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Procès-verbal  de  la  séance  du  7  iiovembre  1868. 

Le  7  novembre  1868,  la  Société  de  slalistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  nou- 
veau local  de  ses  séances  (salle  de  la  Caisse  d'épargne  de  la  mairie  du  IX^  arron- 
dissement, rue  Drouot,  n^  6),  sous  la  présidence  successive  de  MM.  Wolowski, 
d'e  Lavergne  et  Bertrand. 

M.  Wolowski  présente  à  la  Société  les  excuses  de  M.  Passy,  président,  retenu  à 
la  campagne. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dépouille  la  correspondance  et  présente  à  la  Société, 
au  nom  de  leurs  auteurs,  les  ouvrages  dont  les  titres  suivent  : 

1°  rOr  et  l'Argent,  par  M.  Wolowski,  vice-président  de  la  Société; 

2*^  Belgique  (extrait  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales),  par 
M.  le  docteur  Bertillon; 

3^  Étude  médicale  et  statistique  sur  les  hôpitaux  de  Rome  et  de  Paris,  par  M.  le 
docteur  Vacher; 

4P  Commerce  extérieur  de  l'Angleterre  pour  i867; 

5°  Commentaires  sur  les  constitutions,  les  législations  et  l* histoire  des  États-Unis, 
par  M.  Seaman  (en  anglais); 

6°  Rapport  sur  le  prix  Dumanoir,  par  M.  le  docteur  Vingtrinier,  membre  de  la 
Société. 

Au  sujet  de  la  présentation  de  ces  ouvrages,  M.  le  secrétaire  regrette  d'être 
obligé  de  se  borner  à  en  mentionner  les  titres,  par  suite  de  ce  fait  qu'ils  ne  lui 
sont  communiqués  qu'à  l'ouverture  de  la  séance  et  que,  pour  quelques-uns  même, 
on  a  cru  devoir  se  contenter  de  lui  en  remettre  la  liste.  Il  lui  est  dès  lors  impossible 
d'en  faire  une  analyse  sommaiie,  d'en  indiquer  la  nature,  l'importance,  et  de  don- 
ner ainsi  aux  auteurs  la  satisfaction  qui  leur  est  due.  D'qn  autre  côté,  le  dépouille- 
ment de  la  correspondance  perd  ainsi  tout  son  intérêt. 

Il  exprime  donc  le  désir  que,  à  l'avenir,  les  membres  de  la  Société  qui  auront 
des  ouvrages  à  lui  offrir,  aient  la  bonté  de  les  lui  adresser  quelques  jours  avant  la 
séance. 

M.  le  secrétaire  présente  la  candidature  au  titre  de  membre  titulaire  de  M.  Hector 
Aubergier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Clcrmont  (Puy-de-Dôme). 

l'e  SÉBiE,  I0<=  vol.  —  N»  1. 
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La  parole  esl  donnée  à^M.  Legoyt  pour  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  : 
Physiologie  du  suicide. 

Cette  lecture  donne  lieu  aux  observations  ci-après  : 

M.  le  docteur  Bertillon  ne  croit  pas,  contrairement  à  l'opinion  de  l'auteur,  que 
les  décès  de  personnes  âgées  soient  moindres  aujourd'hui  que  par  le  passé,  au 
moins  en  France.  Il  estime,  au  contraire,  que,  dans  ce  pays,  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  y  arrivent  à  un  âge  avancé  qu'à  aucune  autre  époque. 

L'accroissement  du  suicide  ne  le  préoccupe  pas  au  même  degré  que  M.  Legoyt; 
il  y  voit  une  conséquence,  en  quelque  sorte  obligée,  du  progrès  de  la  civilisation, 
c'est-à-dire  de  cette  continuelle  excitation  cérébrale  qui  résulte  d'un  travail  intel- 
lectuel de  plus  en  plus  considérable. 

Il  partage  la  pensée  exprimée  par  l'auteur,  dans  son  rapprochement  des  suicides 
urbains  et  ruraux,  que  beaucoup  de  ces  derniers  échappent  aux  investigations  de 
l'autorité.  Ancien  médecin  de  campagne,  il  en  a  eu  plusieurs  fois  la  preuve. 

En  ce  qui  concerne  les  suicidés  étudiés  au  point  de  vue  du  culte  qu'ils  profes- 
saient, M.  Bertillon  s'étonne  que  les  israélites,  chez  lesquels  le  travail  intellectuel 
est  si  caractérisé,  occupent  à  peu  près  la  dernière  place  au  point  de  vue  de  la  fré- 
quence de  la  mort  volontaire.  Il  invite  M.  Legoyt  à  poursuivre  ses  études  à  ce  sujet 
et  à  faire,  au  besoin,  une  nouvelle  vérification  des  documents  qu'il  a  réunis. 

M.  Bertrand  aurait  désiré  que  l'auteur  eût  développé  une  observation  fort  inté- 
ressante et  qu'il  n'a  fait  qu'indiquer,  c'est  la  coïncidence  de  la  plus  grande  fré- 
quence du  suicide  et  de  l'aliénation  mentale  pendant  le  printemps  et  l'été  que  pen- 
dant l'automne  et  l'hiver.  Cette  coïncidence  semblerait  indiquer  une  grande  analogie 
dans  les  causes  et  de  la  triste  maladie  qui  peuple  nos  asiles  et  de  la  mort  volon- 
taire. Il  engage  l'auteur  à  faire  connaître  en  détail  les  résultats  des  recherches  qu'il 
a  dû  faire  à  ce  sujet. 

L'étude  du  suicide,  au  point  de  vue  de  sa  répartition  entre  les  populations  ur- 
baines et  rurales,  d'après  les  documents  recueillis  par  le  ministère  de  la  justice,  con- 
duit à  remarquer  que  les  campagnes,  ou  au  moins  les  agriculteurs,  fournissent  un 
nombre  croissant  de  morts  volontaires.  A  ce  point  de  vue,  l'observation  analogue, 
déjà  faite  en  Danemark,  est  confirmée  par  les  documents  français. 

Ce  fait  de  l'accroissement  rapide  du  suicide  dans  les  campagnes  n'eût  pas  échappé 
à  M.  Legoyt,  si,  au  lieu  de  limiter  ses  recherches  à  deux  années  récentes,  il  les 
eût  étendues  à  une  plus  longue  période,  comme  le  permettent  les  comptes  rendus 
de  la  justice  criminelle. 

M.  le  docteur  Posnanski  ne  partage  pas  l'étonnement  de  son  confrère,  M.  le  doc- 
teur Bertillon,  au  sujet  de  la  rareté  du  suicide  parmi  les  juifs.  Ancien  médecin  du 
gouvernement  dans  la  ville  de  Wilna,  dont  la  population  comprend  un  nombre 
très-considérable  d'israélites,  il  n'a  eu  à  constater,  en  quelques  années,  qu'un  seul 
suicide  dans  cette  catégorie  d'habitants.  Il  signale  le  fait  sans  prétendre  l'expliquer. 

M,  le  docteur  de  Séré  s'attendait  à  trouver,  dans  le  passage  du  mémoire  de 
xM.  Legoyt  qui  est  consacré  à  l'étude,  très-sommaire  il  est  vrai,  des  causes  du 
suicide,  des  observations  sur  un  fait  bien  constaté  aujourd'hui,  l'influence  de  l'hé- 
rédité. Cette  influence  est  très-réelle,  et  il  est  à  regretter  que  les  statistiques  offi- 
cielles sur  le  suicide  en  aient  négligé  l'étude.  C'est  une  lacune  sur  laquelle  il  con- 
viendrait d'appeler  l'attention  du  ministre  de  la  justice. 

M,  Froger  de  Mauny  croit  qu'il  est  un  autre  fait  que  ces  statistiques  pourraient 


mellre  en  lumière,  et  à  la  conslalation  duquel  l'a  conduil  son  expérience  person- 
nelle ,  c'est  que  les  individus  nés  hors  du  mariage  se  suicident  très-fréquemment. 
Ce  serait  l'indice  des  luttes  cruelles  auxquelles  est  exposé  le  malheureux  qui  n'a 
pas  une  filiation  légitime. 

M.  Legoyt  répond  à  quelques-unes  des  observations  dont  son  mémoire  vient 
d'être  l'objet. 

Il  maintient  comme  exact,  au  moins  d'après  les  documents  qu'il  a  pu  recueillir 
et  qui  s'étendent  à  un  certain  nombre  d'années  et  à  plusieurs  pays,  le  fait  de  la 
rareté  relative  du  suicide  parmi  les  juifs.  Mais  il  a  fait  une  observation  qui  donne 
gain  de  cause,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  pensée  de  M.  Bertillon  que  le 
travail  intellectuel  est  très-grand  chez  eux,  c'est  qu'ils  fournissent  plus  d'aliénés 
que  les  races  européennes  au  milieu  desquelles  ils  vivent. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  possible  que  des  observations  plus  nombreuses,  mieux 
faites,  plus  concluantes  que  celles  qu'il  a  pu  recueillir,  viennent  un  jour  infirmer 
ces  dernières.  Il  est  certain  que  la  statistique  du  suicide  est  loin  d'avoir  dit  encore 
son  dernier  mot.  Mais  enfin  les  investigations  officielles  sur  le  culte  des  suicidés 
sont,  jusqu'à  ce  jour,  très-affirmatives  dans  le  sens  du  faible  tribut  de  la  race  juive 
à  cette  mortalité  spéciale. 

Dans  un  travail  inséré  au  recueil  de  la  Société  (numéro  de  septembre  18G8)  sur 
le  mouvement  de  l'aliénation  mentale  en  France,  il  a  donné  tous  les  détails  deman- 
dés par  M.  Bertrand  relativement  à  l'influence  de  la  température  sur  la  fréquence 
des  cas  d'aliénation  mentale.  C'est  par  cette  raison  qu'il  a  cru  devoir  se  borner,  en 
énumérant  les  causes  des  suicides,  à  signaler  le  fait  de  cette  influence  sur  leur 
fréquence. 

Si,  en  ce  qui  concerne  la  part  des  populations  urbaine  et  rurale  dans  les  suicides 
annuels,  il  a  cru  devoir  se  borner  à  utiliser  les  résultats  des  années  1805  et  1866, 
c'est  que,  pour  ces  deux  années  seulement,  les  bureaux  de  la  statistique  criminelle 
au  ministère  de  la  justice,  et  de  la  statistique  de  France  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  se  sont  entendus  sur  le  sens  a  donner  aux  mots  populaiious 
des  villes  et  des  campagnes.  Ce  n'est  donc  que  pour  ces  deux  années  qu'il  a  été 
possible  de  rapporter  exactement  les  suicides  ruraux  et  urbains  aux  populations 
respectives  qui  les  ont  commis. 

Si,  parmi  les  causes  du  suicide,  il  n'a  pas  fait  figurer  rhérédilé  et  rillégitimilé, 
c'est  que  les  documents  officiels  sont  muets  sur  ces  deux  influences,  dont  il  est, 
d'ailleurs,  tout  disposé  à  reconnaître  l'existence.  Seulement,  il  considère  une  en- 
quête de  cette  nature  comme  particulièrement  délicate  et  difficile,  en  ce  sens  que 
les  agents  de  l'autorité  seraient  peut-être  mal  reçus  à  chercher  à  pénétrer,  au  point 
de  vue  de  l'état  civil  du  suicide,  dans  des  secrets  de  famille.  La  môme  observation 
s'applique  au  fait  hérédité,  surtout  dans  les  provinces  où  le  suicide,  comme  l'alié- 
nation mentale,  est  frappé  par  l'opinion  avec  une  extrême  sévérité. 

Toutefois  il  est  entièrement  disposé  à  donner  suite  au  vœu  exprimé  par  M.  le 
docteur  de  Séré,  en  appelant,  au  nom  de  la  Société,  rallenlion  de  M.  le  Garde 
des  sceaux  sur  l'utilité  de  compléter,  dans  ces  divers  sens,  la  statistique  annuelle 
des  suicides. 

M.  Legoyt  termine  en  faisant  remarquer  que  la  statistique  du  suicide  soulève  bien 
d'autres  questions  intéressantes  que  l'absence  de  faits  régulièrement  constatés  ne 
lui  a  pas  permis  d'étudier.  Ainsi,  il  paraît  admis,  pai-  exemple,  fpio  \r  suicide  est 


contagieux,  contagieux  jusque  dans  la  même  famille  et  parmi  les  enfants  des  mêmes 
parents.  Pour  lui,  il  a  été  témoin  d'un  fait  de  celte  nature.  Un  frère  aîné  se  sui- 
cide; il  trouve,  peu  de  temps  après,  un  imitateur  dans  son  puîné,  et,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  extraordinaire,  dans  une  de  ses  sœurs. 

La  contagion  de  l'exemple  a  été  constatée  à  d'autres  points  de  vue.  Tout  le 
monde  se  rappelle  les  nombreux  suicides  successivement  accomplis  dans  une  gué- 
rite au  camp  de  Boulogne,  et  l'ordre  du  jour  mémorable  par  lequel  l'empereur 
Napoléon  P'^  mit  fin  à  cette  véritable  épidémie. 

Un  fait  semblable  s'est  produit  à  Londres,  où  20  à  30  individus  s'étant  précipités 
à  peu  de  distance  les  uns  des  autres  du  haut  de  la  colonne  connue  sous  le  nom  de 
Monument,  l'autorité  dut  en  interdire  l'accès  au  public. 

Il  y  a  quelques  années,  l'accomplissement  d'un  assez  grand  nombre  de  suicides, 
sous  une  certaine  porte  de  l'hôtel  des  Invalides,  obligea  le  gouverneur  à  la  faire 
murer. 

Il  est  assez  remarquable  que  des  cas  d'aliénation  mentale  épidémiques  ont  égale- 
ment été  constatés  à  diverses  époques  et  dans  divers  pays.  Qui  n'a  entendu  parler 
des  faits  extraordinaires  qui  se  sont  produits  récemment  dans  un  village  de  la 
Haute-Savoie,  et  ont  motivé  l'envoi  d'inspecteurs  généraux  du  service  des  aliénés, 
chargés  de  faire  une  enquête  sur  leur  nature  et  leurs  causes? 

Le  champ  de  l'exploration  scientifique  est  donc  largement  ouvert  encore  en  ce 
qui  concerne  la  physiologie  du  suicide,  et  il  sera  heureux  d'avoir  provoqué  les 
recherches  nouvelles  que  ne  manquera  pas  d'amener  la  lecture  de  son  mémoire. 

La  parole  est  à  M.  le  docteur  Bertillon  pour^des  observations  orales  sur  les  ré- 
sultats d'une  comparaison  entre  des  crânes  de  Lapons  et  de  Parisiens.  Ces  obser- 
vations amènent  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs  membres  de 
l'assemblée,  et  notamment  MM.  de  Séré  et  Froger  de  Mauny. 
M.  le  docteur  Bertillon  y  répond  en  quelques  mots. 
La  séance  est  levée. 


II. 

De  l'état  actuel  de  l'agriculture  dans  quelques  États  de  l'Europe. 

(suites) 

VI.   PRUSSE. 

Les  difficultés  que  rencontre,  en  tout  pays,  la  constatation  exacte  ou  même 
simplement  approximative  de  tous  les  éléments  de  la  production  agricole,  ne  per- 
mettent, à  peu  près  nulle  part,  de  se  faire  une  idée  rigoureusement  vraie  de  l'état 
de  cette  branche  de  la  richesse  publique. 

Aussi,  en  l'absence  d'enquêtes  positives  sur  sa  marche,  son  développement,  ses 
progrès,  est-on  obligé  de  rechercher,  dans  les  documents  officiels,  les  faits  de 
toute  nature  qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  sa  situation  dans  un  moment 
donné,  lumière  indirecte,  oblique  en  quelque  sorte,  mais  en  définitive  de  beau- 
coup préférable  à  un  défaut  absolu  de  renseignements. 

C'est  d'après  ces  faits  que  nous  allons  essayer  de  nous  rendre  compte  de  l'état 

1.  Voir  les  numéros  d'août  et  de  décembre  1866,  d'avril  1867. 
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actuel  de  Tagnculture  en  Prusse.  Ils  s'appliquent  à  la  Prusse  ancienne,  c'est-à-dire 
antérieure  aux  événements  de  1866. 

Cadastre.  —  Cette  opération,  assez  récemment  terminée,  assigne  à  la  Prusse 
ancienne  une  superficie  totale  de  27,784,301  hectares,  se  répartissant  ainsi  qu'il 
suit  entre  les  principales  cultures  : 

Terres  ,     ,.  ^    ■  ■  n».  »  •  Terres  Sarfacei  Routes, 

labourables.  Jardins.  Prairies.  Pâturages.  Bo«.  incultes.  d'eau.  constructions. 

Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares. 

14,078,794  186,935  2,606,465  2,077,722  6,842,114  1,273,483  444,431  274,357 

50.7  0.7  9.4  7.5  24.5  4.7  1.4  1.1 

On  voit  que  ce  sont  les  terres  labourables,  puis  les  bois,  qui  forment  la  plus 
grande  partie  du  sol  cultivé. 

Pi'ogrès  agricoles.  —  Bien  que  le  sol  de  la  Prusse  soit  généralement  peu  fertile , 
l'agriculture  y  est  progressive.  Non-seulement  les  portions  cultivées  sont  devenues 
plus  productives,  par  le  fait  d'une  exploitation  de  plus  en  plus  intensive,  mais 
encore  le  domaine  arable  s'est  accru  de  superficies  considérables ,  successivement 
mises  en  valeur  par  suite  des  besoins  d'une  population  rapidement  croissante.  Ainsi, 
par  exemple,  la  superficie  non  cultivée,  évaluée  à  6,604,618  hect.  en  1849,  descen- 
dait, malgré  l'annexion  du  llohenzollern  (dont  le  territoire  était  inculte  dans  la  pro- 
portion de  14.44  p.  100  en  1849,  et  de  9.8  en  1858),  à  5,498,768  hect.  en  1852 
et  à  4,219,538  hect.  en  1858.  Dans  cet  intervalle  de  9  années,  une  superficie  de 
2,385,080  hect.  a  donc  été  conquise  sur  la  portion  réputée  inculte  du  sol*. 

Le  progrès  agricole  est  encore  démontré  par  le  taux  croissant  du  fermage.  De 
1849  à  1858  il  s'est  élevé  dans  le  rapport  de  2  à  3  et  même,  sur  certains  points, 
de  1  à  2.  Pendant  la  même  période,  la  valeur  des  terres  s'est  accrue  de  30  à  50 
p.  100.  Cette  plus-value  est  due,  non-seulement  à  l'amélioration  des  procédés 
agricoles,  mais  encore  au  perfectionnement  des  voies  de  communication ,  et  surtout 
à  la  législation  agraire,  qui  a  successivement  affranchi  le  sol  de  toutes  les  charges, 
féodales  et  autres,  qui  comprimaient  l'essor  de  la  culture.  En  fait,  le  même  sol  qui, 
en  1815,  ne  nourrissait  que  difficilement  une  population  de  10  millions  d'habi- 
tants, suffît  largement  aujourd'hui  aux  besoins  de  19  miUions  de  consommateurs. 

Population  agricole.  —  De  1849  à  1858,  le  nombre  des  habitants  qui  cultivent 
le  sol  a  diminué  de  311,958.  Il  était  de  8,367,713  en  1849,  soit  51.39  p.  100  de  la 
population  totale.  Le  chiffre  des  cultivateurs  se  divise  en  deux  catégories,  compre- 
nant, l'une,  les  personnes  qui  font  de  l'agriculture  leur  profession  principale; 
l'autre ,  celles  pour  lesquelles  elle  n'est  qu'une  industrie  accessoire.  Les  premières 
ont  diminué  de  713,136,  de  1849  à  1858;  leur  nombre  s'élevait,  en  1858,  à 
5,878,437;  les  secondes  se  sont  accrues  de  401,182  et  formaient,  en  1858,  un 
total  de  2,177,322. 

Morcellement.  —  Au  point  de  vue  de  la  division  de  la  propriété,  la  Prusse  se 


1.  Ces  évaluations,  que  nous  cmpruiilons  à  un  excellent  travail  sur  ragricullure  de  la  Prusse, 
publié  en  18G4  dans  le  grand  recueil  de  géographie  du  professeur  \Vappa}us  {Unndbuch  der  Géogra- 
phie und  Statisti/c),  semblent  être  infirmées  par  les  résultats  du  cadastre,  qui  ne  portent  qu'à 
1,273,483  hectares  la  superficie  des  terres  véritablement  jncultes.  Mais  probablement  les  auteurs 
de  ce  travail  ont-ils  compris  dans  cotte  superficie  les  terres  vaines  et  vagues  (pâturages),  ainsi  que 
les  surfaces  d'eau,  les  routes,  chemins  et  constructions.  Dans  ceUe  hypothèse,  on  ohtient  en  effet, 
d'après  le  cadastre,  une  superficie  inculte  totale  de  4,009,993  hectares,  assez  rapprochée  de  celle 
qu'ils  ont  donnée  et  formant  14.7  p.  100  du  territoire. 
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trouve  dans  de  bonnes  conditions.  On  y  trouve  de  grandes  exploitations ,  essentiel- 
lement favorables,  quand  le  propriétaire  dispose  de  capitaux  suffisants,  à  une  cul- 
ture progressive.  Elle  en  a  de  moyennes,  sur  lesquelles  on  peut  appliquer  les  amé- 
liorations obtenues  par  la  grande  propriété ,  et  un  grand  nombre  de  très-petites , 
généralement  entre  les  mains  des  personnes  pour  lesquelles  la  culture  n'est  qu'une 
profession  accessoire. 

On  constate,  d'ailleurs,  un  progrès  assez  notable  du  morcellement,  combiné 
toutefois  avec  un  mouvement  très-caractérisé  de  réunion  des  trop  petites  exploita- 
tions. C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 


Exploitations 


déplus  de  75  de  7.50  de  1.25  de  moins 

de  150  hectares.        à  150  hectares.  à  75  hectares.         à  7.50  hectares.        de  1.25  hectares. 

.oKK  (Nombre.  .  .  17,675  14,481  387,741  598,138  1,052,126 

''''''^•j  Superficie.  .  10,007,839  1,529,819  9,138,770  2,123,311  570,976 

i or: o     Nombre.  .  .  18,289  15,076  391,586  617,374  1,099,161 

^^^^•j  Superficie.  .  10,447,268  1,543,880  9,169,071  2,151,535  568,803 

Les  grandes  exploitations  se  trouvent  en  majorité  (par  ordre  décroissant)  dans 
les  provinces  de  Prusse,  de  Silésie,  de  Posen  et  de  Poméranie;  les  moins  étendues 
dans  celles  du  Rhin  et  de  Westphalie,  où  la  législation  française  en  matière  de 
transmission  de  la  propriété  est  encore  en  vigueur. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  si,  dans  l'intervalle  compris  entre  l'édit  du  9  octobre 
1807,  point  de  départ  de  la  législation  relative  à  l'affranchissement  du  sol ,  et  la  loi 
du  5  juin  1852,  qui  l'a  complétée,  des  lois  intermédiaires  ont  tenté  d'enrayer,  en 
facilitant  la  réunion  des  parcelles ,  un  mouvement  jugé  trop  rapide  du  morcelle- 
ment, elles  n'ont  pas  empêché  la  formation  de  la  petite  propriété. 

Les  propriétés  seigneuriales  elles-mêmes  {Rittergûter) ,  frappées  autrefois  d'ina- 
liénabilité ,  ont  pu  être  divisées,  et  il  est  certain  qu'elles  ont  diminué.  Ainsi,  on 
en  comptait,  en  1837, 12,015,  ayant  une  superficie  totale  de  6,394,483  hect.,  et, 
en  1851,  11,990  (25  de  moins),  réunissant  6,369,902  hect. 

En  1851,  la  terre  noble  la  plus  étendue  avait  une  superficie  de  8,612  hect.,  et 
la  plus  petite  de  25  ares;  la  plus  grande  des  propriétés  roturières  était  de  2,712  hect., 
et  la  plus  petite  d'environ  5  ares. 

Superficies  cultivées  et  rendements.  —  Non-seulement,  malgré  la  faible  fécondité 
naturelle  du  sol,  la  production  suffît  à  tous  les  besoins  d'une  population  fortement 
progressive,  mais  encore  le  pays  dispose,  pour  l'exportation,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  d'une  quantité  notable  de  céréales,  de  froment  surtout. 

Les  superficies  labourables  se  sont  accrues  comme  suit  : 


Hectares. 

1849 11,711,190 

1852 12,195,445 


Hectares. 

1855 12,541,447 

1858 12,885,641 


Au  point  de  vue  du  rapport  de  la  superficie  labourable  à  l'ensemble  du  territoire, 
ramené  à  100,  les  anciennes  provinces  de  la  Prusse  se  répartissaient,  en  1858, 
comme  il  suit  : 


Saxe 55.0 

Posen 52.2 

Terre  de  Jatid 46.9 

Poméranie 46.1 

Silésie 44.8 


Prusse 44.1 

Pdiin 42.5 

Brandebourg 42.1 

Westphalie 41.8 

Hohenzollern 40.5 
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L'ensemble  de  la  production  céréale  a  été  évalué,  en  1851,  par  la  Société 
royale  d'agriculture  { Landesœkonomie - Kollegmn)  à  178,833,000  boisseaux 
(98,358,150  hectol.),  dont: 


Hectolitres. 

Seigle 35,259,400 

Froment  ....    10,777,250 


Hectolitres. 

Orge 10,615,000 

Avoine 41,706,500 


Feu  Dieterici,  ancien  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  réduisait 
l'évaluation  qui  précède  à  155  millions  de  boisseaux  (85,250,000  hect.),  savoir: 


Hectolitres. 

Seigle 37,400,000 

Froment  ....    14,850,000 


Hectolitres. 

Orge 5,500,000 

Avoine 27,500,000 


D'après  ces  dernières  données,  les  diverses  céréales  auraient,  entre  elles,  les 
rapports  ci-après  (p.  100)  : 


Seigle  . 
Avoine. 


44 

32 


Froment 
Orge.  .  , 


17 

7 


Le  rapport  de  la  production  céréale  à  la  superficie  a  été  déterminé,  pour  la 
première  fois,  par  le  successeur  de  Dieterici  au  bureau  de  la  statistique  de  Prusse, 
le  docteur  Engel,  dans  la  Zeitschrift  des  statisiischen  Bureau  (n^M-9, 1868).  Voici 
le  résultat  des  évaluations  de  ce  savant.  Elles  sont  fondées  sur  les  documents 
transmis  annuellement  au  ministère  de  l'agriculture  {Erdrush-Nachri chien) ,  et 
déduites  d'une  série  de  cinq  années  (1859-1864). 


Céréales. 


Froment 
Seigle.  . 
Orge  .  . 


Hectolitres 
par  hectare. 

18787 
16.95 
22.17 


Céréales. 


Avoine 

Sarrasin  

Pommes  de  terre. 


Hectolitres 
par  hectare. 

27TIO 

16.11 
85.53 


Le  seigle  est  cultivé  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  et  forme  la  base 
de  l'alimentation,  sauf  dans  la  province  du  Rhin,  où  le  froment  occupe  la  plus 
grande  superficie  relative.  Le  seigle  de  la  province  de  Prusse,  puis  de  la  Silésie 
et  de  la  Wcstphalie,  est  fort  recherché  sur  les  marchés  étrangers. 

Quelques  provinces  seulemeni  récoltent  du  froment;  toutefois  il  gagne  du  terrain 
et  entre,  pour  une  part,  assez  faible  encore,  mais  croissante,  dans  l'alimentation.  En 
1831,  on  n'évaluait  qu'à  42  litres  sa  consommation  par  tête,  contre  1.65  hectol. 
de  seigle;  en  1858,  ces  rapports  étaient  les  suivants:  55  litres  et  165  de  seigle. 

On  trouve  l'avoine  dans  toutes  les  provinces,  et  surtout  dans  les  plaines  froides 
et  sablonneuses  de  la  partie  orientale  du  royaume.  Quelques  districts  pauvres, 
mais  dont  le  nombre  diminue  chaque  jour,  consomment  sa  farine  sous  forme  de 
pain. 

La  culture  de  l'orge,  comme  du  seigle,  est  générale. 

Celle  de  l'épeautre  n'a  quelque  importance  que  dans  la  province  du  Rhin. 

Le  sarrasin  occupe  des  superficies  assez  considérables  dans  les  provinces  de 
Silésie,  de  Saxe  et  du  Rhin,  sans  y  dominer  toutefois. 

Le  maïs  n'est  guère  qu'une  culture  horticole,  sauf  dans  la  région  de  Mersebourg, 
où  sa  farine  est  consommée  pnr  les  habitants. 

La  pomme  de  terre  fait  partie  de  tous  les  assolements.  Dans  les  terres  très- 
sablonneuses,  clic  remplace  les  céréales.  La  Sociélé  royale  d'agriculture  en  éva- 
luait la  récolte,  en  1851,  à  280 'A  millions  de  boisseaux  (154,275,000  hectol.), 


-  8  - 

dont  160  pour  la  nourriture  des  hommes,  60  pour  celle  des  animaux,  40  pour 
la  semence  et  20  %  pour  la  distillation. 

Des  cultures  industrielles,  le  lin  est  la  plus  importante  en  Prusse;  on  le  récolte 
dans  toutes  les  provinces,  et  cependant  sa  production  ne  suffit  pas  aux  besoins  de 
l'industrie.  La  graine  pour  semence  vient,  en  grande  partie,  de  la  Russie.  On  ne 
trouve  guère  le  chanvre  que  dans  quelques  parties  de  la  Silésie  et  de  la  West- 
phalie. 

La  betterave  à  sucre  étend  chaque  jour  son  domaine.  Elle  a  fourni  aux  sucreries 
les  quantités  ci-après  de  matières,  de  1849  à  1858  (en  quintaux  métriques)  : 


4849-1850  .  .  .  4,680,895 
1850-1851  .  .  .  5,554,864 
1851-1852  .  .  .     7,033,198 


1852-1853  .  .  .      9,246,954 
1857-1858  .  .  .    12,478,694 


Comme  la  Prusse  n'importe  pas  de  betterave,  on  calcule,  d'après  les  données 
qui  précèdent,  et  en  prenant  pour  base  une  production  de  300  q.  m.  par  hectare, 
qu'en  1858  la  betterave  occupait  une  superficie  d'environ  42,000  hect.  Les  pro- 
vinces qui  la  cultivent  sur  la  plus  grande  échelle,  sont:  Saxe,  Prusse,  Silésie  et 
Brandebourg. 

Celte  dernière  province  est  le  siège  principal  de  la  culture  du  tabac;  mais  c'est 
celle  du  Rhin  qui  produit  la  qualité  la  plus  estimée.  En  1857,  la  superficie  cultivée 
était  de  195,000  hect.  La  même  année,  la  production  a  été  de  119,193  q.  m.  et  la 
consommation  de  247,340.  L'importation  a  fourni  la  différence. 

La  vigne  ne  mûrit  que  dans  les  parties  les  plus  méridionales  du  royaume.  C'est 
la  province  du  Rhin  qui  produit  à  la  fois  le  plus  de  vin  et  les  vins  de  meilleure 
qualité. 

La  superficie  vitifère  a  diminué  en  Prusse,  depuis  l'abaissement  du  droit  sur  les 
vins  étrangers.  C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  ci-après  : 

Superficies.       Production. 
Hectares.  Hectolitres. 

1853 15,645  297,802 

1854 15,478  57,777 

1855 15,369  118,151 

1856 15,256  94,776 

1857 15,253  333,069 

La  production  du  vin  ne  suffît  pas  à  la  consommation;  aussi  l'importation  est- 
elle  toujours  supérieure  à  l'exportation ,  qui  ne  porte  que  sur  les  vins  de  la  Moselle. 

La  superficie  occupée  par  les  prairies  naturelles  est  en  voie  d'accroissement. 
Voici  les  chiffres  relevés  à  diverses  époques  : 

Hect.  Hect. 

1849  ....    2,065,248    II    1855  ....    2,191,758 
1852  ....    2,134,166   ||    1858  ....    2,240,590 

L'accroissement  constaté,  de  1849  à  1858,  correspond  à  celui  des  animaux  de 
ferme.  C'est  la  province  de  Prusse  qui  a  le  plus  de  prairies,  avantage  qu'elle  doit 
à  ses  cours  d'eau,  et  la  Silésie,  qui  en  a  le  moins.  En  effet,  tandis  que,  pour  l'en- 
semble du  pays,  le  rapport  des  prairies  à  la  superficie  totale  est  de  7.9  p.  100,  il 
s'élève  à  9.8  dans  la  province  de  Prusse  et  seulement  à  5.9  dans  la  Silésie.  Il  est 
de  8.1  dans  le  Brandebourg  et  la  Poméranie,  de  7.5  dans  la  province  du  Bhin,  de 
7.0  dans  la  Westphalie  ,  de  6.9  dans  la  Saxe  et  Posen. 
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Le  produit  des  prairies  naturelles,  réuni  à  celui  des  fourrages  artificiels  et  des 
herbages,  suffît  aux  besoins  de  la  consommation. 

La  Poméranie  a  la  surface  d'herbages  la  plus  considérable  (ii.8  p.  100  de  la 
superficie  totale),  et  la  Silésie  la  moins  grande  (1.8  p.  100).  Les  rapports  à  la 
superficie  varient  comme  il  suit  dans  les  autres  provinces:  Rhin,  11.1  p.  100; 
Westphahe,  10.1;  Prusse,  8.0;  Posen,  6.7;  Brandebourg,  6.4;  Saxe,  5.2. 

La  superficie  boisée  paraît  s'être  accrue  en  Prusse.  Voici  les  superficies  relevées 
approximativement  à  diverses  époques  : 


Hectares. 


1849  ....   5,053,882 
1852  ....   5,517,140 


Hectares. 


1855  ...  .   6,052,029 
1858  ....   6,313,841 


Au  point  de  vue  du  rapport  de  cette  superficie  à  la  superficie  totale,  les  pro- 
vinces se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 


p.  100. 

Hohenzollcrn.  ...  32.1 

Rhin }  29  9 

Brandebourg.  .  .  ( 

Westphahe 26.0 

Silésie 24.5 


p.  100. 

Posen 20.6 

Saxe 18.8 

Poméranie 17.6 

Prusse 17.1 


Des  5,053,882  hect.  de  bois  que  possédait  le  royaume  en  1849,  2,985,215  hect. 
seulement  appartenaient  à  des  particuliers;  le  reste  (2,068,667  hect.)  était  la  pro- 
priété de  l'État.  La  plus  grande  partie  des  bois  de  l'État  se  trouve  dans  les  provinces 
de  Prusse  et  de  Posen;  la  plus  grande  partie  des  bois  des  particuhers  dans  la 
Westphalie. 

On  évalue  le  produit  total  annuel  des  superficies  boisées  à  14,595,000  mètres 
cubes.  On  n'a  de  chiffre  certain  que  pour  le  produit  des  bois  de  l'Etat,  qui  a  été, 
en  1849,  de  3,289,146  mètres  cubes,  ayant  une  valeur  de  14,478,862  fr. 

Animaux  de  ferme,  —  Voici  les  résultats  des  recensements  dont  ils  ont  été  l'objet 
à  diverses  époques  : 

Baces.  1819.  1831.  1843.  1849.  1855.  1858.  1864.  1867. 

Chevaline    ....  1,333,276  1.874,594  1,564,554  1,575,417  1,550,879  1,620,300  1,863,009  1,878,167 

Mulassière  .....  .  353  329  370  340  328  435 

Asine .  »  6,924  7,146  7,217  7,337  7,810  7,450 

Bovine 4,275,705  4,446,368  5,042,010  5,371,644  5,505,285  5,527.402  6,111,994  5,997,964 

Ovine 9,065,720  11,751,603  16,235,880  16,296,928  15,071,425  15,374,617  19,329,030  18,820,780 

Caprine 162,815  214,072  394,459  584,771  598,189  667,145  871,259  1,045,321 

Porcine 1,495,604  1,736,004  2,115,212  2,466,316  2,106,013  2,589,371  3,257,531  3,802,143 

Ruches  d'abeilles  .  .  ....  761,281  935,224 

Chiens .  .  .  •  »  •  »  1,350,453 

D'après  le  tableau  qui  précède,  les  principales  races  ont  été,  de  1819  à  1864, 
l'objet  d'un  accroissement  continu.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  animaux  de 
l'ace  ovine,  qui  ont  éprouvé,  de  1849  à  1858,  une  diminution  très-notable.  Mais 
elle  a  fait  place,  de  1858  à  1864,  à  une  forte  augmentation.  L'accroissement  est 
peu  sensible  pour  la  race  asine,  qui  n'est  représentée  que  par  un  très-petit  nombre 
de  têtes.  Il  est  nul  pour  la  race  mulassière,  représentée  par  des  chiffres  insigni- 
fiants. La  race  porcine,  après  un  mouvement  progressif  assez  caractérisé  de  1819 
à  1849,  s'est  affaibhe  en  1855,  pour  reprendre  un  mouvement  rapidement  ascen- 
dant en  1858  et  surtout  en  1864. 

En  1867,  année  qui  a  suivi  une  mauvaise  récolle  fouragère,  on  constate  une 
diminution  assez  sensible  des  races  bovine  et  ovine. 

Les  détails  ci-après  sur  le  recensement  de  1864  seront  lus  avec  intérêt. 

Race  chevaline.  —  Sur  les  1,863,009  chevaux,  on  comptait  370,591  poulains  de 
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la  naissance  à  3  ans  accomplis  et  1,492,418  chevaux  de  4  ans  et  au-dessus.  Ces 
derniers  se  subdivisaient  comme  il  suit,  d'après  leur  destination. 

Chevaux  de  trait 57,473 

Autres 93,179 

1,492,418 
Race  bovine.  —  Les  animaux  de  cette  race  se  subdivisaient  comme  il  suit  : 

Veaux  de  la  naissance  à  6  mois      274,119  Taureaux 76,497 

Animaux  de  6  mois  à  1  an  .  .      587,152 
—       de  1  à  2  ans 830,931 

Race  ovine.  —  On  a  recensé  : 


Étalons 7,930 

Juments  poulinières 79,295 

Chevaux  de  labour 1,254,541 


Vaches  3,641,147 

Bœufs 702,148 


Mérinos 10,820,285 

Race  commune  ou  du  pays. .     8,508,745 

Race  caprine.  —  Les  animaux  de  cette  race  comprenaient  : 

Chèvres 841,421 

Boucs 29,838 

Si  l'on  réduit  les  animaux  recensés,  en  1864,  en  têtes  de  gros  bétail  (sans  dis- 
tinction d'âge),  d'après  notre  formule  d'équivalence,  on  trouve  un  nombre  to- 
tal de  11,782,792  têtes.  Ce  nombre  de  têtes,  rapporté  à  la  superficie  totale 
(27,784,301  hect.),  équivaut  à  42.05  têtes  par  100  hect.  ;  rapporté  à  la  superficie 
cultivée  (moins  les  bois),  qui  est  de  18,949,916,  à  62.18;  à  la  superficie  cultivée  et 
cultivable  (bois  et  terres  incultes  compris),  à  43.53. 

Sociétés  agricoles  et  établissements  de  crédit  foncier.  —  En  Prusse,  comme  en 
France,  l'agriculture  est  placée,  au  point  de  vue  administratif,  dans  les  attributions 
d'un  ministre  spécial,  dont  relèvent  les  établissements  et  les  sociétés  qui  ont  les 
intérêts  agricoles  pour  objet. 

Le  nombre  des  associations  agricoles  s'est  rapidement  élevé;  on  en  comptait  85 
en  1841,  136  en  1847,  419  (Hohenzollern  compris)  en  1857. 

Les  établissements  ou  sociétés  de  crédit  foncier  étaient  les  suivants  en  1863  : 
1^  Il  existait  une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  contre  la  grêle  à  Berlin, 
Magdebourg  et  Cologne;  —  une  société  d'assurances  mutuelles  à  Neubrandebourg, 
Schwedt,  Marienwerder,  Greiswald  et  Erfurth; 

2^  Une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  contre  la  mortalité  du  bétail  à 
Magdebourg,  Aix-la-Chapelle,  Potsdam,  Berlin,  Leichlingen,  Schleiden  et  Sigma- 
ringen. 

3^  Les  agences  d'assurances  immobilières  contre  l'incendie  étaient  nombreuses  : 
57,  opérant  exclusivement  dans  les  provinces  et  placées  sous  la  direction  des  auto- 
rités locales,  assuraient  simultanément  ou  séparément  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes. Presque  toutes  sont  basées  sur  le  principe  de  l'assurance  obligatoire;  —  on 
comptait,  en  outre,  7  entreprises  privées  ayant  leur  siège  à  Berlin,  Aix-la-Cha- 
pelle, Elberfeld,  Cologne,  Magdebourg,  Stettin,  Breslau  et  Erfurth. 

4*^  II  existe  en  Prusse  6  établissements  de  crédit  foncier  dont  les  opérations  ne 
s'appliquent  qu'à  la  propriété  rurale  et  aux  biens  nobles  seulement.  Ils  sont  fondés 
sur  le  principe  de  l'association  et  de  la  solidarité  des  propriétaires,  à  la  fois  pour 
le  remboursement  des  prêts  (hypothécaires)  et  le  service  des  intérêts. 

Les  autres  établissements  de  crédit  foncier  sont  les  suivants  :  l'Institut  royal  de 
crédit  en  Silésie,  qui  délivre,  sous  la  garantie  de  l'État,  des  lettres  de  gage  (ob- 
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ligations  foncières)  aux  propriétaires  des  biens  nobles  de  la  province,  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  de  la  valeur  de  ces  biens,  landis  que  les  précédents  ne 
prêtent  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié;  —  l'histitut  de  crédit  pour  les  biens 
de  roture  en  Poméranie;  —  la  Caisse  de  crédit  et  d'amortissement  des  dettes 
hypothécaires  en  Westphalie  pour  les  biens  de  paysan;  —  la  Société  de  crédit 
foncier  pour  les  provinces  du  Rhin  et  de  Westphalie;  —  la  Société  du  crédit  per- 
sonnel des  cultivateurs-propriétaires,  la  Cérès,  à  Berlin. 

Il  faut  rapporter,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  même  catégorie  d'établissements, 
7  banques  provinciales  destinées  à  faciliter  le  rachat  des  charges  foncières  et  au- 
tres résultant  de  l'ancien  lien  féodal. 

Les  associations  entre  propriétaires  de  biens  seigneuriaux  sont  très-anciennes 
dans  la  plupart  des  provinces  de  la  Prusse,  où  elles  sont  connues  sous  le  nom  de 
Pi'ovinziallandsckaften.  Elles  ont  une  caisse  hypothécaire  à  laquelle  chaque  membre 
a  le  droit  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  portion  de  la  valeur  de 
ses  biens  et  à  des  taux  peu  élevés.  La  société  remet  (comme  le  Crédit  foncier  en 
France)  à  ses  emprunteurs  des  bons  portant  3  Va  et  4  p.  100  d'intérêt,  dont  Ys  con- 
sacré à  l'amortissement.  Ces  bons,  reposant,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  la  ga- 
rantie solidaire  de  tous  les  associés,  sont  acceptés  partout  comme  d'excellentes 
valeurs  de  circulation. 

Ces  associations,  fondées  pour  la  première  fois  sous  Frédéric  le  Grand,  et  qui 
ont  le  double  avantage,  d'abord,  d'être  de  très-solides  établissements  de  crédit, 
puis,  de  constituer  une  sorte  de  trait  d'union  entre  tous  les  grands  propriétaires 
d'une  province,  ont  rendu  des  services  signalés  à  l'agriculture.  On  leur  reproche 
toutefois  leur  caractère  exclusif,  parce  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  une  catégorie 
privilégiée  de  propriétaires  ruraux.  Aussi  s'efforce-t-on,  au  moins  en  Poméranie, 
de  fonder  des  sociétés  pour  tous  les  délenteurs  de  biens-fonds  sans  exception.  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  royale  vient  d'autoriser  à  Cœslin  une  société  de  prêts 
hypothécaires,  sous  le  nom  de  Banque  hypothécaire  de  Poméranie,  au  capital  de 
3  millions  de  francs,  susceptible  d'être  élevé  ultérieurement  à  37  Y^.  Cette  banque, 
dont  les  opérations  ont  commencé  à  la  fm  de  1867,  prête  sur  immeubles  urbains 
et  ruraux.  Le  capital  de  ses  avances  s'arrête  au  moment  où  la  somme  d'intérêts  à 
payer  annuellement  par  l'emprunteur,  y  compris  ses  obligations  précédentes,  s'il 
en  a  contracté,  dépasse  les  deux  tiers  pour  les  biens  ruraux,  et  le  tiers  pour  les 
immeubles  urbains,  de  son  revenu  net,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'évaluation 
ayant  servi  de  base  au  nouvel  impôt  foncier  (loi  du  3  mai  1861).  La  société  acquitte 
le  montant  de  ses  prêts  soit  avec  ses  bons,  soit  en  espèces,  et  l'emprunteur  rem- 
bourse sous  la  même  forme.  L'intérêt  ne  peut  dépasser  5  p.  100;  Ys  P-  ^^^  est 
affecté  à  l'amortissement  aimuel.  L'emprunteur  peut  se  libérer  par  anticipation. 

Stations  agricoles.  —  On  trouve,  en  Prusse,  sous  ce  nom,  des  établissements 
très-utiles  à  l'agriculture.  Fondés  par  des  particuliers,  ces  établissements  ont  pour 
but  de  faire  des  recherches  et  des  expériences  sur  la  production  animale  et  végé- 
lale,  de  propager,  par  l'enseignement,  les  connaissances  acquises  expérimentale- 
ment dans  le  laboratoire  et  sur  le  champ  d'essai;  de  publier  leurs  travaux;  enfin, 
d'entreprendre,  à  un  taux  fixé,  les  analyses  d'engrais,  d'amendements,  de  terres, 
d'eaux  demandées  par  les  propriétaires. 

Commerce.  —  Le  commerce  des  produits  agricoles  est  considérable  en  Prusse. 
Nous  en  ferons  connaître  les  résultats  pour  1864,  année  qui  peut  être  considérée 
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comme  normale  ou  ordinaire,  le  choléra,  toujours  défavorable  aux  échanges,  ayant 
sévi  en  1865,  et  la  guerre  en  1866.  Les  documents  commerciaux  du  Zollverein 
n'indiquent  que  les  poids  et,  selon  les  cas,  les  quantités,  mais  non  les  valeurs. 


I.  Céréales  et  farineux. 
(Commerce  spécial.) 

Froment  et  variétés 

Seigle 

Orge 

Avoine ,  sarrasin  et  épeautre  .  .  . 
Fèves,  pois,  lentilles,  millet  .  .  . 

Farines  de  blé  et  de  légumes  secs. 
Riz  en  grain 

II.  Animaux  de  ferme. 
Chevaux,  baudets,  mulets,  ânes.  . 

Bœufs  et  taureaux 

Vaches  

Bouvillons  ,  taurillons  et  génisses 

Veaux 

Moutons 

Autres  animaux  de  race  ovine  et 

chèvres 

Cochons  gras 

—  maigres 

—  de  lait 

m.  Produits  d'animaux. 

Viandes  dépecées 

Beurre 

Fromages 

Suif 

Laines  brutes  et  peignées 

Peaux  de  mouton 

—  brutes  et  peaux  tannées  .  . 

—  pour  fourrures 

—  et  poils  de  chèvre  et  de  lapin 
Poils  d'animaux  de  races  bovine 

et  caprine 

IV.  Fruits. 

Citrons  et  oranges 

Fruits  frais  du  Midi 


secs   .... 
secs  et  cuits . 


V.  Spiritueux,  laissons  et  liquides. 

Spiritueux 

Eaux-de-vie  de  France  et  mélanges 


Genièvre 

Vin  ,  moût  et  cidres  en  fût. 

—     en  bouteilles  .  .  .  .  , 


Importa- 
tion. 

Hectol. 

501,715 

1,648,034 

91,525 
438,298 

52.894 
Q.  met. 

40,300 
184,500 

Têtes. 
28,185 
973 
11,268 
3,215 
26,133 
25,161 

30,598 

26,592 

248,642 

85,862 

Q.  met. 

18,965 

6,925 

5,190 

22,814 

176,898 

254 

144,767 

1,871 

1,315 

4,362 


21,364  I 
12,675 
61,451 
47,042 


16,322 

1,189 

1,914 

51,242 

13,123 


Exporta- 
tion. 

Hectol. 
968,857 
1,285,154 
923,553 
319,437 
626,676 
Q.  met. 
327,034 
56 

Têtes. 

14,069 

19,080 

4,625 

2,542 

1,865 

135,137 

84,903 

50,770 

2,218 

6,615 

Q.  met. 

11,990 

10,203 

1,266 

537 

52,722 

236 

6,139 


8,382 


77 
11,515 


410,396 
3,684 

90,366 
33,309 


Vinaigre  en  fûts 

Bière  et  hydromel  en  fûts 

—  et  vinaigre  en  bouteilles  ou 
cruchons  

Lies  de  toute  sorte  (  moins  celles 

de  bière  et  vin) 

Huile  d'olive 

—  en  fût 

Autre  huile 

Huiles  (sans  autre  désignation)  .  . 

VI.  Graines  et  produits  analogues. 
Graine  de  chanvre  (pour  semences) 

—  de  lin 

—  de  pavot 

—  de  colza  et  de  betterave  .  . 

—  de  trèfle 

Autres  semences 

Houblon 

VII.  Matières  textiles. 

Lin  et  chanvre 

Soies  écrues 


VIII.  Tahacs. 
Tabacs  en  feuilles 

—  à  fumer  en  rouleaux. 

—  à  priser 

Cigares  


IX.  Sucres. 
Sucre  candi  et  en  pain.  .  .  . 

—  cassonade 

—  brut  pour  raffineries    . 

X.  Bois. 

Bois  à  brûler  flotté 

Pièces  et  poutres  de  bois  dur 

—  de  bois  tendre 

Planches  ,  madriers  ,  lattes  . 
Autres  bois  apprêtés  ou  non. 

Charbon  de  bois 

Cendres  de  bois 


Importa- 
tion. 

Q.  met. 
341 

5,092 

74 

1,005 

4,999 

41,399 

230,521 

46 


11,141 

117,670 
3,995 

154,720 

22,557 

5,099 

1,020 


46,177 
3,380 


151,708 

344 

14 

3,386 


302 

72 

118,811 


17,047 

80,988 

915,425 

38,377 

38,240 

1,114 

1,137 


Exporta- 
lion. 

0.  met. 

895 

58,594 

515 

162 
343 

1,770 

69,700 

101 


589 
74,909 

165 

370,422 

59,782 

16,432 

11,083 


75,523 
625 


26,389 

3,030 

242 

3,937 

2,966 
68,828 


6,802 

56,249 

647,106 

45,420 

24,821 

8,888 


XI.  Produits  végétaux  divers. 
Tourteaux  de  colza 


37,765         195,839 


Ce  tableau  donne  lieu  aux  observations  qui  suivent  : 

I.  Céréales  et  farineux.  —  En  admettant  l'année  1864  comme  l'expression  d'une 
situation  réguhère  et  normale,  on  trouve  que  la  Prusse  exporte  plus  de  froment 
qu'elle  n'en  importe.  Elle  le  peut  d'autant  plus  facilement,  que  la  farine  de  cette 
céréale  est,  en  Prusse,  une  consommation  de  luxe,  les  classes  moyennes  et  ou- 
vrières ne  mangeant  que  du  pain  de  seigle.  Par  cette  raison,  elle  achète  plus  de 
seigle  qu'elle  n'en  vend. 

Ses  exportations  céréales  en  bloc  sont  plus  considérables  que  ses  importations. 
Il  en  résulte  que  sa  production  non-seulement  suffît  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion ,  mais  encore  laisse  un  excédant  disponible. 

II.  Animaux  de  ferme.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  moutons,  les  bœufs  et 
taureaux,  et  les  cochons  gras,  la  Prusse  importe  plus  qu'elle  n'exporte  de  ces  ani- 
maux, ce  qui  semblerait  indiquer  une  insuffisance  dans  certaines  branches  de  la 
production  indigène. 

m.  Produits  d'animaux.  —  Ici  surtout  l'importation  est  de  beaucoup  supérieure 
à  l'exportation.  Cela  est  vrai,  notamment  pour  les  viandes  à  la  main,  les  laines 
et  peaux  brutes. 
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\y. 'Fruits. —  Bien  que  rarboriculture  soit  florissante  en  Prusse,  ses  exporta- 
tions sont  insignifiantes;  les  importations  de  fiuits  secs  et  cuits  atteignent,  au  con- 
traire, un  chiffre  élevé. 

V.  Spiritueux,  boissoiis  et  liquides.  —  Elle  exporte  en  masse  beaucoup  plus  de 
spiritueux,  de  vins,  de  cidres  et  bières  qu'elle  n'en  reçoit  de  l'étranger.  Les  spiri- 
tueux qu'elle  vend  à  l'étranger  sont  des  eaux-de-vie  de  grain  et  de  pomme  de  terre. 

VI.  Graines  et  produits  analogues.  —  Elle  exporte  beaucoup  plus  qu'elle  n'im- 
porte de  graines  de  trèfle,  de  lin,  de  colza,  de  betteraves  et  autres  semences,  nou- 
veau témoignage  de  l'état  satisfaisant  de  son  agriculture. 

VII.  Tabac.  —  Bien  que  le  tabac  y  soit  cultivé  sur  une  assez  large  échelle,  elle 
en  importe  des  quantités  considérables  à  l'état  de  matière  première. 

VIII.  Sucres. —  L'état  florissant  delà  sucrerie  indigène  ne  paraît  pas  faire  obstacle 
à  une  importation  considérable  de  sucres  bruts  pour  les  raffineries. 

IX.  Bois.  —  Les  importations  de  bois  sous  toutes  formes,  mais  surtout  de  bois 
tendre  pour  meubles  et  constructions,  dépassent  assez  notablement  les  expor- 
tations. 

X.  Produits  végétaux  divers.  —  La  fabrication  des  tourteaux  oléagineux  est  con- 
sidérable en  Prusse,  à  en  juger  par  le  chiffre  élevé  de  ses  envois  à  l'étranger.  On 
sait  que  ces  tourteaux  sont  à  la  fois  un  excellent  engrais  et  une  nourriture  très- 
substantielle  pour  les  animaux  de  race  bovine.  Leur  fabrication  sur  une  grande 
échelle  est  également  l'indice  d'une  agriculture  progressive. 

VII.  AUTRICHE. 

Cadastre.  —  Le  cadastre,  commencé  en  1817,  est  encore  en  cours  d'exécution. 
La  superficie  totale,  telle  qu'efle  est  indiquée  par  les  documents  officiels,  est 
actuellement  (distraction  faite  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie)  de  621,677  kilo- 
mètres carrés. 

Aux  termes  des  mêmes  documents,  les  superficies  cultivées,  calculées  d'après 
les  provinces  cadastrées,  seraient  les  suivantes  : 

Terre»  Prairies  Oliviers,  P&turnges  .,   .         , 

Rizières.       Vignobles.  ..  lauriers  et  ,     ^^^  Bois  et  forèls.  Tolal. 

labourables.  "  et  jardins.        châtaigniers.      «'  berbages. 

Hectares.  Hectares.        Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares. 

19,343,127      591     602,022  7,630,731     30,825    8,678,765  17,821,257    54,107,318 
35.76  »  1.11        U.IO  0.06         16.0i  32.93  100.00 

Enseignement  agricole.  —  Il  comprend  :  1°  Cinq  hautes  et  moyennes  écoles 
d'agriculture  et  d'économie  rurale,  dont  :  1  en  Hongrie,  fondée  en  18-40.  La  durée 
des  cours  y  est  de  2  années;  le  nombre  des  professeurs  de  10;  le  nombre  moyen 
annuel  des  élèves  de  130.  Cette  école  occupe  le  premier  rang  parmi  les  établisse- 
ments analogues  de  l'empire;  —  1  en  Galicie,  fondée  en  1855.  Durée  des  cours: 
3  ans;  8  professeurs  et  30  élèves.  Les  cours  se  font  en  langue  polonaise;  —  3  en 
Bohême.  Duiée  des  cours:  de  2  à  3  ans;  de  10  à  16  professeurs;  de  45  à  110  élèves. 
—  Une  école  privée  a  été  fondée,  en  1856,  dans  la  même  province  (prés  de  Prague). 
Enfin,  il  s'en  organise  une  quatrième  à  l'Institut  technique  de  Brunn  (Moravie). 

2"  Dix-huit  écoles  de  culture  {Ackerhauschulen) ,  presque  toutes  fondées  de  1850 
à  1867.  La  durée  des  cours  y  varie  de  2  à  5  ans;  le  nombre  des  professeurs  de  3 
à  11;  le  nombre  moyen  des  élèves  de  8  à  50.  Trois  autres  sont  en  cours  d'éta- 
blissement. 
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3*^  Écoles  de  sylviculture.  —  On  en  compte  3,  dont  1,  la  plus  ancienne,  celle  de 
Mariabrunn,  a  été  créée  en  1813.  La  durée  des  cours  varie  de  1  à  3  ans;  le  nonribre 
des  professeurs  de  2  à  8;  celui  des  élèves  de  12  à  75.  Il  s'en  établit  une  quatrième 
dans  la  basse  Carniole. 

4°  Écoles  de  viticulture  et  d'arboriculture.  —  On  en  compte  6,  toutes  fondées 
de  1850  à  1864.  2  autres  seront  prochainement  ouvertes.  La  durée  des  cours  y 
varie  entre  1  et  4  ans;  le  nombre  des  professeurs  entre  1  et  7;  celui  des  élèves 
entre  9  et  30, 

5^  Écoles  de  sériciculture  et  d'apiculture.  —  Elles  sont  au  nombre  de  3,  dont  la 
plus  importante  est  celle  de  Vienne. 

6°  Écoles  vétérinaires.  —  La  plus  ancienne  des  3  que  possède  l'empire  est  celle 
de  Vienne.  Elle  a  été  fondée  en  1777.  C'est  à  cette  école  que  se  forme  le  corps 
des  vétérinaires  militaires. 

7°  Cours  divers  d'agriculture.  —  Des  cours  d'agriculture  à  divers  degrés  sont 
faits,  en  outre,  dans  des  établissements  publics  ou  privés  ou  dans  des  domaines 
appartenant  à  de  riches  particuliers.  La  durée  de  ces  cours  varie  de  1  à  3  ans;  le 
nombre  des  professeurs  de  1  à  5;  celui  des  élèves  de  15  à  150.  2  remontent  à 
1818;  1  à  1817;  1  à  1833.  Les  autres  ont  été  fondés  de  1850  à  1867. 

Morcellement.  —  Le  législateur  a  toujours  eu,  en  Autriche,  la  prétention  de 
réglementer  la  division  des  propriétés,  bien  moins  pour  en  favoriser  la  concentra- 
tion, que  pour  en  prévenir  le  morcellement  exagéré.  Parmi  les  mesures  prises 
notamment  contre  l'accroissement  indéfini  des  biens  de  mainmorte,  il  faut  citer 
les  lois  dites  d'amortissement  qui,  jusqu'en  1855,  ont  soumis  à  l'autorisation  du 
gouvernement  la  faculté,  pour  les  cloîtres  et  les  congrégations  religieuses,  de 
posséder  des  immeubles.  Ces  lois  ont  été  rapportées  à  la  suite  du  trop  célèbre 
concordat  de  1855.  Mais  la  constitution  du  21  décembre  1867  modifie  ainsi  qu'il 
suit  le  droit  qu'elle  reconnaît  à  chacun  d'acquérir  et  de  vendre  des  immeubles  :  «En 
ce  qui  concerne  les  biens  de  mainmorte ,  ce  droit  pourra  être  réglementé  par 
la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  » 

D'un  autre  côté,  les  lois  limitatives  du  morcellement  sont  encore  en  pleine  vi- 
gueur. Ces  lois  forment  une  série  de  dispositions  qui  remontent  à  1780  et  ont 
été  formellement  maintenues  par  l'ordonnance  ministérielle  du  23  mars  1850,  re- 
lative à  l'affranchissement  de  la  propriété  foncière  des  redevances  féodales.  Ainsi 
elles  consacrent  Tindivisibilité  des  biens  de  paysans,  .dans  le  but  d'en  maintenir 
le  plus  possible  l'intégrité.  Toutefois  elles  permettent  le  partage  des  trop  grandes 
propriétés  de  cett.e  nature,  comme  favorable  au  progrès  de  l'agriculture  et  de  la 
population.  Dans  quelques  provinces,  il  existe  une  réglementation  spéciale  sur  je 
minimum  au-dessous  duquel  une  propriété  rurale  ne  doit  pas  descendre.  Elle 
a  été  maintenue  en  vigueur  par  l'ordonnance  de  1850,  qui  déclare  que  ce  mini- 
mum ne  peut  être  dépassé  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  administrative  et 
sur  l'avis  d'une  commission  d'hommes  spéciaux. 

Aux  dispositions  relatives  au  morcellement  par  voie  d'ahénation,  il  faut  joindre, 
comme  inspirées  par  le  même  esprit,  celles  qui  régissent  les  successions  des  biens 
de  paysans.  Lorsque  ces  biens  ne  sont  pas  légués  expressément  à  un  de  ses  enfants 
par  le  dernier  propriétaire,  la  loi  les  attribue,  avec  toutes  leurs  dépendances,  au  fils 
aîné,  et  s'il  existe,  en  ce  qui  le  concerne,  quelque  empêchement  physique  ou  légal, 
au  fils  puîné;  enfin,  s'il  n'y  a  pas  de  fils,  à  la  fille  aînée.  Quant  aux  autres  héritiers. 
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ils  reçoivent  leur  part  d'héritage  sous  la  forme  d'une  indemnité,  ou  liquidée  à 
l'amiable,  ou  déterminée  d'après  la  valeur  de  l'immeuble,  estimé  légalement.  Si 
aucun  des  enfants  ne  veut  prendre  l'immeuble  au  prix  d'estimation,  la  loi  prescrit, 
comme  il  ne  peut  être  morcelé,  qu'il  soit  mis  en  vente  au  plus  offrant.  Lorsque  le 
testateur  a  fixé  la  valeur  de  l'immeuble,  elle  est  prise  pour  base  de  la  compensa- 
lion  due  aux  cohéritiers.  Si  deux  biens  de  paysan  ou  deux  domaines  contigus,  ne 
pouvant  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  culture,  font  partie  de  la  même  suc- 
cession et  sont  suffisants  pour  faire  vivre  deux  familles,  l'aîné  des  fils  choisit  l'un, 
et  l'autre  tombe  en  lot  au  fils  puîné.  Si  la  succession  comprend,  en  outre  de  la 
terre  indivisible,  des  parcelles  qui  n'en  font  pas  partie,  mais  sont  nécessaires  à 
l'exploitation,  ils  tombent  dans  le  lot  de  l'héritier  de  la  terre.  Ce  dernier  peut 
toutefois  ahéner  de  ces  parcelles  une  portion  égale  à  celle  qu'il  ajoute  à  son  do- 
maine par  voie  d'acquisition,  d'échange  ou  de  toute  autre  manière. 

Ces  dispositions  sont  si  évidemment  contraires  à  l'intérêt  agricole  que  leur  abo- 
lition ne  saurait  être  qu'une  question  de  temps. 

Les  diètes  provinciales  se  sont  plusieurs  fois  prononcées  sur  la  nécessité  de  la 
réforme  des  lois  agraires,  sans  que,  jusqu'à  ce  jour,  leurs  vœux  dans  ce  sens 
aient  été  pris  en  considération  par  le  gouvernement.  Celle  de  la  Bukowine,  allant 
plus  loin  que  toutes  les  autres,  a  demandé  la  Hberté  absolue  du  droit  de  disposer 
de  la  propriété  par  voie  d'ahénation,  d'échange  ou  de  legs. 

Une  loi  de  1852  sur  la  propriété  forestière,  mise  en  vigueur  en  Hongrie  en 
1857,  et  dans  les  Confins  militaires  en  1860,  distingue  entre  les  forêts  de  l'État, 
des  communes  et  des  particuhers.  Aucune  superficie  forestière  ne  peut  être  défri- 
chée et  affectée  à  une  autre  culture  sans  une  autorisation  spéciale.  Les  portions 
de  bois  appartenant  à  l'État  et  aux  communes,  qui  viennent  d'être  déh^icliées, 
doivent  être  replantées  dans  un  délai  de  cinq  années  au  plus;  ce  délai  peut  être 
étendu  pour  les  bois  des  particuliers.  Le  partage  des  bois  des  communes  est  inter- 
dit en  principe;  il  ne  peut  être  autorisé,  dans  certains  cas  déterminés,  que  par 
une  décision  spéciale  de  l'autorité.  Ces  restrictions  au  droit  absolu  de  propriété 
pour  les  bois  et  forêts  ont  provoqué  un  mouvement  d'opinion  qui  leur  est  entière- 
ment défavorable. 

En  fait,  jusqu'à  l'achèvement  du  cadastre,  on  ne  saura  rien  de  précis  sur  le 
degré  de  division  de  la  propriété;  jusque-là,  les  statisticiens  de  fagricuiture  autri- 
chienne sont  obligés  de  se  contenter  des  données  générales  ci-après. 

On  estime  que  c'est  dans  la  région  alpine  que  la  propriété  est  le  moins  morcelée. 
Les  terres  de  paysans  de  17  à  23  hectares  n'y  sont  pas  rares  et  sont  considérées 
comme  constituant  la  moyenne  propriété;  à  côté  de  ces  terres,  on  en  trouve  de 
865  à  1,150  hectares.  Dans  la  Bohême,  la  Moravie  et  la  Silésic,  à  de  vastes  do- 
maines, ayant  5,800  hectares  de  terres  labourables  et  prairies  et  de  3,500  à 
7,000  hectares  de  bois,  sont  souvent  contiguës  des  terres  de  paysans  de  873  à 
11  V,  hectares.  Dans  la  haute  et  la  basse  Autriche,  la  propriété  moyenne  (de  17  à 
23  hectares)  domine;  on  y  rencontre  cependant  des  biens  de  paysans  de  115  à 
173  hectares.  La  Hongrie  a  de  très-grandes  et  très-petites  propriétés;  la  propriété 
moyenne  y  manque  à  peu  près  complètement.  On  a  calculé  que  dix  grands  pro- 
priétaires hongrois  possèdent,  à  eux  seuls,  la  dixième  })artie  du  sol.  Cette  situation 
donne  à  l'agriculture  de  ce  pays  un  caractère  tout  particulier.  —  Dans  la  partie 
orientale  de  la  Styrie  et  de  la  Carniole,  le  morcellement  a  fait  de  notables  progrès, 
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sans  que  la  culture  ait  paru  en  souffrir.  En  Croatie,  Slavonie,  dans  certaines  par- 
lies  de  la  Dalmatie  et  des  Confins  militaires,  on  a  conservé  le  système  de  la  com- 
munauté, en  ce  sens  que  le  domaine  cultivé  par  la  famille  n'appartient  en  propre 
à  aucun  de  ses  membres  et  que  la  direction  de  Texploitation  est  confiée  à  l'aîné. 
En  Transylvanie,  la  concentration  de  la  propriété  n'est  pas  aussi  considérable;  on 
y  compte  cependant  216  terres  d'une  contenance  de  288  à  580  hectares;  109  de 
580  à  1,150  hectares;  82  de  1,150  à  2,880  hectares;  36  de  2,880  à  5,760  hectares, 
et  14  de  plus  de  5,760  hectares. 

Étahlissements  de  crédit  foncier.  —  Ces  établissements  ont  longtemps  manqué  à 
la  propriété  en  Autriche.  Ce  fait  s'explique  suffisamment  par  la  pénurie  de  capi- 
taux, par  l'absence  de  l'esprit  d'association  et  les  graves  imperfections  de  la  légis- 
lation hypothécaire  au  point  de  vue  soit  des  privilèges  de  certaines  catégories  de 
propriétés,  soit  de  la  tenue  défectueuse  des  livres  fonciers. 

Jusqu'au  commencement  de  1850,  la  propriété  empruntait  ou  aux  particuHers, 
ou  à  certaines  caisses,  appelées  Caisses  des  orphelins,  ou  enfin  aux  caisses  d'é- 
pargne. L'intérêt  variait  habituellement  entre  4  et  5  p.  100.  Après  la  grande  me- 
sure de  l'affranchissement  de  la  propriété,  l'administration  des  Caisses  des  orphe- 
lins passa  aux  mains  des  agents  financiers,  et  un  décret  impérial  décida  que  leur 
avoir  serait  exclusivement  placé  en  fonds  publics  et  autres  valeurs  analogues. 
Quant  aux  dépôts  des  caisses  d'épargne,  ils  étaient  loin  de  suffire  aux  besoins  de 
la  propriété,  malgré  leur  accroissement  considérable  de  1819  à  1851.  En  1851, 
le  montant  des  dépôts,  dans  les  provinces  slavo- allemandes,  ne  dépassait  pas 
193  millions  de  francs,  dont  une  partie  seulement  pouvait  être  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  propriété  foncière. 

Le  besoin  d'institutions  de  crédit  foncier  se  fit  surtout  sentir  lorsque  la  propriété 
rurale  eut  été  affranchie  du  lien  féodal.  Avant  cette  époque,  il  n'existait,  dans  toute 
la  monarchie,  qu'un  établissement  de  cette  nature.  Il  a  son  siège  en  GalHcie  et  re- 
pose sur  le  principe  de  l'association  des  propriétaires.  Autorisé  en  1841 ,  il  a  com- 
mencé ses  opérations  en  1842.  Tout  propriétaire  d'une  terre,  offrant  les  garanties 
statutaires  pour  un  prêt  d'au  moins  1,000  florins  (2,500  fr.),  peut  devenir  membre 
de  l'association.  La  libération  des  emprunteurs  s'opère  par  le  payement  d'annuités 
pendant  quarante-deux  ans.  L'intérêt  du  prêt  est  de  5  p.  100  (dont  1  p.  100  pour 
l'amortissement),  non  compris  V^  p.  100  pour  les  frais  d'administration.  Les  prêts, 
faits  d'abord  exclusivement  à  la  grande  propriété,  se  sont  accrus  considérablement 
depuis  1843.  De  4,250,000  fr.  dans  cette  année,  leur  chiffre  a  successivement  atteint 
environ  25  millions  en  1848  et  47  Va  miUions  en  1863. 

C'est  à  l'année  1856  que  remonte  la  création  du  premier  ètabhssement  de  crédit 
foncier  pour  l'ensemble  de  la  monarchie  (moins  la  Hongrie,  au  moins  au  début); 
nous  voulons  parler  de  la  Caisse  des  prêts  hypothécaires  fondée  par  la  Banque 
d'Autriche  et  qui  a  commencé  à  fonctionner  le  1^"^  juillet  1856.  La  banque  est 
autorisée  à  émettre  des  titres  de  gage  ou  obhgations  foncières  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  fois  le  capital  qu'elle  affecte  à  ses  prêts  à  la  propriété.  Ces  obligations  sont 
à  une  échéance  de  douze  mois  au  plus.  La  loi  a  autorisé  les  communes,  les  établis- 
sements pubhcs  et  les  administrateurs  des  fonds  pupillaires  à  placer  leurs  capitaux 
disponibles  en  achat  de  ces  obligations,  dont  le  remboursement,  en  capital  et  en 
intérêts,  est  garanti  par  la  totahté  de  l'avoir  mobiher  et  immobilier  de  la  banque. 
Elles  sont  nominatives  ou  au  porteur.  Les  premières  peuvent  se  diviser  en  coupures 
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de  250  fr.  Pour  les  autres,  les  coupures  sont  de  250,  1,250,  2,500  et  12,500  fr. 
Elles  se  négocient  à  la  Bourse  de  Vienne;  au  besoin,  la  banque  est  autorisée  à  les 
escompter  et  à  faire  des  avances  sur  leur  dépôt.  En  1857,  elle  a  obtenu  le  retrait 
de  la  condition,  évidemment  très-gênante  pour  elle,  de  la  fixation  du  maximum  de 
l'échéance  de  ses  bons  à  douze  mois,  et  reçu  la  faculté  d'en  émettre  à  toute 
échéance  et  même  sans  échéance,  ces  derniers  remboursables  par  voie  du  tirage 
au  sort.  Depuis  1858,  elle  a  fait  ses  prêts  presque  exclusivement  avec  des  bons 
payables  en  trente-deux  ans.  Deux  tirages  ont  lieu  par  année.  Le  minimum  d*un 
prêt  est  de  12,500  fr.  Voici  quel  était,  dans  diverses  années,  le  montant  de  ses 
bons  hypothécaires  en  circulation  (en  millions  de  francs)  : 


1858 66.5 

1859 100.2 

1860 104.5 

1861 83.2 


1862 90.2 

1863 99.0 

1864 141.2 

1865 141.0 


L'accroissement  du  chiffre  des  émissions  s'exphque  par  ce  fait  que  les  opérations 
de  la  banque,  applicables  d'abord  et  exclusivement  aux  provinces  slavo-allemandes, 
qui  avaient  une  excellente  conservation  hypothécaire,  ont  été  étendues,  en  1857, 
sous  certaines  réserves,  à  la  Hongrie,  et,  en  1858,  aux  provinces  italiennes.  Une 
loi  spéciale  de  1860,  limitant  le  chiffre  des  prêts  hypothécaires  en  Hongrie,  a  été 
rapportée  en  1863. 

Cette  même  année,  à  l'instigation  de  la  Société  d'agriculture,  la  Hongrie  a  vu  se 
former  une  institution  de  crédit  foncier  créée  par  209  propriétaires,  qui  ont 
souscrit  un  capital  de  4,167,500  fr.  Ce  capital,  accru  d'une  subvention  de  l'État 
de  1,250,000  fr.,  spécialement  applicable  au  fonds  de  réserve,  sert  encore  de  base, 
en  ce  moment,  aux  opérations  de  la  nouvelle  institution.  Elle  émet  des  obligations 
foncières  remboursables  au  sort  dans  un  intervalle  de  34  72  ans,  ainsi  que  des  bons 
d'une  nature  particulière  à  échéances  fixes  de  5  à  10  ans.  Les  obligations  portent 
intérêt  à  5  Va»  Its  bons  à  6  p.  100.  L'établissement  est  également  autorisé  à  rece- 
voir des  dépôts  (à  partir  d'un  minimum  de  250  fr.)  et  à  escompter  ses  bons  et 
obligations,  ainsi  que  des  valeurs  de  G  mois  à  1  an  de  date.  Il  n'a  point  été  créé 
dans  un  intérêt  privé,  les  fondateurs  ne  recevant  que  5  p.  100  de  leurs  mises,  ce 
qui,  dans  un  pays  où  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  de  8  à  12  p.  100,  constitue 
un  véritable  sacrifice.  En  outre  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement,  l'emprunteur 
verse  7*  p.  100  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  les  frais  d'administration.  Un  autre 
versement  de  1  p.  100  reste  en  dépôt  dans  les  caisses  de  l'étabfissement  jusqu'au 
remboursement  du  capital  et  des  intérêts.  Le  montant  en  est  ensuite  rendu  à  l'em- 
prunteur avec  les  intérêts  simples,  tandis  que  le  produit  de  ces  mêmes  intérêts 
reste  au  fonds  d'amortissement.  L'emprunteur  est,  en  même  temps,  membre  de 
l'association.  C'est  le  système  des  institutions  de  crédit  foncier  de  la  Prusse.  L'as- 
sociation est  individuellement  et  collectivement  responsable  du  payement  de  ses 
valeurs. 

Le  crédit  agricole  proprement  dit  ou  à  court  terme  est  peu  développé  en  Hon- 
grie, ce  qui  s'explique  par  cette  particularité  de  l'agriculture  du  pays,  qu'on  ne 
récolte  guère,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  provinces,  qu'un  seul  produit, 
blé  ou  vin,  et  que,  dans  le  cas  d'une  récolte  insuffisante  de  ce  produit,  le  cultiva- 
teur se  trouve  sans  ressources.  Il  en  est  autrement  dans  les  contrées  où  la  culture 
est  plus  variée. 
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Le  crédit  hypothécaire  n'a  pas  non  plus  fait  de  grands  progrès  en  Hongrie, 
puisque,  d'après  une  statistique  officielle,  l'ensemble  des  prêts  de  cette  nature  ne 
dépassait  pas  250  millions  de  francs  en  1867. 

Aux  deux  établissements  dont  nous  venons  de  parler  est  venue  s'ajouter,  en 
1864,  l'institution  connue  sous  le  nom  de  Caisse  générale  du  crédit  foncier  autri- 
chien, fondée  à  Vienne.  Cette  caisse  est  autorisée  à  faire  des  prêts  hypothécaires  à 
court  ou  long  terme,  remboursables,  soit  en  une  seule  fois  à  une  époque  déter- 
minée, soit  par  à-comptes,  soit  par  annuités.  Elle  ne  prête  pas  seulement  aux  par- 
ticuliers, mais  encore  aux  communes,  arrondissements  et  provinces,  avec  ou  sans 
hypothèque,  et,  dans  ce  dernier  cas,  avec  la  garantie  d'une  imposition  spéciale 
affectée  au  remboursement  du  capital  et  au  service  des  intérêts.  Elle  émet  des 
obligations  à  échéances  fixes  ou  sans  échéance,  remboursables  par  la  voie  du  sort. 
Elle  escompte  ses  propres  valeurs  et  fait  des  avances  sur  leur  dépôt.  Une  certaine 
portion  de  son  capital  est  spécialement  affectée  à  ces  opérations;  toutefois,  elle  en 
fait  d'autres  de  la  nature  de  celles  des  banques  d'escompte,  de  dépôt  et  de  comptes 
courants. 

Elle  peut  encourager  par  des  avances  les  grandes  améliorations  du  sol  et  les 
constructions  de  toute  nature,  mais  seulement  sous  la  forme  de  prêts  hypothécaires. 
Ces  prêts,  ainsi  que  les  avances  aux  communes  et  provinces,  ne  peuvent  dépasser 
le  triple,  et  les  opérations  d'escompte  ordinaires  le  double  de  son  capital-action 
réahsé. 

La  société  est  constituée  au  capital  social  de  60  millions  de  francs,  divisé  en 
120,000  actions  de  500  fr.  chacune.  60,000  seulement  ont  été  émises  jusqu'à  ce 
jour. 

La  loi  d'institution  lui  a  accordé  divers  privilèges,  notamment  l'exemption  du 
timbre  pour  ses  émissions  et  ses  actes  de  toute  nature,  et  la  Hberté  du  taux  de 
l'intérêt.  Ses  obhgations  (au  minimum  de  250  fr.)  jouissent  de  la  faveur  de  la  cote 
à  la  bourse.  Elles  sont  au  porteur  ou  nominatives,  à  échéance  fixe  ou  rembour- 
sables par  la  voie  du  sort.  L'intérêt  est  payé  semestriellement. 

Au  point  de  vue  des  prêts  hypothécaires,  la  caisse  de  Vienne  se  distingue  des 
autres  institutions  financières  analogues,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  faire  d'avances 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  ga- 
rantie, tandis  que  les  établissements  de  crédit  foncier  de  l'Allemagne  centrale,  par 
exemple,  sont  autorisés  par  leurs  statuts  à  prêter  jusqu'aux  3  cinquièmes  ou  au 
tiers  de  cette  valeur.  Un  des  inconvénients  (pour  l'emprunteur  et  non  pour  l'éta- 
blissement) des  avances  de  la  caisse  viennoise,  c'est  que  les  remboursements 
doivent  se  faire  en  espèces  métalliques,  tandis  que  ses  obligations  foncières  ne 
s'escomptent  qu'en  papier-monnaie.  La  différence  ou  l'agio  est  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. On  peut  encore  critiquer,  dans  les  statuts  de  l'établissement,  la  disposi- 
tion qui  joint  aux  prêts  hypothécaires  les  opérations  d'escompte  ordinaires,  sans  en 
hmiter  la  somme,  et  qui  l'oblige  à  rembourser,  à  trois  jours  d'avis,  les  dépôts  qu'il 
reçoit. 

La  nomination  du  gouverneur  et  des  directeurs  appartient  (comme  pour  le  Cré- 
dit foncier  de  France)  au  gouvernement,  appelé  ainsi  à  exercer  sur  ses  affaires  une 
influence  qui  peut  compromettre  son  indépendance  et  affaiblir  son  prestige  vis-à- 
vis  du  public.  Cette  influence  s'est,  en  effet,  manifestée  en  1867,  la  caisse  ayant  dû 
venir  au  secours  de  l'État  par  un  prêt  assez  considérable. 
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De  juin  1864  au  31  décembre  1865,  elle  a  reçu  11,498  demandes  de  prêts  pour 
une  somme  totale  de  146  millions  de  francs;  elle  en  a  accueilli  1,648  pour  une 
somme  de  39,580,000  fr.,  dont  32,225,000  fr.  en  obligations  foncières  et  le  reste 
en  argent  par  un  prélèvement  sur  son  capital  social.  En  1866,  elle  a  accueilli 
247  demandes  sur  1,368  et  prêté  9,675,000  fr.  en  obligations  à  5  p.  100.  Ses 
avances  se  sont  ainsi  réparties  entre  les  diverses  natures  de  propriétés  : 

Nombre  MonUnt  Hp«  tTando*  Nombre 

Période  et  année.  de  ^rnSi*.  P»"*"-  des  pelitei  Préti. 

maisons.  des'prêts.  foncières  propriétés. 

•  Francs.  Francs.  Francs. 

1864-1865  ...       148         5,494,250         196        29,629,500       1,394       4,723,600 
1866 34         2,123,750  ?  7,172,750  150  686,250 

Les  opérations  de  la  caisse  de  Vienne  s'étendent  à  l'empire  tout  entier. 

La  Bohême  a  été  dotée,  en  1861,  d'une  banque  hypothécaire.  Elle  prête  en 
obligations  foncières  (dont  l'émission  est  placée  sous  le  contrôle  de  la  diète  pro- 
vinciale) jusqu'au  minimum  de  2,500  fr.  Ces  obligations  peuvent  être  souscrites, 
en  placement  de  leurs  capitaux,  par  les  établissements  publics.  Elles  sont  rembour- 
sables par  la  voie  du  sort.  L'amortissement  des  prêts  a  lieu  sous  la  forme  du  paye- 
ment d'une  annuité  de  6  p.  100,  dont  5  p.  100  affectés  à  l'intérêt;  l'emprunteur 
contribue,  en  outre,  pour  Y^  p.  100  aux  frais  d'administration.  Il  peut  payer  ses 
annuités  en  obligations  foncières. 

Les  opérations  de  la  caisse  ont  pris  immédiatement  une  certaine  importance  : 
du  16  janvier  1861  au  31  décembre  1866,  elle  a  agréé  des  demandes  d'emprunt 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  28,455,000  fr. 

Aux  termes  de  ses  statuts,  la  banque  de  Bohême  doit  surtout  venir  en  aide  à  la 
petite  propriété,  et  les  faits  démontrent  qu'elle  remplit  sa  mission  à  ce  point  de 
vue.  En  effet,  sur  2,300  prêts  hypothécaires  qu'elle  a  consentis  de  1861  à  1866, 
49  l'ont  été  à  la  propriété  seigneuriale  pour  une  somme  de  8,911,750  fr.;  2,051  à 
la  propriété  ordinaire  pour  9,333,250  fr.;  les  autres  à  200  maisons.  Sur  les  prêts 
réalisés,  une  somme  de  10,412,250  fr.  a  été  avancée  sur  annuités  à  6  p.  100;  le 
reste  sur  annuités  d'un  chiffre  plus  élevé.  Les  obligations  sont  tirées  au  sort  dans 
des  conditions  telles  que  chaque  émission  doit  être  amortie  en  38  ans.  Le  premier 
lirage  a  eu  lieu  le  9  juillet  1866,  le  lendemain  de  l'entrée  des  Prussiens  à  Prague. 

La  diète  de  Bohême  a,  en  outre,  par  une  décision  des  9  juillet  1863  et  6  août 
1864,  converti  en  caisses  d'avances,  qui  peuvent  également  faire  des  prêts  hypo- 
thécaires, les  institutions  financières  connues  dans  la  province  sous  le  nom  de 
fonds  des  contributions  et  des  céréales.  Ces  caisses  sont  ainsi  devenues  de  véritables 
banques  de  prêts  agricoles.  Plusieurs  chambres  de  commerce  ont  demandé,  mais 
encore  sans  résultat,  leur  réunion  en  une  seule  caisse  par  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  parties  de  la  monarchie,  il  faut  citer,  dans  la  Styrie, 
un  établissement  de  crédit  foncier  fondé  par  l'association  des  caisses  d'épargne 
de  la  province.  Il  a  prêté,  en  obligations,  une  somme  de  753,000  fr.  en  1866. 

Dans  la  Dalmalie,  un  comité  de  la  diète  a  été  chargé  d'élaborer  un  projet  de 
crédit  foncier  et  agricole.  Des  projets  de  même  nature  sont  à  l'étude  dans  la  basse 
Autriche  et  la  Silésie. 

Faisons  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  crédit  foncier  ne  s'établira 
solidement  en  Autriche  et  ne  viendra  efficacement  en  aide  à  l'agriculture  que  lors- 
que la  circulation  métallique  sera  rétablie  et  que  l'État  ne  sera  plus  obligé  de  faire 
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des  emprunts  aux  conditions  onéreuses  que  l'on  connaît.  A  cette  époque,  le  taux  de 
l'intérêt  baissera  sensiblement,  et  les  épargnes  du  pays,  ne  trouvant  plus  à  se  pla- 
cer dans  les  valeurs  de  l'État,  iront  plus  facilement  à  la  propriété  immobilière. 

Production  agricole.  —  Nous  empruntons  à  Y  Annuaire  que  publie  la  commission 
centrale  et  impériale  de  statistique  autrichienne,  le  document  officiel  ci-après  sur 
la  production  agricole  de  l'empire  dans  une  année  moyenne  : 

Productions.  Unités.  Quantités.  Valeurs. 

Froment Hectol.  29,879,160  425,000,000' 

Épeautre —  9,225,000  98,500,000 

Seigle —  39,678,570  367,000,000' 

Orge —  30,724,170  218,500,000 

Avoine —  61,219,560  283,000,000 

Maïs —  26,491,740  207,500,000 

Millet —  5,984,565  51,000,000 

Riz Quint,  métr.  258,000  12,000,000 

Légumes  à  cosse Hectol.  3,015,960  38,750,000 

Pommes  de  terre.  . —  73,493,730  125,000,000 

Choux Quint,  métr.  29,833,000  70,000,000 

Betteraves —  9,250,000  21,500,000 

Navets Hectol.  6,150,000  6,500,000 

Betteraves  à  vache —  12,070,605  17,500,000 

Lin  et  chanvre  .  , Quint,  métr.  1,344,000  126,000,000 

Graines  de  lin  et  chanvre Hectol.  1,405,890  25,000,000 

Huile  d'olive Quint,  métr.  50,500  7,000,000 

Graines  de  colza Hectol.  738,000  25,000,000 

Tabac Quint,  métr.  560,000  26,250,000 

Plantes  industrielles —  112,000  5,250,000 

Paille —  199,000,000  233,500,000 

Fourrages —  181,500,000  567,500,000 

—       artificiels —  101,000,000  393,750,000 

Houblon —  30,000  12,500,000 

Légumes —  7,840,000  49,000,000 

Fruits —  6,612,500  25,750,000 

Vin Hectol.  18,829,688  350,000,000 

Bois Mètres  cubes.  201,021,600  130,000,000 

Petits  produits  de  forêts —  »  40,000,000 

Lait Hectol.  53,770,000  317,500,000 

Jeune  bétail Têtes.  18,800,000  100,000,000 

Viande  et  graisse  d'animaux  abattus .  .  Quint,  métr.  8,792,000  475,000,000 

Peaux Pièces.  12,000,000  65,000,000 

Soie,  cocons Quint,  métr.  134,500  54,000,000 

Laines ~  336,000  141,700,000 

Cire  et  miel --  280,000  27,500,000 

Œufs Pièces.  2,400,000  25,000,000 

Volaille —  60,000,000  26,250,000 

Total 5,190,200,000 

Bétail.  —  Ha  été  recensé  pour  la  première  fois  en  1857.  Cette  opération  paraît 
avoir  donné  des  résultats  assez  notablement  inférieurs  à  la  vérité,  surtout  pour  la 
race  ovine.  En  voici  le  résumé  : 

Race  chevaline .,,.<. 3,434,290 

—  mulassière 14,246 

—  asine 63,415 

(  Bœufs  et  taureaux  .  .  3,078,607  ) 

—  bovine.      Vaches 6,094,865      13,660,322 

Veaux  et  élèves  .  .  .  4,486,850  ) 

—  ovine 15,573,459 

—  caprine 1,458,591 

—  porcine 7,914,855 
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Si  Ton  réduit  Tensemble  de  ces  animaux  en  têtes  de  gros  bétail,  on  trouve  qu'en 
1857  on  comptait,  en  Autriche,  36.4  de  ces  têtes  pour  100  hectares  de  la  superficie 
totale  et  41.9  pour  100  hectares  de  la  superficie  cultivée  (bois  compris). 

Commerce  des  produits  agricoles.  —  Le  froment  occupe  le  premier  rang  dans 
ce  commerce.  Après  des  oscillations,  l'exportation,  favorisée,  soit  par  les  progrès 
de  la  culture,  soit  par  une  série  de  bonnes  récolles,  soit  enfin  par  le  développe- 
ment du  réseau  ferré,  l'emporte  très-sensiblement,  à  partir  de  1856,  sur  l'impor- 
tation. Ce  sont  surtout  les  blés  de  Hongrie  que  l'Autriche  expédie  à  l'étranger  en 
quantités  considérables,  au  moins  dans  ces  dernières  années;  on  pourrait  en 
induire  que  les  chemins  de  fer,  qui  ont  réuni  cette  province  à  l'Europe,  ont  ouvert 
à  ses  produits  des  débouchés  nouveaux. 

En  fait,  dans  les  34  années  de  la  période  1831-1864,  les  exportations  Font 
emporté  vingt  fois  sur  les  importations.  Les  excédants  d'importations  se  sont  pro- 
duits dans  les  périodes  1835-1838  et  1848-1855;  les  excédants  d'exportations  dans 
les  périodes  1831-1834,  1839-1847  et  1856-1864.  Voici  le  mouvement  détaillé 
des  années  1860-1864  (en  quintaux  métriques)  : 


Années.  Importation. 

1860  .7  .  .  .  .  2237332 

1861 242,813 

1862 223,226 


Exportation. 

1,430,774 
2,914,648 
2,525,980 


Années.  loiporlation.  Exportation. 

1863  .T  .  .  .  .      3567710  969,404 

1864 502,405       1,222,986 


Dans  la  même  période  (1831-1864),  l'importation  du  seigle  n'a  dépassé  l'expor- 
tation que  dans  les  6  années  1846-1851,  comme  pour  le  ft^omenL  La  différence  a 
été  très-sensible  au  profit  de  l'e  :portation  dans  les  6  dernières  années  de  la  période 
(sauf  en  1864).  Voici  les  chiffres  officiels  : 


Années.  Importation. 

1859  .7  .  .  .  .  217^598 

1860 131,882 

1861 304,543 


Exportation. 

289^377 
895,849 
563,755 


Années.  Importation.  Exportation. 

1862  .7  .  .  .  .  205^127  54l7505 

1863 162,729  583,233 

1864 254,731  279,785 


L'Autriche  fait  également  un  commerce  important  de  maïs;  mais,  à  de  rares 
exceptions  près,  elle  en  achète  plus  qu'elle  n'en  vend  à  l'étranger.  Les  résultats  de 
ce  commerce  dans  les  6  dernières  années  sont  les  suivants  : 


Années. 


Importation. 

1859  .7  .  .  .  .   294^492 

1860 488,433 

1861 363,118 


Exportation. 

194,914 
563,755 


Années. 


Importation. 

1862  .7.  .  .  .   623^271 

1863 335,483 

1864 703,264 


Export«tioa. 

79^51 
62,649 
62,290 


L'Autriche  exporte  beaucoup  plus  d'orge  qu'elle  n'en  importe;  la  différence  est 
surtout  caractérisée  de  1859  à  1864  : 


Années.  Importation.  Exportation. 

1859  .7  .  .  .  .  139^916  166^398 

1860 90,002  591,247 

1861 152,467  234,694 


Années. 


Importation. 


1862 78,083 

1863 93,711 

1804 142,646 


Exportation. 

442^936 
371,378 
318,850 


L'avoine  est  devenue,  depuis  1858,  l'objet  d'un  mouvement  commercial  assez 
considérable.  L'importation,  sensiblement  supérieure  dans  les  années  précédentes, 
a  fait  place,  depuis  1860,  à  un  excédant  assez  sensible  d'exportation,  comme  l'in- 
diquent les  chiffres  ci-après  : 
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Années. 


Importation. 


Exportation. 

343^630 
385,089 
515,024 


Années. 


Importation. 


1863 184,179 

....   137,308 


1864 


Exportation. 

194^647 
169,364 


1860 78,043 

1861 75,921 

1862 66,883 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  farines  que  l'exportation  de  l'Autriche  est 
sensiblement  supérieure  à  l'importation.  Le  fait  contraire,  sur  une  période  de 
34  ans,  ne  s'est  produit  que  de  1848  à  1851.  Voici  les  documents  officiels  pour  la 
période  1859-1864: 


Années. 


Importation. 


1859 156,921 

1860 118,411 

1861 129,418 


Exportation. 

184^502 
297,303 

384,285 


Années. 


Importation. 

1862  .T  .  .  .  .    82^152 

1863 158,007 

1864 189,864 


Exportation. 

427^251 
356,314 
382,746 


L'Autriche,  avant  l'ouverture  des  chemins  de  fer  hongrois,  importait  beaucoup 
plus  de  vin  qu'elle  n'en  exportait.  Le  fait  contraire  s'est  produit  à  partir  de  1860, 
époque  à  laquelle  les  vins  de  Hongrie  ont  pu  arriver  dans  les  provinces  cisleitha- 
niennes  et  sur  les  marchés  de  l'Europe.  Suivent  les  résultats  des  années  1860-1864 
(en  quintaux  métriques)  : 


Années. 

Importation. 

Exportation. 

1860 

1861 

1862 

.       62,555 
.       52,062 
.       88,128 

95,706 

100,697 

85,234 

1863 
1864 

Années. 


Importation. 

79^831 
46,122 


Exportation. 

102^057 
152,335 


L'Autriche,  comme  semble  l'indiquer  le  recensement  de  1857,  n'est  pas  riche 
en  bétail.  On  doit  donc  s'attendre  à  ce  que  son  commerce  d'animaux  de  ferme  se 
solde  par  un  excédant  d'importation.  C'est  ce  que  confirment  les  documents  offi- 
ciels relatifs  au  commerce  des  animaux  de  race  bovine,  leur  importation  ayant  été 
de  1831  à  1864  constamment  supérieure  à  l'exportation.  Les  résultats  ci-après  des 
6  dernières  années  ne  diffèrent  pas  très-sensiblement  de  ceux  des  années  anté- 
rieures (nombre  de  têtes)  : 


Années. 


1859 
1860 
1861 


Importation. 

73^33 
60,148 
86,196 


Exportation. 

38^85 
47,010 
47,538 


Années.  Importation. 

1862  .T  .  .  .  .  83^11 

1863 62,181 

1864 57,947 


Exportation, 

39^31 
35,472 
43,635 


L'Autriche  importe  également  plus  d'animaux  de  race  porcine  qu'elle  n'en  ex- 
porte : 


Années.  Importation.  Exportation. 

1859  .T  .  .  .  .  442^713  95^054 

1860 326,575  128,598 

1861 540,066  241,626 


Années. 


Importation. 


1862 464,103 

1863 522,245 

1864 350,107 


Exportation. 

137,073 
73,067 


Ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années  (et  toujours  probablement  par  suite  de 
l'ouverture  du  réseau  hongrois)  qu'elle  vend  plus  qu'elle  n'achète  de  chevaux  : 


Années. 


1859 
1860 
1861 


Importation. 

8,247 
6,944 
7,621 


Exportation. 

7^87 
11,848 
13,033 


Années. 


1862 
1863 
1864 


Importation. 

8,493 

6,843 
6,589 


Exportation. 

13^13 
14,683 
20,463 


Parmi  les  plantes  industrielles  objet  d'un  commerce  de  quelque  importance, 
citons  le  houblon.  Cette  graminée  suit,  au  point  de  vue  des  excédants  réciproques 
de  l'importation  et  de  l'exportation,  les  oscillations  de  la  récolte.  Cependant  on 
constate,  dans  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie,  trois  périodes  très-distinctes 
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au  point  de  vue  de  leurs  résultats.  Dans  la  première  (1831-1849),  l'exportation 
a  été  (sauf  en  1834)  constamment  supérieure  à  l'importation.  Le  fait  contraire 
s'est  produit  dans  la  seconde  (1850-1860);  enfin  la  sortie  a  sensiblement  dépassé 
l'entrée  de  1861  à  1864  Voici  les  chiffres  afférents  aux  4  dernières  années  (en 
quintaux  métriques)  : 


Années. 

Importation 

Exportation. 

Années. 

Importation. 

Exportation 

1861 

1862 

5,054 
6,431 

10,001 
6,506 

1863 

1864 

5,659 
5,135 

14,226 
10,251 

Le  commerce  du  lin,  après  des  oscillations  dans  lesquelles  l'exportation  jouait  le 
rôle  le  plus  considérable,  a  été,  à  partir  de  1858,  probablement  comme  consé- 
quence d'un  grand  développement  manufacturier,  l'objet  d'une  différence  très- 
considérable  au  profit  de  l'importation  (en  quintaux  métriques)  : 


Années.  Importation. 

1862  .T  .  .  .  .  43^84 

1863 82,239 

1864 115,205 


Exportation. 

7^02 

11,000 

9,228 


Années.                      Importation.  Exjjortation. 

1858  ......       26^42  i\~019 

1859 20,758  13,080 

1860 32,735  3,895 

1861 26,083  6,660 

Sauf  en  1848,  1849  et  1862,  l'Autriche  a  sensiblement  plus  acheté  de  chanvre 
qu'elle  n'en  a  vendu.  Ce  résultat  est  très-caractérisé  dans  les  6  dernières  années 
(en  quintaux  mé(riques)  : 


Années. 


Importation. 


1859 65,544 

1860 51,018 

1861 43,692 


Exportation. 

2M35 

27,734 
33,939 


Années. 


Importation. 


1862 39,346 

1863 53,605 

1864 53,836 


Exportation. 

47^38 
42,094 
33,013 


L'Autriche  reçoit  et  exporte  surtout  des  quantités  considérables  de  laine,  ce  qui 
semble  signaler  l'existence,  dans  l'empire,  d'un  troupeau  d'animaux  de  race  ovine 
bien  plus  considérable  que  ne  l'indique  le  recensement  de  1857.  Suivent  les  résul- 
tats des  6  dernières  années  (en  quintaux  métriques)  : 

Années.  Importation. 

1859 94^115 

1860 103,277 

1861 111,237 


Exportation. 

139^370 
123,820 
110,633 


Années. 


Importation. 

1862  .T  .  .  .  .   10M30 

1863 106,304 

1864 124,774 


Exportation. 

158^382 
178,437 
183,503 


Nous  avons  vu  que  la  propriété  forestière  est  considérable  en  Autriche.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  exportations  de  bois  (à  brûler  et  de  construction)  y 
soient  plus  considérables  que  les  importations  (en  mètres  cubes)  : 

Exportation. 

2,103,240 
2,006,898 
1,705,386 


Années. 


Importation. 

1859  .T.  ..  .   332^448 

1860 370,878 

1861 341,415 


Exportation. 

978^564 
1,137,996 
1,426,791 


Années. 


Importation. 

1862  .T  ...  .   353^829 

1863 325,881 

1864 256,296 


t 


En  résumé,  les  résultats  du  commerce  des  produits  agricoles  de  l'empire  sem- 
blent témoigner,  à  presque  tous  les  points  de  vue,  en  faveur  de  la  culture  autri- 
chienne, qui  exporte  généralement  plus  qu'elle  n'importe.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
ce  mouvement  marchera  parallèlement  au  développement  du  réseau  ferré  et  surtout 
de  la  portion  de  ce  réseau  qui  met  les  vastes  et  fcitiles  (laines  de  la  Hongrie  en 
relations  rapides  avec  le  reste  de  la  monarchie  et  l'Rurope.  A.  Legoyt. 
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VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  i868.  —  Conformément  aux 
instructions  ministérielles  qui  fixent  la  clôture  de  chaque  exercice  annuel  des  caisses 
d'épargne  de  France  à  la  veille  du  dernier  dimanche  de  décembre,  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris  vient  d'arrêter  son  bilan  à  la  date  du  samedi  26  décembre  4868. 

Voici  le  résumé  des  opérations  de  l'année  : 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  1868  :  1^  en  304,079  versements,  dont 
37,393  nouveaux,  la  somme  de 22,367,923  fr.  80  c.;  2**  en  1,176  transferts-recettes, 
provenant  des  caisses  d'épargne  départementales,  la  somme  de  445,134  fr.  14  c.  ; 
3**  en  37,355  parties  d'arrérages  des  rentes  appartenant  aux  déposants,  290,276  fr. 
50  c. 

Elle  a,  en  outre,  capitalisé,  pour  le  compte  des  déposants,  les  intérêts  montant  à 
1,613,761  fr.  78  c. 

Elle  a  remboursé  par  contre  :  1°  en  94,307  retraits,  dont  30,934  pour  solde,  la 
somme  de  18,723,137  fr.  26  c;  2^  en  1,488  transferts-payements  envoyés  aux 
caisses  d'épargne  départementales,  487,956  fr.  43  c.  ;  3^  en  achats  de  116,842  fr. 
de  rentes  pour  le  compte  de  4,127  déposants,  la  somme  de  2,699,810  fr.  30  c; 
4P  et  en  12  placements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  somme  de 
3,975  fr. 

Les  recouvrements  opérés  dans  le  cours  de  l'année  1868  par  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  pour  le  compte  de  la  Société  du  Prince  Impérial,  ont  été  au  nombre  de 
60,913. 

Les  sommes  payées  pendant  la  même  année  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris  à  la 
Société  du  Prince  Impérial  se  sont  élevées  en  totahté  à  951,489  fr.  01  c. 

Au  26  décembre  1868,  le  solde  dû  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris  à  266,241 
déposants  s'élevait  à  52,491,932  fr.  50  c. 

Ce  solde  était  représenté  de  la  manière  suivante  : 

Sommes  en  caisse 32,068^33*' 

Sommes  à  la  Banque 330,490  81 

Sommes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  52,129,373  36 

Total  égal 52,491,932  50 

D'après  le  bilan,  les  fonds  de  dotation  et  de  réserve,  qui  consistent  en  rentes 
3  p.  100  sur  l'État,  ainsi  qu'en  immeubles,  s'élèvent  : 

Le  fonds  de  réserve  à 889,13842" 

Le  fonds  de  dotation  à 1,256,835  91 

Ensemble 2,145,974  03 

Si  l'on  compare  cette  situation  à  celle  de  l'année  précédente,  on  voit  que  le 
nombre  des  déposants  était,  à  la  fin  de  l'exercice  1867,  de  260,751 ,  et  qu'il  est,  à 
la  fin  de  l'exercice  1868,  de  266,241,  d'où  ressort  une  augmentation  de  5,490  dé- 
posants. On  voit  aussi  que  le  solde  dû  aux  déposants,  qui  n'était  que  de  49,702,348  fr. 
30  c.  à  la  fin  de  l'exercice  1867,  s'élève,  à  la  fin  de  1868,  à  52,491,932  fr.  50  c,  ce 
qui  présente  une  augmentation  de  2,789,584  fr.  20  c.  en  faveur  de  cette  dernière 
année.  {Moniteur,  29  décembre  1868.) 


—  25  — 

2.  Statistique  des  pêches  maritimes  pour  Vannée  i867.  —  Le  déparlement  de  Ja 
marine  vient  de  publier  la  statistique  des  pêches  maritimes  pour  l'année  1867.  Il 
résulte  de  ce  document  que  la  valeur  en  argent  des  produits  péchés  s'est  élevée, 
pendant  celte  année,  à  la  somme  de  68,743,727  fr.,  supérieure  de  7,913,170  fr.  à 
celle  de  l'année  1866. 

Cette  augmentation  provient  principalement  de  ce  qu'en  1867  la  pêche  de  la 
sardine  a  été  très-abondante  sur  certains  points,  et  de  ce  que,  dans  divers  quar- 
tiers, on  n'avait  pu  apprécier  qu'imparfaitement,  jusqu'à  présent,  l'importance  et 
le  total  des  ventes. 

Il  est  curieux  de  voir  la  part  qui  revient  à  chaque  espèce  de  produits  dans  la 
somme  totale  de  68,743,727  fr.  C'est  naturellement  la  morue  qui  présente  le  chiffre 
le  plus  élevé;  il  a  été,  en  1867,  de  14,665,208  fr.  La  sardine  figure  ensuite  pour 
une  somme  de  13,635,816  fr.,  le  hareng  pour  7,737,004  fr.,  le  maquereau  pour 
2,357,932  fr.,  les  anchois  pour  286,867  fr.;  toutes  les  autres  espèces  de  poissons 
portées  en  bloc  pour  la  somme  de  22,673,744  fr. 

Les  coquillages  sont  représentés  par  la  somme  de  3,565,458  fr.,  dont  970,975  fr. 
pour  les  huîtres  et  1,279,631  fr.  pour  les  moules.  Le  chiffre  affecté  au  premier  de 
ces  coquillages  paraît  bien  peu  important,  mais  il  convient  de  faire  remarquer  qu'il 
s'agit  seulement  ici  de  la  valeur  des  huîtres  pêchées  sur  les  bancs  Hvrés  à  l'exploi- 
tation commune  et  non  du  chiffre  total  de  la  vente  de  ces  coquillages,  dont  un  grand 
nombre  provient  des  parcs  concédés  à  des  particuliers. 

Enfin,  les  crustacés  figurent  dans  la  somme  totale  des  produits  de  pêches  pour 
1,821,718  fr. 

Pendant  l'année  1867,  17,544  bateaux  français,  montés  par  70,125  hommes,  se 
sont  livrés  à  la  pêche  sur  les  côtes  de  France,  sur  celles  de  Test  de  l'Angleterre, 
ainsi  que  dans  les  parages  de  Terre-Neuve  et  d'Islande.  On  sait  que  c'est  dans  ces 
deux  dernières  localités  que  se  fait  particulièrement  la  pêche  de  la  morue  ;  elle  y 
a  été  pratiquée,  en  1867,  par  448  bateaux  tous  armés  dans  nos  ports  de  la  Manche, 
et  montés  par  11,583  hommes.  {Annales  du  commerce  extérieur.) 

3.  Mariages  consanguins.  —  Le  tableau  ci-après  est  extrait  des  "documents  offi- 
ciels. Il  indique  :  1°  le  nombre  annuel  des  mariages  consanguins  d'après  le  degré 
de  parenté  des  époux;  2°  le  nombre  total  des  mariages;  3°  le  rapport  des  mariages 
consanguins  au  total  des  mariages  ramené  à  100. 

L'accroissement  sensible  qui  se  produit  à  partir  de  1863  est  dû  à  l'exécution 
d'une  circulaire  ministérielle  de  cette  année,  qui  a  prescrit  de  tenir  compte  des 
mariages  entre  conjoints  issus  de  cousins  germains. 

Sans  cette  cause  (apparente)  d'accroissement,  on  trouverait  une  sorte  d'unifor- 
mité dans  le  rapport  des  mariages  consanguins  au  total  des  mariages.  Il  n*y  a  pas 
de  raison,  en  effet,  de  croire  à  leur  augmentation,  surtout  avec  la  facilité  actuelle 
des  communications  qui  doit  avoir  pour  résultat  de  favoriser  le  mélange,  la  fusion 
des  diverses  races  qui  ont  peuplé  notre  sol. 

Le  nombre  des  mariages  consanguins  n*est,  au  surplus,  qu'un  élément  des  ques- 
tions qu'ils  soulèvent.  Ce  qui  importerait,  ce  serait  de  rechercher:  1°  si  les  enfants 
issus  de  ces  mariages  naissent,  ou  non,  dans  des  conditions  de  vitalité  égales  à  celle 
des  autres  enfants;  2°  si  ces  mariages  sont  plus  ou  moins  féconds  que  les  autres.  Or, 
une  enquête  de  cette  nature,  surtout  une  enquête  administrative,  est  à  peu  près 
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impossible.  Et  lors  même  qu'il  pourrait  y  être  procédé  et  qu'elle  conduirait  à  con- 
stater et  une  moindre  fécondité  des  mariages  consanguins,  et  une  moindre  vitalité 
des  enfants  qui  en  sont  issus ,  il  s'agirait  encore  de  rechercher  les  autres  facteurs 
qui  ont  pu  concourir  à  ce  double  résultat,  comme,  par  exemple,  les  conditions  de 
santé  des  époux;  la  différence  de  leurs  âges;  un  plus  ou  moins  grand  degré  d'aisance. 
Voici  le  tableau  : 

1858.  1859.  1860.  1861.  1862.  1863.  1864.  1865. 

Neveux  et  tantes 66 

Oncles  et  nièces 

Beaux-frères  et  belles-sœurs. 
Cousins  germains 


173 

875 
2,806 

159 

883 
2,804 

3,920 

3,885 

307,056 

298,417 

166 

798 

2,474 

141 

827 

2,936 

3,467 

3,951 

288,936 

305,203 

58 

67 

76 

36 

156 

158 

222 

172 

752 

837 

960 

966 

059 

3,475 

3,742 

3,593 

Total 3,920  3,885  3,467  3,951  4,025  4,537  5,000  4,767 

Total  général  des  mariages.      307,056       298,417       288,936       305,203       303,514       301,376       299,579       299,242 
Rapports  p.  100  ..  .         1.28  1.27  1.20  1.30  1.33  1.51  1.67  1.59 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

i.  Production  et  commerce  de  la  houille.  —  A  ne  considérer  le  commerce  des 
houilles  anglaises  que  dans  son  importance  actuelle,  qui  peut  être  évaluée  à  plus 
d'un  milliard  de  francs  par  an,  on  a  peine  à  se  figurer  les  difficultés  que  la  consom- 
mation de  ce  combustible  a  rencontrées  à  son  début  sur  le  sol  même  du  Royaume- 
Uni.  Encore  à  la  fin  du  seizième  siècle,  la  classe  ouvrière  était  la  seule  qui  alimentât 
de  houille  ses  foyers  :  la  noblesse  et  les  gens  aisés  la  repoussaient  dédaigneusement 
pour  son  odeur  et  sa  fumée. 

Une  proclamation  du  roi  Edouard  P'^  en  avait,  à  la  vérité,  proscrit  l'usage  dès 
1316  comme  une  incommodité  publique.  Plus  tard,  sous  le  régne  d'Elisabeth,  un 
édit  défendit  de  brûler  à  Londres  du  charbon  de  terre  pendant  les  sessions  du 
Parlement,  de  peur  que  la  santé  des  chevaliers  des  comtés  n'eût  à  en  souffrir.  Peu 
à  peu,  la  rareté  du  bois  fit  tomber  ces  prohibitions  en  désuétude;  sous  Charles  P*", 
il  n'en  restait  plus  trace  ^  et  depuis  lors  le  plus  riche  comme  le  plus  pauvre  habitant 
de  la  Grande-Bretagne  ne  se  chauffe  qu'avec  de  la  houille. 

La  statistique  de  la  production  minérale  du  Royaume-Uni  pour  l'année  1866 
accuse  une  production  de  101,630,543  tonnes  de  houille  pour  cet  exercice,  chiffre 
qui  donne  3,500,000  tonnes  d'augmentation,  comparativement  à  1865.  L'expor- 
tation seule  a  augmenté  de  782,631  tonnes.  Le  Durham  et  le  Northumberland  ont 
produit,  en  1866,  25,194,550  tonnes  au  lieu  de  25,032,694  en  1865.  Il  existe  dans 
ces  districts  297  mines,  au  lieu  de  270,  antérieurement. 

Il  y  a  cinq  ans  environ,  sir  W.  Armstrong  avait  jeté  l'alarme  dans  le  monde  in- 
dustriel, en  prédisant  l'épuisement,  dans  un  temps  donné,  des  bassins  houillers  du 
Royaume-Uni.  —  Plus  récemment,  MM.  Gladstone  et  Mill  ont  appelé  l'attention 
du  Parlement  sur  des  chiffres  présentés  par  M.  Jevon,  d'après  lesquels  on  constate 
que,  depuis  les  avertissements  de  M.  Armstrong,  l'extraction  du  charbon,  loin  de 
diminuer,  a  au  contraire  augmenté  de  13  ou  14  p.  100.  Elle  s'est  accrue,  depuis 
1855,  dans  les  proportions  suivantes: 


Années.  Tonnes. 

1855  .T  .  .  .  .  64,453,079 

1856 66,645,450 

1857 65,394,707 

1858 65,008,649 

1859 71,979,765 

1860 84,042,698 


Années.  Tonnes. 

1861  .T  .  .  .  .  83,635,214 

1862 81,638,338 

1863 88,292,515 

1864 92,787,873 

1865 98,150,587 

1866 101,630,543 


1.  M«=  Cnlloch. 
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Le  mouvement  de  l'exportation  totale  des  houilles  anglaises,  pendant  les  vingt 
dernières  années,  se  traduit  ainsi  qu'il  suit,  en  quantités  et  en  valeurs: 


Années. 


Quantités. 


Tonnes. 

1847 2,483,161 

1848 2,785,301 

1849 2,828,039 

1850 3,351,880 

1851 3,468,545 

1852 3,640,194 

1853 3,935,062 

1854 4,309,255 

1855 4,976,902 

1856 5,879,779 


Valeurs. 
Francs. 

24,313,000 
27,205,000 
27,185,000 
32,106,000 
32,562,000 
3i,303,000 
40,115,000 
53,179,000 
61,158,000 
70,164,000 


Années. 


Quantités. 


Tonnes. 

1857 6,737,718 

1858 6,529,483 

1859 7,606,949 

1860 7,321,822 

1861 7,855,115 

1862 8,301,852 

1863 8,275,212 

1864 8,809,908 

1865 9,170,477 

1866 9,916,244 


Valeurs. 
Francs. 

80,266,000 

76,136,000 

81,750,000 

82,907,000 

90,120,000 

93,772,000 

92,845,000 

101,664,000 

110,679,000 

127,100,000 


La  progression  de  la  part  afférente  à  la  France  dans  ces  envois  se  résume  ainsi, 
par  périodes  décennales: 


Annftes. 


Tonnes. 


1816 19,060 

1826 36,940 

1836 169,510 


Années. 


Tonnes. 


1846 611,300 

1856 1,057,500 

1866 1,900,000 


Quoique  la  demande  étrangère  des  charbons  anglais  ait  toujours  été  en  aug- 
mentant, c'est  à  l'intérieur  de  la  Grande-Bretagne  que  le  progrès  s'est  fait  le  plus 
sentir,  car  si  on  retranche  les  chiffres  d'exportation  ci-dessus  des  quantités  totales 
extraites,  on  obtient  pour  résultat  de  la  consommation  britannique,  savoir  : 


Années 


Tonnes. 


4855 59,476,177 

1856 60,765,671 

1857 58,656,889 

1858 58,479,166 

1859 64,972,816 

1860 76,720,866 


Années. 


Tonnes. 


1861 75,780,099 

1862 73,336,486 

1863 80,017,303 

1864 83,977,965 

1865 88,961,566 

1866 91,714,299 


11  y  a  eu,  de  ce  chef,  une  augmentation,  en  douze  ans,  de  54  p.  100,  progression 
qu'on  doit  attribuer  à  l'énorme  développement  de  l'emploi  des  machines  à  vapeur, 
et  aussi  à  l'augmentation  de  la  population.  On  a  déjà  vu  plus  haut  que  l'exportation 
des  charbons  anglais  a  plus  que  doublé  depuis  1855,  et  cela  malgré  l'augmen- 
tation des  rendements  miniers  de  la  Belgique,  du  Pas-de-Calais,  et  des  bassins  de 
la  Ruhr  et  de  Sarrebruck.  De  1861  à  1866,  la  consommation  du  charbon  à 
Londres  a  été  de  : 


Années. 


Tonnes. 


1861 5,832,082 

1862 4,973,823 

1863 5,127,106 


Années. 


Tonnes. 


1864 5,476,426 

1865 5,909,940 

1866 6,020,182 


2.  Industrie  sidérurgique.  —  On  comptait  en  1865,  dans  le  Royaume-Uni,  657 
fourneaux  en  feu,  6,407  fours  à  puddler  et  730  laminoirs.  En  1860,  la  dernière 
année  dont  la  statistique  soit  exactement  connue,  il  existait  685  fourneaux  en  feu, 
6,239  fours  à  puddler  et  826  laminoirs.  La  quantité  de  fonte  produite  a  fléchi  un 
peu,  mais  elle  est  encore  de  4,523,897  tonnes.  Il  est  à  présumer  que  la  production 
de  1867  n'aura  pas  été  très-différente  de  celle  de  1866,  et  que  les  stocks  se  seront 
accrus  de  cet  excédant  des  quantités  produites  sur  la  consommation.  Ce  n'est 
pourtant  pas  le  cas  en  Ecosse.  Bien  que  Ton  constatât,  à  la  fin  de  décembre  1867, 
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112  fourneaux  en  feu  au  lieu  de  98  en  1866,  et  une  production  de  1,031,000  tonnes, 
au  lieu  de  994,000  Tannée  précédente,  le  stock,  qui  était  de  510,000  tonnes  à  la 
fin  de  1866,  n'était  plus  que  de  420,000  tonnes  à  la  fin  de  1867. 

La  production  du  minerai  de  fer  en  1866  a  été  de  9,665,013  tonnes  va- 
lant 3,119,099  liv.  st.  (77,977,475  fr.);  la' production  de  la  fonte  a  monté  à 
4,523,897  tonnes  (valeur  non  indiquée).  Le  prix  moyen  de  la  fonte  en  gueuses 
ayant  été  de  2  liv.  st.  9  sh.  6  p.  (61  fr.  85  c),  cette  production  représente  un 
total  de  260  millions  de  francs. 

On  n'a  pas  d'éléments  pour  évaluer  dans  son  ensemble  l'importance  de  la  pro- 
duction sidérurgique  de  la  Grande-Bretagne,  qui,  sous  le  rapport  des  valeurs  ex- 
portées, n'est  primée  que  par  l'industrie  du  coton  et  par  celle  de  la  laine. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  l'exportation  des  fers  et  aciers  anglais  à  toutes 
destinations  pendant  les  années  1865,  1866  et  1867: 

Quantités.  (En  tonnes  de  1,015  kilogr.)  Valeurs.  (En  francs.) 

1865.  1866.  1867.  1865.  1866.  1867. 

1,6l'7,509       1,683,390       1,885,934     336,784,000    371,060,000    378,l"73,000 

Voici  quelles  ont  été  les  quantités  et  les  valeurs  exportées  à  destination  de 
France  pendant  les  années  1865, 1866  et  1867: 

Quantités.  (En  tonnes  de  1,015  kilogr.)  Valeurs  déclarées.  (En  francs.) 

1865.  1866.  1867.  1865.  1866.  1867. 

Fer 1487491     1347o24    1187o29    15,455,000    14,742,000    14,624,000 

Acier 2,633        2,368        2,559  »  »  » 

3.  Émigration  du  Royaume-Uni  en  i867,  —  Le  rapport  des  commissaires  de 
l'émigration  vient  de  paraître.  On  y  lit  qu'en  53  ans  le  Royaume-Uni  a  dispersé 
dans  le  monde  l'énorme  masse  de  six  millions  trois  cent  deux  7nille  trois  cent 
quarante-cinq  émigrants.  C'est  une  moyenne  annuelle  de  118,902;  la  moyenne  des 
dix  dernières  années  est  de  161,915.  Les  États-Unis  ont  eu  la  part  du  lion;  ils  ont 
reçu  3,918,064  colons;  l'Amérique  anglaise  en  a  pris  1,301,523,  et  l'Austra- 
lie, avec  la  Nouvelle-Zélande,  943,648.  L'émigration  de  l'année  dernière  — 195,953 
départs  —  se  décompose  en:  55,494  Anglais  et  Gallois;  88,622  Irlandais;  12,866 
Écossais;  31,193  étrangers  et  7,778  dont  la  nationalité  n'est  pas  donnée.  En  1866, 
on  avait  compté  3,929  émigrants  de  plus,  et  même,  depuis  1862,  nulle  année  n'a- 
vait enregistré  moins  d'expatriations.  Le  chiffre  de  1867  est  inférieur  de  15,882  à  la 
moyenne  des  quatre  ans  précédents.  —  159,275  colons  ont  pris  la  route  des  États- 
Unis;  15,503  celle  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  et  14,466  celle 
de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  {Moniteur  officiel,  1®*^  janvier  1869.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Détermination  de  la  mortalité, 

Métliude  pour  calculer  la  mortalité  d'uue  collectÎTité  pendaut  son  passage  dans  un  milieu  déterminé ,  que  ce 
milieu  soit  la  société  elle-même,  ou  une  prison,  un  asile,  une  école,  un  hospice,  un  hôpital. 

I.  La  mortalité  des  divers  groupes  humains  est  le  mètre  le  plus  certain  (en  l'ab- 
sence de  la  morbidité)  qui  puisse  mesurer  dans  leur  résultante  les  conditions  si  mul- 
tiples, si  complexes,  qui  font  la  salubrité  des  milieux.  Il  importe  donc  d'avoir  une 
méthode,  non-seulement  précise,  mais  encore  uniforme  et  commode  pour  déter- 
miner cette  mortalité.  Jusqu'à  présent  il  est  bien  loin  d'en  être  ainsi;  et  la  plus 
grande  divergence  règne  entre  les  auteurs,  suivant  l'idée  que  chacun  se  fait  de 
celte  valeur.  Je  vais  montrer  un  auteur  fort  recommandable,  dont  la  statistique  est 
la  spécialité  exclusive,  et  qui,  se  proposant  de  déterminer  la  mortalité  qui  a  pesé 
sin-  des  prisonniers,  trouve  que  cette  mortalité  est  de  22  p.  1,000  prisonniers pm- 
dantla  durée  de  leur  incarcération,  tandis  que  je  soutiens,  et  je  prouverai  qu'elle 
est  de  78  !  Il  importe  donc  extrêmement  de  sortir  de  cette  anarchie,  mais  je  dis 
qu'il  n'est  possible  de  le  faire  qu'en  trouvant  la  vraie  définition  de  la  mortalité,  défi- 
nition qui  doit,  non-seulement  convenir  au  sens  que  le  langage  vulgaire  attache  à 
cette  expression,  mais  de  plus  déterminer  ce  sens  avec  la  rigueur  qu'exige  le  lan- 
gage scientifique;  alors  on  pourra  sans  doute  saisir  les  rapports  précis,  mais  incon- 
scients, qui  ont  fait  naître  cette  idée  et  en  déduire  les  formules  mathématiques  qui 
la  déterminent  d'une  manière  générale. 

Quelques-uns  pensent,  au  contraire,  que,  pour  sortir  de  la  confusion,  il  suffirait 
d'une  convention  entre  les  statisticiens  arrêtant  que,  parmi  les  différents  rapports 
entre  les  décédés  et  les  vivants  déjà  en  usage,  un  serait  décrété  devoir  être  désor- 
mais la  mortahté.  Il  n'en  est  pas  ainsi;  une  seule  chose  s'impose  dans  la  science, 
c'est  la  vérité.  Or,  il  est  évident  que,  pour  un  même  milieu  et  un  même  instant,  il 
ne  saurait  y  avoir  deux  mortalités,  il  n'y  en  a  qu'une;  la  question  n'est  donc  pas  de 
choisir  entre  plusieurs,  mais  de  trouver  quelle  est  celte  vraie  mortalité;  c'est  pour- 
quoi nous  croyons  indispensable  de  remonter  d'abord  aux  sources  pures  de  la 
théorie,  je  veux  dire  débarrasser  le  problème  des  complexités  qui,  dans  la  pratique, 
troublent  l'entendement  et  lui  dérobent  les  rapports  fondamentaux.  Ensuite  nous 
ajouterons  une  à  une  les  conditions  secondaires  du  problème  et  nous  nous  efforce- 
rons de  délei^miner  leur  influence  et  comment  elles  doivent  modifier  la  formule 
première. 

l'«  SÉKiE,  10<  vol.  -  N»  ?. 
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IL  DéfinUion  de  la  mortalité.  —  Quelle  est  donc  l'idée  simple,  générale,  cachée 
sous  cette  expression:  mortalité  d'un  groupe  de  vivants?  Ce  n'est  point,  à  coup 
sûr,  le  nombre  isolé  des  vivants  qui  pourra  être  l'indice  de  cette  mortalité,  ce  ne 
sera  pas  davantage  le  nombre  absolu  et  isolé  de  décès,  mais  évidemment  le  résultat 
d'une  comparaison,  intuitive  ou  formulée,  entre  les  deux  termes:  le  groupe  de 
vivants  d'une  part,  et  de  l'autre  le  groupe  des  décédés  issus  de  ces  vivants  et  dont 
ils  faisaient  partie  avant  d'en  avoir  été  séparés.  La  chance  de  mort  pesait  sur  tous, 
et  avec  le  temps,-  les  eût  tous  atteints;  mais,  dans  une  durée  convenablement  limi- 
tée, un  certain  nombre  seulement  que,  vu  notre  ignorance,  nous  pouvons  dire 
choisis  au  hasard,  ont  été  retranchés.  Cette  considération  ramène  la  mortalité,  prise 
dans  un  temps  limité,  à  n'être  qu'un  cas  particulier  de  la  probabilité  mathématique. 

m.  La  probabilité  de  mourir.  —  Gomme  cette  assimilation  est  très-importante, 
puisqu'elle  nous  permettra  d'appliquer  à  notre  problème  les  solutions  du  calcul  des 
probabiHtés ,  je  vais  citer  la  définition  de  ce  calcul  d'après  un  des  derniers  et  des 
meilleurs  auteurs  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  la  production  d'un  ou  de  plusieurs  événements  (dans  notre 
«cas,  le  décès  d'un  certain  nombre  d'individus)  élus  parmi  un  grand  nombre  qui 
«;  nous  paraissent  également  possibles  (tous  les  vivants  sont  également  aptes  à  la 
«mort),  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir,  ce  n'est  ni  le  nombre  total  des  chances  (les 
«vivants:  P),  ni  le  nombre  absolu  des  cas  favorables  à  la  production  de  l'événe- 
«ment  (les  décès  :  D),  mais  seulement  le  rapport  du  nombre  des  chances  qui  favo- 

«risent  l'événement  (D)  au  nombre  total  des  chances  (P),  rapport  y^j  qui  reste  le 

«même  quand  les  deux  termes  varient  proportionnellement.  Il  faut  donc  donner  à 
«ce  rapport  un  nom  qui  dispense  d'en  reproduire  sans  cesse  la  définition  :  on  l'ap- 
«  pelle  la  probabilité  mathématique  j  ou  simplement  la  probabilité  de  l'événement.)) 
(GouRNOT,  Théorie  des  chances,  p.  24.) 

Ainsi,  la  mortalité  passée,  présente  ou  à  venir  d'un  groupe  humain,  c'est  pré- 
cisément laprobabihté  de  mourir  (passée,  présente  ou  à  venir)  présentée  par  ce 
groupe.  Mais  remarquons  expressément  que,  pour  pouvoir  faire  cette  assimilation 
de  la  mortalité,  il  faut  qu'elle  s'exerce  dans  un  temps  bien  déterminé  et  brièvement 
limité;  car,  puisque  la  chance  de  mourir  dans  un  temps  quelconque  est  absolue,  elle 
devient  une  certitude  et  ne  saurait  constituer  un  problème;  et  de  plus,  comme  la 
chance  de  mourir  augmente  d'âge  en  âge,  et  par  suite  change  à  chaque  instant,  il 
devient  nécessaire  de  considérer  des  périodes  assez  courtes  de  l'existence  pour  que 
l'on  puisse,  sans  erreur  notable,  supposer  la  probabilité  de  mourir  également, 
répartie  pendant  toute  la  durée  de  cette  courte  période. 

Cela  posé,  rappelons  seulement  que  l'on  estime  la  probabilité  de  la  production 
d'un  événement  en  divisant  le  nombre  des  chances  favorables  à  sa  production  par  le 
nombre  total  des  chances  favorables  et  adverses  :  ainsi,  étant  donné  qu'il  y  a  douze 
figures  dans  un  jeu  de  32  cartes,  la  probabilité  de  tirer  une  figure  dans  le  jeu  est  de 

^,  puisqu'il  y  a  12  chances  favorables  pour  32  chances  totales;  mais  si,  ayant  tiré 

une  première  figure  et  l'ayant  retranchée  du  jeu,  je  voulais  faire  un  second  tirage 
dans  ce  jeu  incomplet,  évidemment  la  probabilité  de  la  venue  d'une  seconde  figure 
ne  serait  plus  la  même,  mais,  d'après  la  règle  formulée,  elle  ne  serait  plus  que  de 

rj;  enfin  si,  par  hypothèse,  les  deux  premiers  tirages  avaient  donné  des  figures» 
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et  que  l'on  essayât  un  troisième  tirage,  la  probabilité  de  la  venue  d'une  ligure  pour 
ce  troisième  tirage  pris  isolément^  ne  serait  plus  que  de  ^. 

IV.  Mortalité  d'un  groîtpe  théorique.  —  Mais  quittons  l'image  et  revenons  à 
l'homme.  Si  dans  un  groupe  initial  de  1,000  vivants,  observé  pendant  la  durée  de 
l'unité  de  temps  adoptée,  soit  l'année,  il  se  produit  un  à  un,  dans  le  cours  de  cette 

durée,  un  total  de  200  décès,  dira-t-on  que  la  probabilité  de  mourir  a  été  de^-^? 

Je  ne  le  crois  pas,  car  cela  ferait  présumer  que,  au  moment  de  leur  production, 
chacun  des  200  événements  avait  la  même  chance  de  production,  et  c'est  ce  qui 
n'était  pas.  En  effet,  dès  le  commencement  de  la  durée,  lors  de  la  production  du 
premier  décès,  celui  de  Paul,  par  exemple,  ce  décès  particulier  n'avait  qu'une 
chance  de  se  produire  sur  1,000  chances  totales,!  et  la  mesure  de  la  probabihté  de 

ce  premier  événement  en  ce  premier  instant  est  bien  de  T-m\''  ^^^^  ^'  "^  ^^^^^  P^"^ 
alors  que  999  vivants,  et  lorsque,  dans  un  second  instant*,  un  autre  décès  s'est  pro- 
duit, celui  de  Pierre ,  par  exemple,  sa  probabilité  était  évidemment  de  999;  de  même 
le  décès  suivant  du  troisième  instant  avait  une  probabilité  de  ôôgj^i^si  de  suite  jus- 
qu'à 802'  8ÔÎ'  ^^  ^^^^  ^^  ^^  dernier  décès,  la  probabilité  de  mourir  l'instant  suivant 
sera  de  3^-^. 

Mais  le  problème  que  pose  la  démographie  n'est  pas  de  savoir  la  probabilité  de 
mort  de  chacun  de  ces  instants  de  la  durée  qu'il  faut  pour  produire  un  décès,  car 
ces  probabilités  à  dénominateurs  inégaux  et  survenues  dans  des  temps  sans  doute 
inégaux  se  prêteraient  malaisément  à  la  comparaison;  en  outre,  leur  trop  grand 
nombre  éparpillerait  l'attention.  Il  faut  la  concentrer  en  réunissant  les  instants  dont 
les  durées  et  les  probabilités  respectives  sont  assez  voisines  et  assez  près  de  l'iden- 
tité pour  que  l'on  puisse,  sans  trop  d'efforts,  considérer  leur  5om?/ie  et  leur  moyenne 
comme  applicables  à  tous  les  instants  de  ce  groupe.  C'est  précisément  ce  que  l'on 
fait  en  prolongeant  l'observation  d'un  même  groupe  pendant  une  succession  d'in- 
stants dont  la  somme  est  appelée  unité  de  temps,  ordinairement  Tannée,  comme  dans 
l'exemple  ci-dessus,  pendant  laquelle  les  chances  de  mort  ont  été  successivement: 

T;m'  999'  998' 8ÔT'  8ÔÔ'  ^'^  ^"^  ^^"^  P^^  produire  200  décès  dans  l'année. 

Quelle  sera  alors  la  probabilité  de  mort  pour  toute  l'année?  La  théorie  mathéma- 
tique l'enseigne:  Ainsi  dans  notre  exemple,  où  se  rencontrent  200  cas  favorables, 
mais  dont  les  chances  sont  inégales  pour  chacun,  la  probabilité  générale  sera  égale 
à  la  somme  de  la  possibilité  de  chaque  cas;  or,  ces  possibilités  forment  la  succes- 
sion suivante:  |-^,  ^,  ^, ^^j,  —  dont  il  faudrait  additionner  tous  les 

termes.  Mais  dans  la  pratique,  il  importe  extrêmement  d'éviter  de  pareils  cnlculs;  il 

1.  Ces  instants  mesurés,  non  par  le  temps  écoulé,  mais  par  celui  nécessaire  à  la  production 
d'un  décès,  seront  très-probablement  inégaux  entre  eux;  ils  le  seront  très -certainement  s'il 
s'agit  de  la  première  année  de  la  vie,  puisque  les  rapports  succès siis  qui  expriment  la  mortalité 

de  chaque  enfant  ^^,  ^,  ^^,  etc.,  vont  toujours  en  augmentant,  tandis  que  la  mortalité  dans  le 

même  temps  va  en  diminuant. 
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faut  absolument,  par  un  moyen  facile,  obtenir  une  approximation  suffisante  de  cette 
somme;  il  est  évident  que  cette  somme  ^sera^ plus  grande  que  200  fois;^^,  qu'elle 

sera  moindre  que  200  fois  ^x^,  mais  qu'elle  sera  donc  à  très-peu  près  égale  à  200 
fois  la  fraction  qui  occupe  le  milieu  de  la  succession  précédente  commençant  par 
j-^  et  finissant  par  —,  c'est-à-dire  à  200  X  ^. 

L'erreur  commise  par  cette  approximation,  dans  laquelle  on  assimile  la  succession 
rôôô'  999'  998  ^  "^^  progression  arithmétique,  sera,  en  effet,  très-petite  et  tout  à 
fait  négligeable  en  ces  matières*;  -^  peut  donc  être  regardé  comme  la  somme  des 

probabilités  successives  de  mourir  dans  la  somme  des  instants  successifs,  c'est-à- 
dire  dans  l'année.  Toutefois,  pour  ne  pas  confondre  cette  valeur  approchée  de  la 
probabilité  mathématique  de  mort,  on  est  convenu  de  l'appeler  mortalité.  Voilà 
déjà  un  premier  point  d'acquis,  et  résolu  contrairement  à  la  pratique  de  ceux  qui, 

dans  ce  cas,  disent  que  la  mortaUté  est  de  fQQô' 

Formulons  en  une  expression  générale  cette  approximation  de  la  probabilité: 
Soit  A,  une  collectivité  vivante  au  début  de  l'observation;  à  la  fin  de  l'unité  de 
temps  elle  aura  fourni  D  décès;  il  ne  restera  plus  alors  que  A  —  D,  soit  Z,  encore 
vivants  et  au  moment  où  ils  sortent  du  champ  de  l'observation.  D'après  ce  que 
nous  venons  de  voir  plus  haut,  la  mortalité  moyenne  pendant  l'unité  de  temps  sera 

donc  [1]  ,/  fA-HZr  '^^  "^  prétends  point  qu'il  faille  repousser  toujours  le  rapport  -,  le 

seul  souvent  qu'on  puisse  fournir  sans  hypothèse;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas 

lui  donner  le  même  nom  qu'au  rapport  ,,  /*  Jig)  >  et  comme  celui-ci,  qui  ne  diffère 

que  fort  peu  de  la  probabihté  mathématique,  s'appelle  légitimement  mortalité,  j'ai 

proposé  ailleurs  de  nommer  dime  mortuaire  cet  autre  rapport  ^^ 

1.  Signalons,  à  ce  sujet,  une  confusion  qui  se  fait  trop  souvent  en  démographie  entre  les  condi- 
tions de  la  théorie  et  de  la  pratique  :  en  théorie  la  signification  rigoureuse,  la  détermination  précise 
et  mathématique  des  rapports,  des  termes  et  des  formules  employés  est  fondamentale,  et  ne  saurait 
admettre  aucun  à  peu  près,  sous  peine  d'entraîner  aux  conséquences  les  plus  erronées.  Mais 
une  fois  la  théorie  solidement  établie,  les  conditions  dans  lesquelles  les  formules  s'appliquent 
fixées,  il  n'importe  guère  moins,  dans  la  pratique  des  calculs,  d'écarter  presque  absolument  les 
chiffrages  trop  laborieux  et  surtout  d'éviter  une  vaine  minutie  que  le  peu  de  précision  des  données 
rendrait  tout  à  fait  illusoire.  En  démographie,  les  nombres  ronds  sont  les  meilleurs,  parce  que  les 
données  dont  on  part,  peuvent  rarement  prétendre  à  plus  de  précision. 

2.  M.  W.  Farr  a,  comme  nous,  soigneusement  distingué  ces  deux  rapports,  expressions  appro- 
chées de  \dL probahilUé  mathématique;  comme  nous  il  appelle  le  premier  mortalité,  mais  il  appelle 

\q  &QÇ,OYi^(-^ probabilité  de  mourir.  Ce  serait,  en  effet,  la  probabilité  mathématique,  si  Ton  fait 

abstraction  de  la  durée  de  l'unité  de  temps  durant  laquelle  s'échelonnent  les  décès,  et  par  suite, 
pendant  laquelle  la  probabilité  de  mourir  change  à  chaque  instant  (surtout  aux  âges  extrêmes  de  la 
vie,  et  particulièrement  dans  la  première  année  d'âge).  Si  donc,  renonçant  à  avoir  la  probabilité 
moyenne  approchée  de  ce  temps  (mortalité) ,  on  prenait  pour  mesure  la  probabilité  du  premier  décès 
(on  pourrait  aussi  bien  prendre  celle  du  dernier)  multipliée  par  le  nombre  des  décès  survenus  dans 
l'année  (unité  de  temps  beaucoup  trop  longue,  mais  le  plus  souvent  imposée  par  les  données).  On 

aura,  en  effet,  le  rapport  ^;  mais  alors  l'identité  de  cette  valeur  avec  la  probabilité  mathématique  ne 


t 
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Cependant,  celle  formule  ^  ^  ,,  de  la  mortalilé  peut  se  meltre  sous  une  autre 
forme  dont  nous  nous  servirons  plus  lard;  en  effet,  Z  =  A  —  D;  substituant  à  Z  sa 
valeur,  il  vient  ^  — VaD  [2]. 

Il  est  vrai  que  l'hypothèse  où  nous  sommes  placé  se  réalise  peu  dans  la  pratique; 
il  est  rare  que  l'on  puisse  suivre  un  même  groupe  pendant  l'unité  de  temps,  sans 
que  beaucoup  n'échappent  à  l'observation  avant  la  fin  de  sa  durée,  tandis  que 
des  nouveaux  venus  viennent  incessamment  se  mêler  au  groupe  observé.  C'est  ce 
qui  arrive  dans  une  population,  quand  on  étudie  soit  ses  groupes  d'âge,  soit  ses 
groupes  professionnels,  etc.;  c'est  ce  qui  arrive  encore  dans  les  prisons  et  dans  les 
hôpitaux,  etc.  Il  faut  donc  étudier  l'influence  que  peut  avoir  sur  notre  formule  cet 
écoîdement  incessant  des  vivants, 

V.  Mortalité  de  la  'population  ordinaire.  —  Supposons  d*abord  que  nous  voulions 
observer  et  déterminer  les  conditions  de  la  mortalité  chez  un  groupe  de  la  popu- 
lation ordinaire,  par  exemple,  pour  le  groupe  compris  entre  la  20^  et  la  21®  année 
de  la  vie  de  nos  jeunes  hommes.  Je  suppose  que  nous  étendions  notre  enquête  pen- 
dant 365  jours,  depuis  le  1®"^  janvier  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année.  Il  est 
clair  qu'au  1*^^  janvier  le  groupe  que  nous  étudions,  tel  que  le  census  ou  le  contin- 
gent militaire  nous  permettent  de  le  connaître,  ne  nous  offre  pas  que  des  jeunes 
gens  de  20  ans  précis;  ils  sont  échelonnés  de  20  à  21  ans.  Considérons  d'abord  le 
premier  sous-groupe  qui  a  justement  20  ans  accomphs  le  V^  janvier,  et  dont  la 
21®  année  d'âge  commence  avec  l'année  d'observation,  soit  a  leur  nombre;  nous 
les  suivrons  pendant  les  365  jours  de  l'année  en  enregistrant  leurs  décès,  soit  d  ces 
décès,  pendant  tout  le  cours  de  l'année  jusqu'à  la  fin  du  31  décembre;  le  nombre 
de  ce  sous-groupe  qui  arrivera  à  la  fin  de  leur  21®  année  sera  nécessairement  a  —  d, 

soit  z  ce  nombre.  En  vertu  de  la  formule  précédemment  posée  ,    ,    .  ,,  sera  lamor- 
talité  moyenne  de  cette  première  couche. 

De  même,  et  dès  le  début  de  l'observation,  un  autre  sous-groupe  (je  dirai  mieux, 
une  seconde  couche)  sera  composé  de  ceux  qui  ont  précisément  20  ans  et  1  jour; 
une  troisième  couche,  de  ceux  qui  ont  20  ans  et  2  jours;  une  quatrième,  20  ans 
et  3  jours;  ainsi  de  suite;  et  enfin  une  dernière  comprendra  ceux  qui  ont  20  ans 
364  jours.  Je  dois  admettre,  qu'en  moyenne,  ces  couches,  qui  composent  la  popu- 
lation de  20  à  21  ans,  eussent  été  égales  entre  elles  (et  chacune  égale  a),  si  on  eût 
considéré  chacune  au  début  de  leur  entrée  dans  la  21®  année  d'âge;  mais,  en  fait, 
et  parce  que  l'observation  ne  commence  pas  au  début  de  cet  âge,  mais  au  début 
de  l'année,  la  seconde  couche,  ayant  20  ans  et  1  jour,  a  déjà  dû  être  atténuée  des 

décès  de  la  première  journée,  soit  de  t^^,  de  sorte  que  le  nombre  de  ses  vivants, 


saurait  être  admise  un  instant  (même  à  titre  d'approximation)  pour  la  première  année  de  la  vie,  et 
pourtant  c'est  surtout  à  cet  âge  que,  le  chiffre  des  naissances  (=  A  dans  notre  formule)  étant  Je  seul 
parfaitement  connu ,  ce  rapport  ^  se  présente  de  lui-même  ;  c'est  pourcf  uoi ,  comme  ce  rapport  ne 
peut  prétendre  à  être  la  probabilité,  qu'il  n'est  pas  davantage  la  mortalité,  nous  avons  proposé 
la  dénomination  spéciale  de  dime  mortuaire.  Par  cette  dénomination  toute  confusion  dans  les  termes 
est  évitée,  la  mortalité  et  la  dimc  mortuaire  restent  deux  degrés  dilTérciits,  mais  chacun  parfaite- 
ment déterminé,  d'approximation  de  la  probai)iii(é  mathémalique,  probaMIité  que  les  condillons 
des  problèmes  donnés  aux  statisticiens  leur  permettent  rarement  de  déterminer. 
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au  début  de  l'année  d'observation,  se  trouve  donc  réduit  à  a  ^ —  ^;  de  même  la 
troisième  couche,  âgée  de  20  ans  et  2  jours,  entrera  dans  l'année  d'observation  en 
un  nombre  a — ^;  la  quatrième  couche,  âgée  de  20  ans  et  3  jours,  sera  au  nombre 

de  a  —  Ô65'  ^^"^^  ^^  ^"^^^  jusqu'à  la  dernière,  qui  sera  au  nombre  de  a ^^' 

Gela  posé,  suivons  une  quelconque  de  ces  couches  pendant  l'année  d'observation, 

soit,  par  exemple,  la'seconde  couche,  dont  les  individus  sont  au  nombre  de  a  —  -^ 

au  début  de  l'année.  Il  ne  nous  sera  donné  de  poursuivre  l'enquête  sur  cette 
seconde  couche  que  pendant  364  jours  et  jusqu'au  30  décembre,  car,  à  celte  date, 

elle  aura  21  ans  révolus  et  sera  réduite  à  a  —  -^^^  =  z  sortants.  Nous  n'aurons 

donc  les  décès  de  cette  seconde  couche  que  durant  364  jours ,  les  décès  du 
premier  jour  de  leur  21^  année  qui  nous  manquent,  ayant  eu  lieu  avant  la 
mise  en  observation,  appartiennent  à  l'année  précédente,  tandis  que  ceux  du 
dernier  jour  de  Tannée  observée,  s'appliquant  à  des  sujets  de  plus  de  21  ans, 
seront  portés  dans  le  groupe  de  décès  de  21  à  22  ans;  mais,  à  cause  de  la  ré- 
gulière succession  des  vivants,  précisément  en  ce  jour  (30  décembre)  où  cette 
seconde  couche  aura  terminé  sa  21®  année,  un  nombre  a  de  nouveaux  venus 
la  commenceront  et  passeront  le  premier  jour  de  leur  21®  année  dans  le  der- 
nier jour  de  l'année  observée;  ils  y  fourniront  ^  décès,  c'est-à-dire,  précisé- 
ment ces  décès  du  premier  jour  de  la  21®  année  dont  la  deuxième  couche, 
entrée  en  observation  à  20  ans  et  1  jour,  avait  frustré  l'enquête.  C'est  ainsi  que  la 
deuxième  couche  sera  aussi  complète  que  lapremiêre.  Il  en  sera  de  même  de  toutes 
les  autres  entrées  en  nombre  a,  sorties  en  nombre  z  et  ayant  fourni  d  décès.  Ainsi 
la  dernière  qui,  au  début  de  l'observation,  est  âgée  de  20  ans  et  364  jours,  et  dont 

le  nombre  est  réduit  à  a ^^,  ne  sera  observée  qu'un  seul  jour  et  ne  fournira 

que  les  décès  du  dernier  jour  de  sa  20®  année;  dès  le  2  janvier,  ce  sous-groupe, 

âgé  de  21  ans  révolus,  échappe  à  l'enquête  en  nombre  a  —  -^^  =  z,  mais  ce 

même  jour,  un  nombre  a  de  nouveaux  venus  ayant  accompli  leur  20®  année  entrent 
dans  l'observation,  et  leurs  décès  vont  être  enregistrés  pendant  les  364  jours  qui 
restent  à  courir  de  l'année  d'observation  ;  ainsi  cette  dernière  couche  aura  fourni 
son  contingent  de  décès  aussi  complet  que  la  première,  que  la  seconde,  que  toutes 
les  autres,  de  sorte  que,  en  définitive,  le  total  des  décès  D  enregistrés  dans  tout 
le  cours  de  l'année  est  la  somme  complète  des  d  partiels  que  nous  avons  consi- 
dérés, de  même  aussi  la  somme  des  entrées  a  +  a  +  a-f- =  A  et  celle  des 

sorties  z  -f-  z  + =  Z,  comme  si  chaque  couche  était  entrée  complète  en 

nombre  a  et  sortie  en  nombre  z,  puisque,  en  effet,  chaque  couche  âgée  de  plus  de 
20  ans  a  été  précisément  complétée  le  jour  même  où,  ces  21  ans  étant  accomplis, 
elle  sortait  du  champ  de  l'observation,  par  ceux  qui  le  même  jour  dépassant  leur 
20®  année  y  entraient.  Nous  savons  donc,  avec  une  entière  exactitude,  ce  que 
représentent  les  D  de  chaque  année  livrés  par  les  registres  de  l'état  civil;  nous 
savons  que  ce  nombre  de  décès  est  précisément  ce  qu'il  serait  si  on  eût  suivi  une 
même  collectivité  complète  depuis  le  premier  instant  de  la  20®  année  en  nombre  A 
jusqu'à  21  ans  révolus  en  nombre  Z.  Or,  d'après  nos  solutions  précédentes  (page  32), 
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la  mortalité  de  cette  collectivité  sera  donnée  par  la  formule  [1]  ,^  ^  ^. .,  ,  ou  son 

autre  forme  [^]  ^_  ,,  ^ . 

Donnons  à  ce  raisonnement  une  forme  un  peu  plus  mathématique;  nous  dirons: 
les  documents  statistiques,  soit  les  census,  soit  les  contingents  militaires,  ne 
donnent  jamais  précisément  ni  A  ni  Z,  c'est-à-dire  le  nombre  de  ceux  qui,  dans 
le  cours  d'une  année,  arrivent  successivement  à  avoir  20  ans  révolus  (A),  ou  21  ans 
révolus  (Z);  ils  donnent  le  nombre  des  vivants  existant  un  jour  quelconque  et  com- 
pris entre  un  âge  et  un  autre,  par  exemple,  la  somme  de  ceux  qui  sont  échelonnés 
depuis  20  ans  révolus  jusqu'à  21  ans.  Or,  nous  avons  vu  (p.  34)  que  cette 
somme  se  compose: 

V  De  a,  ceux  qui  ont  précisément  20  ans  le  jour  du  dénombrement; 

2^  De  a —  ^,  ceux  qui  ont  20  ans  1  jour  le  jour  du  dénombrement; 


3°  De  a —  ^,  ceux  qui  ont  20  ans  2  jours  le  jour  du  dénombrement; 

Q  ri 

4°  De  a  —  ^^,  ceux  qui  ont  20  ans  3  jours  le  jour  du  dénombrement; 


Enfin,  de  a r^^,  ceuxquiont20ans364  jours  le  jour  du  dénombrement; 

Et  de  a  —  d,  qui  commence  l'âge  suivant. 

Or,  cette  série  est  une  progression  arithmétique  régressive;  donc  rien  de 
plus  facile  par  l'application  des  règles  de  l'arithmétique   que  d'en   trouver  la 

somme  égale  à  365  a —;   mais  365  a,  c'est  justement  tous  ceux  qui  ontcom- 

M 

mencé  leur  21®  année  dans  l'année  observée  ou  A;  de  même  365  d,  c'est  le  total 
des  décès  dans  tout  le  cours  de  l'année  ou  D;  ainsi  la  population  recensée  P  en  un 
jour  quelconque  de  l'année  peut  être  représentée  par  la  formule  A  —  7«  ^-  0^» 
cette  valeur  est  précisément  le   dénominateur   de  l'expression  [2]  qui  donne 

la  mortalité  -z — -7-^. 

A— VîD 

Il  résulte  de  là  que  Ton  obtiendra  aussi  précisément  la  mortalité  de  tout  groupe 
de  l'âge  (n)  à  l'âge  (n  +  i)  en  divisant  les  décès  annuels  compris  dans  ce  groupe 
Dn..n-M  par  la  population  du  même  âge  P„..nH-i  et  telle  que  la  donne  le  dénombre- 
ment effectué  un  jour  quelconque  de  l'année.  On  aura  ainsi  la  troisième  formule 

fondamentale  ^ °  " + ^  [3]  dont  l'usage  est  en  pratique  la  plus  fréquente  et  Tune  des 

plus  connues.  Cependant  beaucoup  s'en  servent  sans  avoir  déterminé  au  préalable, 
comme  nous  l'avons  fait  ici,  les  conditions  rigoureuses  qui  font  son  exactitude, 
c'est  pourquoi,  l'apphquant  à  tort  et  à  travers  dans  des  circonstances  où  elle  ne 
saurait  l'être,  ils  en  tirent  les  résultats  les  plus  erronés,  et  comme  c'est  justement 
contre  ces  interprétations  vicieuses  qu'est  rédigé  ce  travail,  nous  croyons  devoir 
discuter  les  conditions  fondamentales  de  cette  formule. 

On  vient  de  voir  que  cette  formule  est  née  de  l'égalité  P  =  A  —  Va  ^  >  ou,  plus 
précisément  en  notant  l'âge:  Pn..n  +  i  =A„—  V,  D„..n+i  [4];  c'est  celte  égalité  qui 
a  permis  de  substituer  le  terme  P  à  la  valeur  A  ■ —  V,  D;  cette  égalité  est  donc 
la  condition  de  la  formule  fondamentale  [3]  si  usilée.  Voyons  les  principales  cir- 


—  m  -^ 

constances  qui,  dans  la  pratique,  sont  destructives  de  cette  égalité  [4]  et  par  suite 
dans  lesquelles  la  formule  [8]  n'est  pas  applicable. 
VI.  Les  conditions  nécessaires  à  l'égalité  fondamentale  [4]  P  =  A  —  Ys  I^* 
1.  La  prermère  condition,  et  la  seule  qui  puisse  manquer  quand  on  considère 
une  population  libre,  c'est  celle  qui  suppose  la  mortalité  également  répartie  dans 
tous  les  instants  du  temps  (n)  au  temps  (n+i),  ou  durée  que  les  individus  du  groupe 
étudié  mettent  à  traverser  le  milieu  assigné  (soit  à  passer  d'un  âge  à  un  autre,  soit 
à  séjourner  dans  un  lieu  déterminé),  c'est,  en  effet,  cette  hypothèse  de  l'intensité 
égale  de  la  mortalité  qui  a  permis  que  les  successions  décroissantes  des  vivants  et 
croissantes  des  décès  qui  s'y  constituent  forment  à  très-peu  près  des  progressions 
arithmétiques  et,  par  suite,  a  rendu  possible  de  poser  la  formule  P  =  A —  Va^'- 
C'est  encore  cette  supposition  qui  permet  (la  mortalité  pendant  le  temps  (n..n  +  i) 
étant  déterminée)  de  dire  la  mortalité  d'une  fraction  quelconque  de  ce  temps. 
(Voyez  la  note  ci-dessous.)  Il  est  évident,  cependant,  qu'en  toute  rigueur,  cette 
constance  de  la  mortalité  n'existe  pas;  puisqu'elle  varie  si  profondément  de  0  à  13, 
et  de  13  à  100  ans,  elle  ne  peut  être  rigoureusement  égale  à  elle-même  deux 
instants  de  suite.  Mais  ces  différences  de  chaque  instant,  de  chaque  jour,  et  même, 
au  milieu  de  la  vie,  de  chaque  année,  sont  trop  petites  pour  qu'il  y  ait  aucune  uti- 
lité à  essayer  d'en  tenir  compte.  Il  s'agit  donc  seulement  de  choisir  des  unités  de 
temps  embrassant  une  durée  assez  resserrée  pour  que,  pendant  son  cours,  on  puisse, 
sans  erreur  notable,  supposer  cette  égalité  d'intensité.  Il  ne  faut  ici  ni  minutie,  ni 
trop  de  facilité.  C'est  le  degré  de  précision  des  documents  eux-mêmes  qui  doit 
déterminer  celui  qu'il  convient  d'apporter  dans  les  calculs  auxquels  on  les  soumet. 
Il  est  évident  qu'il  serait  puéril  de  compliquer  les  calculs  pour  arriver  à  une  préci- 
sion que  les  données  numériques  elles-mêmes  ne  comportent  pas.  Or,  dans  la  pra- 
tique, on  peut  le  plus  souvent  prendre  l'unité  de  temps  assez  courte  pour  que  cette 
égalité  de  mortalité  pendant  sa  durée  puisse  être  admise  ^ 


1.  On  pourrait  remarquer  ici  (et  ce  n'est  pas  sans  application  pour  les  hôpitaux)  que  les  formules 
[t],  [2],  [3]  et  [4]  n'exigent  pas  que  la  mortalité  soit  d'égale  intensité  dans  toute  la  durée  de  la  pé- 
riode, prise  comme  unité  de  temps,  elle  pourrait  croître  jusqu'au  milieu  de  cette  période,  puis  dé- 
croître et  redevenir  au  dernier  instant  ce  qu'elle  était  au  premier;  tel  est  le  cas  de  ceux  atteints 
d'une  maladie  aiguë,  dont  le  danger  de  mort  croît  et  décroît  très- vite.  Nous  pensons  que  le  lecteur 
comprendra  aisément,  et  par  une  simple  indication,  que  nos  formules  ne  seraient  pas  atteintes  par 
ce  mouvement  intérieur;  en  effet,  si,  pour  les  établir,  nous  avons  supposé  une  progression,  cette 
hypothèse  n'a  été  employée  que  pour  pouvoir  faire  la  somme  de  la  progression,  d'après  son  premier 
terme,  le  dernier  et  le  nombre  des  termes;  or,  si  ce  premier  et  dernier  terme  et  le  nombre  des 
termes  ne  sont  pas  modifiés  par  ces  mouvements  ou  déplacements  intérieurs  des  unités,  la  somme 
ou  la  formule  ne  le  sera  pas  non  plus,  et  comme  la  mortalité  ainsi  calculée  s'applique  à  toute  la 
durée  du  séjour,  sans  hypothèse  d'une  égale  distribution  dans  tous  les  instants  de  ce  séjour,  elle 
restera  rigoureusement  vraie  malgré  l'augmentation  et  le  déclin  constatés.  Mais  je  ferai  de  suite  ex- 
pressément remarquer  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si,  d'après  cette  mortalité  d'ensemble  et  por- 
tant sur  le  séjour  entier,  on  voulait  calculer,  par  simple  division  des  chances,  la  mortalité  d'une 
fraction  quelconque  de  séjour,  d'une  journée  par  exemple;  il  est  clair  que  cette  division  suppose 
que  la  mortalité  agisse  également  pendant  chacune  des  fractions  de  cette  durée,  et  c'est  le  contraire 
qui  se  rencontre  dans  les  hôpitaux. 

2.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'approximation  qu'il  convient  d'employer  ici,  et  dont  on  s'est  saisi 
pour  arguer  contre  la  statistique,  n'a  rien  qui  lui  soit  propre;  cette  approximation  est  commune  à 
toutes  les  sciences  appliquées.  C'est  pour  en  diminuer  le  vague  que  l'on  a  si  heureusement  substitué 
le  nombre  au  mot,  et  ce  nombre  lui-môme  est  le  résultat  d'une  approximation;  car  dans  la  nature 
il  n'y  a  jamais  deux  choses  égales,  et  la  moindre  addition  qui  les  suppose  telles,  ne  peut  fournir 
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La  première  année  de  la  vie  fait  seule  exception  à  cause  des  mouvements  si  rapi- 
dement décroissants  de  sa  mortalité;  il  faudrait  ici  avoir  les  éléments  par  jour  pour 
Ja  première  quinzaine,  par  semaine  pour  le  mois  suivant,  et  par  mois  jusqu'à  la  fin 
de  la  première  année.  Nous  dirons  une  autre  fois  par  quelle  correction  on  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  remplacer  ces  données  qui  manquent  le  plus  souvent. 

2.  La  seconde  condition  de  l'égalité  Pn..n+i  =An °  "g"'^* ,  c'est  que  l'unité 

de  temps  pendant  laquelle  on  veut  déterminer  le  danger  de  mort  soit  précisément 
égale  A  LA  durée  du  séjour  des  entrées  A  dans  le  milieu  étudié^  ou  (s'il  s'agit 
de  groupes  d'âges)  cette  unité  doit  être  l'intervalle  compris  entre  (n)  et  (n+i).  Ainsi, 
si  l'on  veut  déterminer  le  danger  de  mort  qui  menace  les  jeunes  hommes  de  20  à 
25  ans,  on  doit  déterminer  ce  danger  pour  la  période  quinquennale  entière.  On 
peut,  il  est  vrai,  et  d'après  la  note  (p.  32),  c'est-à-dire,  si  on  suppose  la  morta- 
lité également  répartie,  dans  le  cours  de  l'unité  de  temps,  en  déduire  par  simple  divi- 
sion le  danger  annuel,  mensuel  ou  quotidien. 

Cette  deuxième  condition  résulte  de  la  simultanéité  àe^  progressions  des  vivants 
et  des  décédés,  bases  de  nos  formules:  a;  a  —  ^^t:,   a  —  r^^,   a  —  ^,  etc., 

dont  A,  D  sont  les  sommes;  les  décès  de  chaque  jour  sont  issus  des  entrées  sui- 
vies jour  par  jour  jusqu'à  leur  sortie  du  groupe  inclusivement;  vivants  et  décès  que 
fournissent  ces  vivants,  sont  donc  deux  successions  nécessairement  liées  l'une  à 
l'autre,  l'une  ne  saurait  se  continuer  sans  l'autre.  L'oubli  de  cette  considération  dans 
les  populations  cloîtrées  a  donné  lieu  à  de  si  fréquentes  et  si  grosses  erreurs,  qu'il 
convient  d'en  éclairer  l'importance  par  quelques  exemples. 

Fournissons  d'abord  un  exemple  où  l'erreur  soit  si  manifeste  qu'elle  révolte  le 
bon  sens.  Supposons  une  maison  d'enfants  trouvés  où  les  nouveau-nés  ne  font  en 
moyenne  qu'un  séjour  d'un  mois.  La  maison  est  toujours  pleine  et  renferme  1,000 
enfants;  or,  il  arrive  communément  qu'une  telle  populalion  fournit  100  décès  par 
mois,  soit  par  an  1,200  décès;  mais  la  population  constante  étant  de  1,000  enfants, 

la  mortalité  annuelle  serait  donc  t^ôôô'  ^^  ^"^  ^^^  absurde. 

La  vérité  est  que,  la  durée  moyenne  du  séjour  étant  un  mois,  la  mortalité  est  de 
;j-^pour  le  premier  mois  d'observation,  et  on  n'a  pas  le  droit  d'en  tirer  la  mor- 
talité pour  12  mois,  car  ce  n'est  pas  la  même  succession  des  vivants  qui  fournit  la 
succession  des  1,200  décès  enregistrés  dans  l'année;  tandis  que  la  constitution  de 
la  formule  [3]  suppose  cette  continuité  des  uns  et  des  autres.  Il  en  serait  de  même 
si,  relevant  pendant  50  ans  les  décès  des  groupes  successifs  de  1,000  jeunes  gens 
de  20  à  25  ans  de  la  population  libre,  et  ayant  relevé  1,100  décès,  on  en  concluait 

que  la  mortalité  semi-séculaire  de  20  à  25  ans  est  de  |j-^,  cela  n'aurait  pas  de 

sens.  Dans  tel  asile  provisoire  de  vieillards  et  de  malingreux,  qui  renferme  jour- 
nellement 100  individus,  il  peut  également  arriver  2,  5,  10  décès  par  mois,  c'est- 
à-dire  24,  60,  ou  120  décès  par  année.  Dira-t-on  que  la  mortalité  annuelle  dans 


qu'une  somme  approcliôe.  L'important  est  de  savoir  l'étendue  de  Terreur  possible  et  de  trouver  la 
môlhode  qui,  sans  beaucoup  surcharger  l'exécution,  arrive  à  resserrer  le  plus  possible  l'approxima- 
tion; c'est  précisément  l'objet  de  la  statistique  qui  substitue  ses  déterminations  méthodiques  et  uni- 
formes aux  appréciations  arbitraires  et  Inégales  de  chacun. 
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cet  asile  est  de  24,  de  60  et  de  120  p.  100?  Ce  dernier  rapport  montre  par  son 
absurdité  que  les  autres  ne  sont  pas  moins  erronés,  et  tous  pèchent  par  l'oubli  du 
même  principe,  celui  précisé  par  la  deuxième  condition,  savoir:  que  l'unité  de 
temps  pendant  laquelle  on  calcule  la  mortalité,  ne  doit  pas  dépasser  le  temps  que 
la  collectivité  vivante  séjourne  dans  le  milieu  étudié.  Cependant  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  durée  de  cette  unité  de  temps  avec  celle  de  l'enquête  elle-même,  car 
celle-ci  doit,  au  contraire,  se  prolonger  pendant  plusieurs  unités  de  temps  pour 
obtenir  une  valeur  moyenne.  Mais  alors  on  divise  les  décès  relevés  par  le  nombre 
d'unités  de  temps  pendant  lesquelles  on  a  observé;  ou  bien  encore,  conservant  le 
nombre  entier  des  décès  relevés,  on  prend  la  population  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu 
d'unités  de  temps,  puisque,  pendant  chaque  unité  de  temps,  la  population  a  tra- 
versé à  nouveau  le  milieu  observé,  et  on  obtient  la  mortalité  pendant  l'unité  de 
temps  ou  pendant  le  séjour;  c'est  précisément  ce  que  l'on  fait  quand,  pour 
apprécier  la  mortalité  d'un  hôpital ,  on  divise  les  décès  relevés  dans  l'année  par  la 
somme  des  entrées  (E)  dans  tout  le  cours  de  l'année,  et  nous  prouverons  que, 

pour  ce  cas,  la  formule  ^  est  excellente,  ou  laisse  très-peu  à  désirer,  et  que  les 

critiques  que  l'on  en  a  faites  sont  malheureuses*.  Les  deux  conditions  suivantes 
feront  pénétrer  dans  la  raison  intime  qui  rend  obligatoire  cette  seconde  condition. 

3.  Troisième  condition. — Malgré  la  condition  précédente,  nous  avons  vu  (p.  33), 
en  étudiant  comment,  dans  la  population  libre,  les  vivants  se  succèdent  et  s'écoulent 
en  traversant  un  groupe  d'âges  (de  20  à  21  ans  dans  l'exemple  donné),  nous  avons 
vu,  dis-je,  que  ce  n'est  pas  toujours  le  même  individu  qui  séjourne  dans  le  groupe  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'unité  de  temps;  que,  par  exemple,  celui  qui,  au  1®"^ jan- 
vier, a  20  ans  et  7  mois  ne  séjourne  que  5  mois  dans  le  groupe  de  ceux  âgés  de 
20  à  21  ans  dont  on  relève  les  décès  annuels,  mais  le  jour  même  de  sa  sortie  il  se 
trouve  remplacé,  à  cause  de  l'écoulement  naturel  des  vivants,  par  un  autre  qui 
vient  d'accomplir  ses  20  ans,  et  qui,  restant  jusqu'au  31  décembre,  c'est-à-dire 
7  mois  dans  le  groupe  étudié,  complète  rigoureusement  ce  qui  manquait  à  celui 
qui  en  est  sorti.  Cette  condition  que  celui  qui  sort  avant  la  fm  soit  remplacé  immé- 
diatement par  une  entrée  qui  le  continue,  le  complète,  en  offrant  normalement  (ou 
en  moyenne)  les  mêmes  chances  que  le  sortant,  cette  condition,  dis-je,  est  indis- 
pensable; sans  elle,  nos  formules  établies  avec  l'hypothèse  de  cette  succession, 
deviennent  fausses,  et  ce  point  de  théorie  a  échappé  à  beaucoup  d'auteurs.  Cepen- 
dant deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

1^  L'individu  quittant  le  groupe  n'est  pas  remplacé ou  ne  l'est  que  tardive- 
ment; 

2^  Ou  il  est  remplacé  par  un  individu  dissemblable  et  qui,  n'offrant  plus  les 
mêmes  conditions,  ne  peut  être  regardé  comme  le  continuant. 

Examinons  ces  deux  cas: 

1^  L'individu  qui  quitte  le  groupe  n'est  pas  remplacé.  Je  dis  que  ce  rem- 

1.  Nous  verrons  que  cette  critique  est  fondée  sur  la  prétendue  nécessité  d'ajouter  à  ces  entrées 
le  nombre  A  de  ceux  qui  occupent  l'hôpital  au  début  de  l'observation,  assertion  erronée  à  plusieurs 
titres  et  notamment  parce  que,  dans  un  hôpital  toujours  à  très-peu  près  plein,  si,  au  commence- 
ment de  l'année,  un  nombre  d'individus  A,  à  demi  traités,  occupant  l'hôpital,  ajoutent  leur  in- 
fluence, un  même  nombre,  compris  implicitement  dans  les  entrées  de  l'année  (E),  échappent 
à  demi  guéris  à  l'observation  le  31  décembre,  de  sorte  qu'il  y  a  rigoureusement  compensation 
avec  ceux  que  l'on  a  trouvés  le  l*""  janvier. 
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placement  est  une  condition  de  l'exactitude  de  notre  formule  fondamentale  [4] 
Pn.  n^_i  ==  A  —  VaD;  si,  en  effet,  des  individus  qui  au  début  ont  compté  parmi  les 
vivants  du  groupe  étudié  et,  par  conséquent,  sont  compris  dans  A,  en  sortent  vivants 
dans  le  cours  de  l'année  sans  laisser  de  trace  ni  parmi  les  vivants  ni  parmi  les  décédés, 
il  est  clair  que  lecensus,  fait  à  un  jour  quelconque  de  l'année,  ne  les  retrouvera  pas; 
ils  ne  seront  pas  compris  dans  P,  tandis  que  l'expression  A  —  7^  D  les  contient;  ainsi, 
au  lieu  de  l'égalité  fondamentale  [4],  le  census  donnera  l'inégalité  P<A — Vî^^- 
D'ailleurs  on  comprend  de  reste  que  ces  entrées,  qui  n'ont  fait  dans  le  milieu 
qu'une  fraction  de  séjour,  n'auront  épuisé  qu'une  fraction  de  chance  de  mort  et  ne 
peuvent  légitimement  être  assimilées  à  ceux  qui  les  ont  épuisées  toutes.  Cependant, 
si  on  connaît  le  nombre  de  ces  sorties,  supposées  régulièrement  distribuées  (comme 
on  suppose  les  D),  il  sera  facile  d'introduire  une  correction  qui  rétablisse  l'égalité  [4]. 
En  effet,  soit  a  le  nombre  de  ces  sorties  non  remplacées,  on  peut,  par  leur  influence 
décroissante  sur  la  population  P,  les  assimiler  rigoureusement  à  des  décès  survenus 
pendant  le  cours  de  l'unité  de  temps,  et  alors  on  aura  évidemment  P  =  A — ^^(D-f-a), 

et  par  suite  la  mortalité  aurait  pour  formule  -. — ,,  ,,,  , — :. 

2*^  Le  second  cas  est  celui  où  l'individu  sortant  a  pour  successeur  un  nouveau 
qui  se  trouve  normalement  dans  des  conditions  différentes,  alors  il  est  clair  que  le 
sortant  n'est  pas  continué,  mais  recommencé;  c'est  une  nouvelle  entrée  à  enre- 
gistrer. C'est  le  cas  que  présentent  notamment  les  hôpitaux;  le  sortant,  ayant  d'or- 
dinaire subi  les  chances  les  plus  mauvaises  de  sa  maladie,  ne  quitte  l'hospice  que 
dans  sa  convalescence,  il  ne  saurait  donc  être  regardé  comme  continué  par  un 
nouveau  venu  qui  a  ces  chances  à  courir.  Celui-ci  doit  être  considéré  comme  une 
entrée  nouvelle  et  le  sortant  comme  ayant  accompli  son  séjour  dans  le  milieu. 
Nous  verrons  plus  loin  comment  on  fait  droit  à  ces  conditions  dans  le  calcul  de 
la  mortahté  dans  les  hôpitaux;  examinons  maintenant  la  dernière  exigence  de  la 
formule  fondamentale  [4]. 

4.  La  quatrième  condition.  —  Elle  est,  pour  ainsi  dire,  le  corollaire  de  la  con- 
dition précédente  et  consiste  en  ce  qu'une  sortie  par  décès  du  groupe  étudié  ne 
saurait  être  remplacée  par  un  vivant,  car  il  est  clair  que  celui-ci  recommence  les 
chances  épuisées  par  celui-là. 

On  comprend,  en  effet,  que,  si  on  admettait  qu'un  vivant  peut  remplacer  et  conti- 
nuer un  mort,  ce  nouveau  venu  pouvant  mourir  lui-même  pendant  le  temps  de  l'ob- 
servation (et  mourant  nécessairement  de  temps  à  autre),  on  aurait  alors,  pour  une 
entrée,  deux  décédés,  ce  qui  est  absurde,  et,  en  réfléchissant,  on  se  convaincra  que 
c'est  celte  absurdité  qui  s'est  manifestée  dans  les  exemples  que  nous  avons  donnés 
à  l'appui  de  la  deuxième  condition  qui  pourrait  être  déduite  de  celle-ci.  D'ailleurs, 
toute  l'économie  de  nos  formules  s'appuie  sur  cette  atténuation  incessante  des 
vivants  par  leurs  décès  successifs,  atténuation  qui  fait  que  la  population  libre  va  en 
s'épuisant  du  premier  âge  au  dernier;  c'est  cette  atténuation  qui  est  représentée  par 

1  .  d  2d  3d  364d,,r' 

la  succession  a,  a-  —,  a-  3^,  a-  ^,  ....  a  ~  -^^....,  base  de  nos  for- 

mules.  Or,  ce  cas  du  remplacement  immédiat  d'un  décès  par  un  vivant  est  préci- 
sément celui  qui  se  présente  presque  constamment  dans  les  collcclivités  cloîtrées: 
hôpitaux,  hospices,  maisons  d'arrêt,  où  les  vides  laissés  par  les  décédés  sont  de  suite 
comblés  par  les  nouveaux  arrivants;  c'est  la  différence  la  plus  radicale  qui  sépare 
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ces  agglomérations  artificielles  de  la  population  libre,  et  c*est  pourquoi  les  mêmes 
formules  pour  déterminer  la  mortalité  ne  peuvent  être  appliquées.  —  Mais  il  n'est  pas 
bien  difficile  d'introduire  des  corrections  qui  rendent  de  nouveau  nos  formules  ap- 
plicables. En  effet,  A  représentant  toujours  le  nombre  de  ceux  existant  dans  l'asile 
au  début  de  l'enquête,  on  conçoit  que  dans  le  cas  maintenant  supposé,  où  les  décès 
successifs,  immédiatement  remplacés,  n'affaiblissent  plus  les  rangs  des  vivants,  le 
nombre  de  ceux-ci  (P)  sera  supérieur  à  l'expression  A  —  Ya  D  qui  suppose  cette  atté- 
nuation à  chaque  décès.  Si  on  sait  combien  de  décès  ont  été  immédiatement  rem- 
placés par  un  vivant,  soit  h  ce  nombre,  comme  ces  décès  n'ont  pas  contribué  à 
affaiblir  le  nombre  des  vivants,  ils  sont  à  ce  point  de  vue  comme  s'ils  ne  se  fussent 
pas  produits;  l'expression  delà  population  ci-dessus  deviendra  donc  A  —  Vs  (D  —  S), 

et  par  suite  la  mortalité  de  ce  groupe  sera  ._^^  m  — 8  ' 

Mais  si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  tous  les  décès  sont  immédiatement 
remplacés,  alors  S  =  D  et  la  valeur  évaluatrice  de  la  population  deviendra  simple- 
ment A, c'est-à-dire, que  l'on  aura  P  =  A;  la  mortalité  aura  donc  pour  formule^  [5]. 

Cette  formule  [5]  sera  donc  celle  qui  sera  applicable  à  toutes  ces  populations  cloî- 
trées (hospices,  maisons  d'arrêt,  etc.)  toutes  les  fois  que  ces  maisons  resteront  à  peu 
près  constamment  pleines  ,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire;  mais  alors  il  y  aura  lieu  de 
ne  pas  perdre  de  vue  la  deuxième  condition,  c'est-à-dire  que  la  mortalité  ne  doit 
être  calculée  que  'pour  la  durée  moyenne  du  séjour  dans  le  milieu.  C'est  cette  durée, 
ce  séjour  qui  constitue  la  seule  unité  toujours  légitime  du  coefficient  de  mortalité, 
ce  ne  sera  pas  sans  danger  de  s'égarer  qu'on  la  changera  contre  telle  ou  telle 
autre,  par  exemple,  contre  le  danger  annuel  ou  quotidien.  Selon  les  cas,  on  peut 
le  faire  quelquefois,  mais  non  pas  toujours,  et  c'est  dans  cette  transformation,  et 
dans  la  détermination  qu'elle  nécessite  de  la  durée  moyenne  du  séjour  que  se  sont 
commises  les  plus  grosses  erreurs  dont  je  m'occuperai  dans  le  prochain  article; 
puis  je  donnerai  dans  mes  conclusions  les  formules  diverses  qui,  dans  la  pratique, 
doivent  servir  à  déterminer  la  mortalité,  soit  dans  le  milieu  social  (groupe  d'âges, 
groupe  professionnel,  etc.),  soit  dans  les  hôpitaux,  les  hospices,  les  asiles,  les 
prisons,  etc.  D""  Bertillon. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


II. 

Les  Caisses  d'épargne  en  Italie  et  dans  les  principaux  États  de  l'Europe 

en  1864. 

L'importance  des  caisses  d'épargne,  au  point  de  vue  de  la  moralisation  des  classes 
ouvrièi'es,  est  généralement  reconnue.  Comme  toute  institution,  ces  caisses,  dont 
l'origine  remonte  aux  premières  années  de  ce  siècle  (en  France,  la  première  a  été 
établie  en  1818),  ont  éprouvé  d'assez  nombreuses  vicissitudes. 

Dans  un  premier  travail,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  la  direction  de  la  sta- 
tistique itahenne,  qui  a  rendu  à  la  science  tant  de  services  signalés,  a  entrepris  de 
résumer,  dans  un  ordre  méthodique,  la  statistique  des  opérations  de  toutes  les 
caisses  d'Europe  et  même  de  l'Amérique,  depuis  leur  origine  jusqu'à  l'époque 
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actuelle.  Ces  statistiques  étant  pour  la  plupart  connues  des  lecteurs  du  Journal, 
nous  nous  attacherons  principalement  au  travail  qui  suit,  et  dans  lequel  on  fait 
connaître  la  situation  présente  des  caisses  d'Italie,  comparées  à  celles  des  autres 
nations. 

a)  Nombre  et  distribution  géographique  des  caisses  d'épargne. 

Au  31  décembre  1864,  Tltalie  comptait  177  caisses  d'épargne  dont  67  succur- 
sales, en  y  comprenant  les  caisses  de  la  Vénétie,  qui  alors  ne  faisait  pas  encore  partie 
du  nouveau  royaume. 

Sur  68  provinces,  15  n'en  avaient  pas  encore,  21  n'en  renfermaient  qu'une,  22  de 
4  à  5,  7  de  5  à  10,  et  3  de  11  à  14. 

Ces  caisses  ont  leur  siège  :  48  dans  les  capitales  des  provinces,  48  dans  les 
chefs-lieux  de  district,  et  1181  dans  des  localités  secondaires;  mais  il  y  a  encore 
20  chefs-lieux  de  province  et  158  de  district  qui  sont,  à  cet  égard,  complètement 
dépourvus.  C'est  dire  le  chemin  que  l'Italie  a  à  parcourir  en  ce  sens,  et  les  efforts 
qu'elle  doit  attendre  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la  prospérité  et  l'accroissement 
de  la  moralité  du  peuple. 

La  première  des  caisses  d'épargne  italiennes  a  été  fondée  à  Venise  en  1822;  en 
1823  a  été  créée  celle  de  Milan;  celles  de  Turin  et  de  Florence  n'ont  vu  le  jour 
qu'en  1827  et  1829;  mais  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1860  que  le  véritable  élan 
a  été  donné,  l'année  1864  seule  a  vu  fonder  15  caisses  nouvelles. 

L'origine  de  ces  caisses  mérite  d'appeler  l'attention. 

La  caisse  royale  de  Florence  a  été  fondée  par  la  liste  civile;  2  ont  été  créées  par 
des  particuhers;  40  par  des  sociétés  de  bienfaisance;  9  par  les  communes;  2  par 
l'autorité  provinciale;  1  par  le  gouvernement;  57  par  des  sociétés  en  commandite; 
32  par  des  sociétés  anonymes;  22  par  les  monts-de-piété,  2  par  des  compagnies 
financières;  il  en  reste  9  sur  lesquelles  on  n'a  pas  de  détail  à  ce  sujet. 

Les  177  caisses  qu'on  vient  de  mentionner,  à  divers  points  de  vue,  desservent 
24,273,776  habitants  répartis  sur  284,223  kilomètres  carrés.  En  moyenne,  une 
caisse  dessert  137,140  habitants,  et  son  rayon  porte  sur  160,578  hectares. 

On  se  rendra  compte  de  la  situation  de  l'Italie  à  cet  égard,  en  la  comparant 
aux  autres  nations.  C'est  ce  qu'on  a  fait  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  Superficie  (en  kilomètres)  Population 

ÉTATS.  des  caisses      -- — -^        m     --,    -- —        m  ^ — — ^ — 

d'épargne.  totale.  par  caisse.  totale.  par  caisse. 

Grande-Bretagne  .  .  .  3,157  3177313  ÎÔO  29,162,760  97237 

Suisse 230  41,418  180  2,534,242  11,018 

Danemark 173  57,371  331  2,697,335  15,592 

Bavière 248  75,910  306  4,807,440  19,385 

Royaume  de  Saxe ..  .  110  14,950  135  2,337,192  21,347 

Pays-Bas 130  32,589  250  3,667,866  28,214 

Suède 130  439,961  3,384  4,022,564  30,942 

France 972  542,397  101  37,546,648  38,722 

Prusse 459  281,385  613  19,255,139  41,950 

Autriche  (allemande).  115  406,266  3,532  22,632,217  106,802 

Italie 177  284,223  1,606  24,273,768  137,140 

Ce  tableau,  qui,  à  la  dernière  colonne,  indique  par  ordre  croissant  la  population 
moyenne  desservie  par  une  caisse,  indique  que  l'Italie  est  au  dernier  rang,  et  le 
Royaume-Uni  au  premier.  On  peut  voir  la  distance  énorme  qui  sépare  l'Italie  de 
l'Angleterre ,  ainsi  que  de  la  plupart  des  autres  puissances. 
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b)  Situation  et  mouvement  général  de  l'actif  et  du  passif. 

Avant  d'examiner  cette  situation  en  détail,  il  convient  de  faire  connaître  les  prin- 
cipaux résultats  des  opérations  de  ces  caisses  pendant  l'exercice  1864. 

A  la  fin  de  1864,  l'actif  total  de  toutes  les  caisses  s'élevait  à  229,850,721  fr.  Le 
passif  dépassait  214  millions  (214,218,603  fr.),  sur  lesquels  la  part  de  capital  due 
aux  déposants  s'élevait  à  200,033,080  fr.  Les  14,185,523  fr.  qui  restent  au  passif 
comprennent  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été  soldées  au  31  décembre  1864,  et  la 
portion  du  capital  des  caisses  engagée  dans  les  fonds  publics  ou  prêtée  à  divers 
établissements  de  bienfaisance  ou  autres. 

Si  on  rapporte  ces  résultats  à  une  caisse  moyenne,  l'actif  se  trouve  porté  à 
1,305,970  fr.  et  le  passif  à  1,217,151  fr. 

Par  provinces,  ces  résultats  n'ont  vraiment  d'importance  que  dans  la  Lombardie, 
la  Vénétie,  l'Emilie  et  la  Toscane. 

c)  Emploi  du  capital. 

Il  est  intéressant  de  connaître  quel  est  l'emploi  donné  au  capital  des  caisses  et 
de  savoir  dans  quelle  proportion  ce  capital  subvient  aux  besoins  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Sur  221  millions  de  francs,  88  millions,  c'est-à-dire  les  2  cinquièmes,  sont 
employés  au  bénéfice  de  la  propriété  foncière;  68  millions  entrent  dans  les 
affaires  des  particuliers  ou  des  corporations,  savoir  :  1872  millions  sont  prêtés  sur 
obligations,  14  sur  gage,  31  Va  millions  à  des  sociétés,  et  4  millions  aux  monts- 
de-piété. 

Les  placements  sur  fonds  publics,  qui,  s'ils  ont  l'avantage  de  donner  un  plus 
fort  intérêt,  sont  soumis  en  revanche  aux  fluctuations  de  la  politique ,  s'élèvent  à 
14,091,700  fr. 

Les  caisses  d'épargne  possèdent,  en  outre,  5,029,700  fr.  en  bons  du  Trésor, 
825,700  fr.  en  actions  industrielles,  29,987,000  fr.  en  effets  de  commerce, 
5,856,400  fr.  en  comptes  courants,  9,511,000  fr.  en  placements  divers. 

Ces  placements  sont  d'ailleurs  variables  suivant  les  provinces. 

C'est  ainsi,  pour  ne  nous  occuper  que  des  quatre  principales,  que  la  Lombardie 
place  la  majorité  de  ses  capitaux  en  placements  hypothécaires,  la  Vénétie  et  la  Tos- 
cane dans  les  institutions  de  bienfaisance,  l'Emilie  dans  les  effets  de  commerce. 
11  n'y  a  guère  que  le  Piémont  qui  choisisse  de  préférence  les  fonds  publics.  Quant  à 
la  Ligurie,  elle  laisse  les  9  dixièmes  de  son  actif  à  la  disposition  du  raont-de-piété. 

d)  Revenus  et  dépenses. 

Les  revenus  des  caisses  italiennes  s'élèvent  en  1864  à  11,442,662  fr.,  et  les  dé- 
penses à  9,652,927  fr.,  savoir:  7,977,054  fr.  d'intérêts  aux  déposants,  et  1,675,873  fr. 
de  dépenses  diverses. 

Ces  nombres  portent  le  revenu  moyen  de  chaque  caisse  à  65,015  fr.,  et  ses  dé- 
penses à  54,846  fr. 

Les  revenus  sont  aux  dépenses  dans  le  rapport  de  118.54  à  100;  ils  équivalent, 
d'un  autre  côté,  à  4.98  p.  100  de  l'actif. 

Enfin  pour  100  fr.  crédités  aux  déposants,  les  dépenses  diverses  sont  de  84  c. 
Ces  dernières  dépenses  constituent  les  dépenses  d'administration.  A  cet  égard,  si 
l'on  observe  les  établissements  congénères  de  la  France,  de  la  Suisse  et  de  l'An- 
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gleterre,  on  voit  que  les  caisses  de  France  retiennent  à  leurs  déposants  34  c, 
l'Angleterre  35  c.,  et  la  Suisse  20  c.  pour  chaque  dépôt  de  100  fr.,  c'est-à-dire 
beaucoup  moins.  En  Italie  même,  de  province  à  province,  les  différences  sont 
considérables;  ainsi,  tandis  que  dans  les  Abruzzes  les  frais  d'administration,  pour 
un  dépôt  de  100  fr.,  sont  de  3  fr.  24  c. ,  les  caisses  de  la  Lombardie  ne  prélèvent 
que  33  c. 

e)  Capital  des  caisses. 

Les  bénéfices  de  l'exercice  1864  s'étant  élevés  à  1,793,883  fr.,  ou  plus  exacte- 
ment, en  tenant  compte  du  déficit  de  quelques  caisses,  à  1,701,891  fr.,  le  capital 
général  des  caisses,  qui  était,  au  31  décembre  1863,  de  13,842,384  fr.,  a  été,  à  la 
fin  de  1864,  de  15,544,366  fr.  C'est  une  augmentation  de  12.30  p.  100. 

Les  bénéfices  ont  été  au  total  de  l'actif  dans  la  proportion  de  0.78  à  100. 

Quant  au  capital  lui-même,  il  équivaut  à  7  fr.  82  c.  pour  chaque  dépôt  de  100  fr. 

Cette  valeur  de  garantie  est  inégale  suivant  les  pays. 

Si,  en  Italie,  les  caisses  d'épargne  sont  généralement  autonomes,  en  France 
surtout  et  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse,  la  garantie  résulte  plutôt  de  celle 
qui  s'attache  au  gouvernement  lui-même  qu'aux  ressources  propres  des  caisses.  En 
France,  le  capital  correspondant  à  un  dépôt  de  100  fr.  est  de  2  fr.  75  c.;  en  Suisse, 
de  4  fr.  80  c;  en  Prusse,  cette  garantie  est  de  5  fr.  43  c;  en  Autriche,  elle  est  de 
9  fr.  22  c,  et,  par  conséquent,  supérieure  à  celle  qu'on  observe  en  Italie. 

f)  Mouvement  des  caisses. 

Ce  mouvement  se  résume  en  deux  faits  principaux  :  les  entrées  et  les  sorties.  Il 
comprend,  par  conséquent,  toutes  les  opérations  des  caisses,  tant  envers  leurs 
créanciers  qu'envers  leurs  débiteurs.  Ajoutons  que,  en  regard  des  versements  effec- 
tués et  des  remboursements  qu'elle  opère,  une  colonne  a  été  ouverte  à  la  fin  de 
l'exercice  à  la  balance  de  ces  comptes  divers. 

Voici  le  tableau  général  de  ce  mouvement  pour  l'année  1864: 

Fonds  en  caisse  au  31  décembre  1863 5,923,215  ^ 

Entrées.  .\^^^f iV'  W  '  \"  ^VÀi^H' \  220,023,405^ 

I  Remboursements  de  prêts,  etc.  .  140,849,396   (  \  *  ic^n  OQO 

Sorties        Remboursements 75,528,561    j  9^0  c;7Q  o^p;    ^     '       ' 


'jlVêts  et  placements  divers.  .  .  ,  143,044,754 
Fonds  en  caisse  au  31  décembre  1864 7,373,305 

Il  résulte  de  ces  nombres  que,  pour  100  fr.  de  capital  engagé,  les  rentrées  sont, 
en  moyenne,  de  63  fr.  59  c,  et  les  sorties  de  64  fr.  59  c. 

Les  fonds  en  caisse  sont,  au  mouvement  général  des  affaires,  dans  le  rapport  de 
1.68  à  100. 

Ajoutons  que  le  roulement  général  des  entrées  et  des  sorties  n'est  pas  moindre 
de  1,200,000  fr.  par  jour.  Ce  qui  équivaut  au  sixième  environ  des  fonds  en  caisse. 
Ces  fonds  sont,  d'ailleurs,  peu  variables  selon  les  provinces;  il  faut  en  excepter, 
toutefois,  la  Vénétie  (12.11  p.  100)  et,  à  l'autre  extrémité  de  l'échelle,  la  Campanie 
(0.40  p.  100). 

g)  Dépôts  et  remboursements. 

En  1864,  les  dépôts  se  sont  élevés  à  79,174,010  fr.  pour  670,161  déposants;  les 
remboursements  ont  atteint  74,507,130  fr.  portant  sur  293,240  livrets. 
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En  même  temps,  les  intérêts  perçus  par  les  caisses  sur  leurs  placements  ont 
produit  7,977,055  fr.,  tandis  qu'elles  n'ont  eu  que  1,021,431  fr.  d'intérêts  à  payer  à 
leurs  déposants. 

Les  éléments  qui  précèdent  peuvent  être  exprimés  par  les  rapports  suivants  : 

Remboursements  pour  dOO  dépôts,  j  S^des^rJ^tT "!"  [    tlfi 

Nombre  de  dépôts  pour  100  remboursements 2.17 

Intérêts  aux  déposants 440"  p.  100. 

—       provenant  des  placements  ...     12  80       — 

On  voit  d'après  ces  rapports  que,  pour  100  dépôts,  les  remboursements  ne 
portent  que  sur  43  personnes,  mais  que,  pour  100  fr.  de  dépôts,  la  valeur  des 
remboursements  s'élève  à  94  fr.  Cette  différence  entre  le  nombre  des  personnes 
remboursées  et  la  valeur  des  remboursements  indique  que  la  moyenne  des  rem- 
boursements doit  être  beaucoup  plus  élevée  que  celle  des  dépôts.  La  moyenne  des 
dépôts  est,  en  effet,  de  117  fr.  seulement,  tandis  que  celle  des  remboursements  est 
de  254  fr. 

C'est  en  Vénétie  que  la  moyenne  des  dépôts  est  la  plus  élevée  (853  fr.  67  c). 
C'est  en  Sardaigne  que  la  moyenne  des  remboursements  est  au  maximum  (807  fr. 
31  c).  Quant  au  taux  d'intérêt  acquis  aux  dépôts,  lequel  est  pour  tout  le  royaume 
de  4  fr.  10  c. ,  les  variations  extrêmes  se  trouvent  en  Sardaigne  (4  fr.  59  c.)  et  en 
Sicile  (3  fr.  31  c). 

On  compte  en  général  en  Italie  1  déposant  par  36  habitants,  et  1  rembourse- 
ment par  83.  —  Les  énormes  différences  que  présentent  à  cet  égard  les  diverses 
provinces,  montrent  qu'une  grande  partie  de  la  population  est  dépourvue  de  caisses 
d'épargne.  En  fait,  la  population  des  communes  qui  jouissent  de  ces  institutions 
n'est  que  de  4,385,923  habitants,  ce  qui  équivaut  aux  2  onzièmes  delà  population 
totale.  —  Si  on  rapporte  les  chiffres  posés  à  ces  dernières  communes,  il  se  trouve 
qu'il  y  a  1  versement  pour  6  habitants,  et  1  remboursement  pour  15.  En  ce  qui 
regarde  les  dépôts,  cette  proportion  varie  de  2  a  5  pour  la  Lombardie,  les  Marches, 
la  Toscane  et  l'Ombrie.  Elle  va  de  56  à  80  pour  la  Fouille ,  la  Sardaigne  et  les 
Abruzzes.  La  variation  est  plus  considérable  encore  quand  il  s'agit  des  rembour- 
sements. 

Dans  le  travail  que  nous  analysons,  on  a  recherché  l'influence  des  mois  sur  le 
nombre  respectif  des  dépôts  et  des  remboursements,  mais  il  nous  a  paru,  en  par- 
courant ce  tableau  spécial,  que  cette  comparaison  n'amène  à  aucune  conclusion 
pratique.  On  comprend  en  effet  que  les  causes  qui  font  fonctionner  plus  ou  moins 
activement  les  caisses,  sont  d'un  ordre  multiple  et  souvent  purement  fortuites. 
Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  ce  point. 

h)  Nombre  des  livrets,  leur  valeur. 

Comme  en  France  et  dans  les  autres  pays,  chaque  déposant  doit  se  munir  d'un 
livret,  dans  lequel  sont  inscrits  la  date  et  le  montant  des  dépôts,  celui  des  intérêts 
et  des  remboursements,  etc. 

Au  1^^'  janvier  1864  le  nombre  des  livrets  était  de  384,812.  Pendant  l'année  il 
a  été  émis  97,010  livrets  nouveaux ,  mais  il  en  a  été  retiré  76,983.  Ce  double 
mouvement  porte  à  404,839  le  nombre  des  livrets  existant  au  31  décembre.  Quant 
à  leur  valeur,  elle  est  passée  successivement,  entre  ces  deux  dates,  de  188,41 0,587  fr. 
à  200,033,090  fr. 
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Sur  le  nombre  des  livrets,  raugmenlation  dans  l'année  a  été  de  5.20  p.  100,  et 
sur  leur  valeur  de  6.17. 

Partout,  sauf  en  Ligurie,  le  nombre  des  livrets  s'est  accru.  Mais  il  y  a  eu  dimi- 
nution dans  leur  valeur,  dans  le  Piémont,  la  Ligurie,  l'Emilie  et  la  Campanie. 

Il  est  intéressant  de  connaître  le  rapport  du  nombre  des  livrets  à  la  population. 
Ce  rapport  est  de  1  livret  par  60  habitants.  Mais  à  cet  égard  les  diverses  provinces 
présentent  des  inégalités  considérables;  c'est  ainsi  que,  dans  les  Abruzzes  par 
exemple,  il  n'y  a  que  1  livret  par  40,926  habitants,  tandis  que  dans  la  Lombardie, 
l'Emilie  et  la  Toscane  il  y  en  a  1  par  22. 

Ces  différences  tiennent  principalement  à  ce  qu'un  grand  nombre  de  localités  ne 
jouissent  d'aucune  caisse.  Si  on  rapporte  les  livrets  aux  populations  desservies,  on 
trouve  qu'en  Toscane  et  en  Emilie  il  y  a  de  7  à  8  habitants  par  livret,  tandis  que 
dans  les  Abruzzes  et  en  Sicile  cette  proportion  varie  de  i27  à  192. 

En  moyenne,  pour  le  royaume  entier,  la  valeur  d'un  livret  est  de  494  fr.  Mais 
là  encore  il  y  a  de  nombreuses  variations  selon  les  provinces;  ainsi,  tandis  qu'un 
livret  vaut  en  moyenne  811  fr.  en  Vénétie  et  764  fr.  en  Lombardie,  il  ne  vaut  que 
64  fr.  dans  la  Pouille. 

En  général,  enfin,  chaque  livret  contient  l'indication  de  4  à  5  versements; 
mais  dans  les  Marches  les  versements  sont  au  nombre  de  9  à  10,  tandis  qu'il  y  en 
a  moins  de  1  dans  six  provinces  :  Abruzzes,  Campanie,  Pouille,  Calabre,  Sicile  et 
Sardaigne. 

Les  nombres  et  les  rapports  qui  viennent  d'être  signalés  éprouvent  des  varia- 
tions singulières,  quand  on  compare  les  divers  pays  de  l'Europe.  A  ce  point  de 
vue,  le  tableau  suivant  mérite  d'être  consulté. 

Nombre         Valeur  totale      Valeur     ^'"^^'l^      Habitant»      PI»""»»"» 
r,       ,  ..  .  moyenne         ■'         .  moveo 

ETATS.  Population.  des  ',  versements  pour  ■' 

des  livrets.  1;,,,^,.  ^  "°         indiqués         ,  ,i„,t_  P" 

livret,      par  livret.  habitant. 

Francs.  Francs. 

Italie  (1864) 24,273,776  404,839  200,033,090  494  4.22  60  8f24e 

Royaume-Uni.  i  Caisses  privées.;  yq  ,^.9  70A  j     1,501,483  988,008,200  658  5.58  (         ..  oq  at 

(1864-1865.)     \        —     postales. i  ^»»i'''=>'»"  j        611,819  163,160,000  267  3.34  \         **  "^^  *' 

France  (1864) 37,382,225  1,554,151  462,075,515  297  .  24  12  36 

Autriche  (allemande) 19,397,951  526,620  282,362,532  537  .  37  14  56 

Prusse 17,739,913  564,986  169,804,076  281  .  31  9  58 

Stiisse 2,510,494  353,855  131,542,639  372  .  7  52  40 

Les  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau  appellent  surtout  l'attention.  Elles  mon- 
trent de  nouveau  combien  l'institution  populaire  des  caisses  d'épargne  est  encore 
peu  avancée  en  Italie,  tandis  qu'elle  a  fait  des  progrès  énormes  en  Angleterre,  mais 
surtout  en  Suisse.  Dans  ce  dernier  pays  on  compte  1  habitant  sur  7  en  possession 
d'un  livret,  et  chaque  habitant  a  en  moyenne  à  la  caisse  un  capital  de  52  fr.  40  c. 
On  voit  qu'en  Italie  ces  proportions  sont  respectivement  de  1  livret  par  60  habi- 
tants et  de  8  fr.  24  c.  Ajoutons,  pour  ne  pas  dépasser  les  limites  d'une  appréciation 
sûre,  que  ce  qui  amène  ces  rapports  désavantageux,  c'est  l'état  arriéré  des  pro- 
vinces méridionales.  C'est  donc  là  surtout  qu'il  est  nécessaire  de  propager  les 
utiles  institutions  dont  il  s'agit. 

i)  Professions  et  condition  sociale  des  déposants. 

Sur  ce  point  important,  les  renseignements  n'ont  été  fournis  que  par  52  caisses; 
mais  il  faut  dire  que  cette  lacune  dépend  principalement  de  ce  fait  que  dans  un 
grand  nombre  de  caisses,  et  surtout  en  Lombardie,  les  livrets  ne  sont  pas  indi- 
viduels. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  résultat  de  l'enquête  faite  à  ce  sujet  : 
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"Valeur  totale  Proportion  pour  100  Valpnr 

Professions  cl  conditions  sociales  Nombre  des  livrets         -  — -    ^  ^ 

.    ,  moyenne 

des  déposants.  des  livrets.  ^^^.-^^^  ,es  livrets.       ,3,,^  toTale.  dWlivret. 

Sociétés  constituées 1,480  ^60  1.43  2^06  509^78"= 

Sociétés  de  secours  mutuels.  257  162  0.25  0.44  628  89 

Propriétaires .  .  .  14,560  6,028  14.12  16.32  414  04 

Employés 3,583  1,295  3.47  3.51  361  54 

Ecclésiastique;^ 559  227  0.54  0.61  406  58 

Militaires 981  523  0.95  1.42  532  60 

Marins 1,005  625  0.97  1.69  622  13 

Ouvriers 22,453  6,701  21.76  18.14  298  45 

Journaliers 1,092  439  1.06  1.19  402  39 

Paysans. 7,404  2,845  7.18  7.70  384  29 

Industriels  et  commerçants.  .  3,167  1,397  3.07  3.78  44116 

Domestiques 23,121  7,162  22.42  19.39  309  74 

Professions  diverses 23,494  8,771  22.78  23.75  373  28 

Totaux  et  moyenne  .  .    103,156     36, 935  ~  "lOO.OO      100.00      358  05 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  le  cinquième  environ  des  livrets  (21.76  p.  100) 
appartient  aux  ouvriers.  Les  domestiques  en  ont  un  peu  plus  (22.42);  enfin,  si 
l'on  réunit  les  ouvriers,  les  paysans,  les  domestiques  et  les  journaliers,  le  tableau 
leur  attribue  54,070  livrets  ou  52.42  p.  100. 

Les  livrets  des  ouvriers  et  des  domestiques  ont  une  valeur  moyenne  de  298  fr. 
45  c.  et  de  309  fr.  74  c.  Ce  sont  les  plus  faibles  parmi  celles  qu'on  a  énumérées 
plus  haut. 

En  comparant  à  ce  point  de  vue  l'Italie  à  la  France,  on  a  trouvé  : 

Répartition  pour  100 

Professions  et  conditions  sociales  '         — "^^ "^       "~~ 

des  livrets.                                de  leur  valeur, 
des  déposants.  —    ^  „     ^      . n,,  „,| 

Italie.  France.  Italie.  France. 

Ouvriers 21^76  35^56  18^14  36.52 

Journaliers  et  paysans ....        8.24            »  8.89            )^ 

Mineurs »  17.44  »  10.53 

Domestiques 22.42  16.17  19.39  13.83 

Employés 3.47          4.72  3.51          4.78 

Militaires  et  marins 1.92          3.00  1.69          3.42 

Sociétés  de  secours  mutuels.        0.25          0.13  0.44          0.33 

Professions  diverses 41.94  22.98  47.94  30.59 

Totaux 100.00      100.00      100.00      100.00 

En  France  les  livrets  appartiennent  pour  plus  d'un  tiers  (35.56)  à  la  population 
ouvrière,  tandis  qu'en  Italie  cette  classe  n'en  possède  que  le  cinquième.  Si  l'on 
considère  les  quatre  premières  classes  comme  représentant  ce  qu'on  peut  appeler  la 
classe  populaire,  on  trouve,  en  les  réunissant,  qu'en  France  elles  possèdent  les 
69  centièmes  de  la  totalité  des  livrets,  tandis  qu'en  Italie  ce  rapport  n'est  que 
de  52  p.  100. 

Mais  nous  devons  dire  en  terminant  que  ces  résultats  comparatifs  ne  peuvent 
être  acceptés  qu'avec  une  certaine  réserve,  la  statistique  des  professions,  telle 
qu'elle  résulte  des  documents  qui  précèdent,  laissant  en  Italie,  aussi  bien  qu'en 
France,  beaucoup  à  désirer.  Cette  critique  porte  principalement  sur  les  professions 
diverses,  dont  le  chiffre  est  évidemment  exagéré.  T.  Loua. 
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VARIÉTÉS. 

V*^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

I.  Pr'odîiction  du  cuivre^  —  La  statislicjue  accuse,  pour  1866,  une  diminution 
dans  le  rendement  des  mines  de  cuivre  :  la  quantité  de  minerai  extraite  a  été 
de  180,378  tonnes*,  c'est-à-dire  près  de  16,000  de  moins  qu'en  1865.  Ces 
180,378  tonnes  ont  rendu  à  la  fonte  11,147  tonnes  de  cuivre  d'une  valeur  de 
25,479,200  fr. 

On  verra,  par  le  tableau  ci-après,  que,  dans  l'espace  de  10  années,  c'est-à-dire 
de  1857  à  1866,  la  production  du  minerai  de  cuivre  s'est  réduite  graduellement. 


1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 


Nombre 
do 

Minerai 
fie  cuivre 

Vaiem. 

Cuivre. 

Valeur. 

inin<-s. 

extrait. 

l'uunes. 

Francs, 

Tonnes. 

Francs. 

99 

152,729 

24,489,125 

9,869 

30,593,900 

103 

147,337 

21,833,675 

9,727 

26,287,200 

98 

146,093 

22,647,425 

9,758 

26,925,900 

95 

145,359 

21,836,775 

9,649 

26,460,150 

97 

143,119 

20,414,550 

9,306 

23,869,875 

177 

141,800 

18,207,475 

9,063 

22,793,425 

166 

129,229 

16,073,600 

8,411 

20,785,425 

173 

127,633 

16,497,975 

7,963 

20,188,800 

148 

121,253 

14,365,450 

7,413 

17,435,800 

130 

103,670 

10,777,070 

6,551 

15,018,150 

L'importance  de  l'importation  du  cuivre  et  du  minerai  de  cuivre  en  Angleterre 
augmente  naturellement  en  proportion  de  l'airaiblissement  de  la  production  indi- 
gène. Voici,  pour  1866,  les  résultats  de  cette  importation: 

Tenues. 

Minerai  de  cuivre 94,660 

Kégule 34,887 

Cuivre  brut  en  saumons 10,937 

Vieux  cuivre 409 

Cuivre,  en  partie  ouvré,  en  barres  ....  10,863 

Cuivre  en  plaques  et  en  feuilles 135 

Plaques  de  cuivre  pour  monnaie 135 

^                                      Articles  manufacturés 9,475 

Les  principaux  pays  de  provenance  sont  le  Chili,  qui  a  envoyé,  à  lui  seul,  pour 
près  de  la  moitié  des  quantités  importées  en  1866;  puis,  Cuba,  l'Australie  du  Sud, 
les  États-Unis,  la  Bolivie,  la  province  de  Victoria  en  Australie,  l'Italie,  l'Amérique 
anglaise,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  le  Pérou,  etc.,  etc. 

La  France  a  aussi  expédié  en  Angleterre  1,879  tonnes  de  minerai  de  cuivre, 
188  tonnes  de  cuivre  en  lingots  et  en  saumons,  206  tonnes  de  cuivre  en  barres  et 
en  partie  ouvré,  et  enfin  pour  16,950  fr.  d'articles  en  cuivre  manufacturés. 

L'ensemble  de  l'exportation  ducuivie  britannique  et  de  la  réexportation  s'est  élevé, 
en  1866,  à  44,447  tonnes.  La  France  a  absorbé  plus  du  tiers  de  cette  exporlation, 
soit  15,441  tonnes. 

2.  Mines  de  plomb  argentifère.  -    La  production  du  minerai  de  plomb,  du  plomb 
P       et  de  l'argent  dans  la  Grande-Bretagne  se  décompose  ainsi  pour  1866: 

1.  Voir  le  précédent  numéro  pour  un  certain  nombre  d'autres  branches  de  Ja  production  miné- 
rale en  18GG.  —  2.  Anglaises  de  1,01  G  kil. 


Tonnes. 

Minerai  de  plomb 91,051 

Plomb 67,390 

Onces. 

Argent 636,188' 

Au  prix  moyen,  pour  le  minerai,  de  12  liv.  15  sh.la  tonne,  ces  quantités  avaient 
les  valeurs  ci-après: 

Francs. 

Minerai 29,030,700 

Plomb 34,537,725 

Argent 4,373,775 

Le  prix  du  saumon  de  plomb  anglais  a  été,  par  tonne,  en  moyenne,  de  512  fr. 
50  c,  celui  du  plomb  en  feuilles  de  537  fr.  50  c. 

Le  Yorkshire,  le  Durham  et  le  Northumberland  sont  les  districts  où  le  minerai 
de  plomb  est  le  plus  abondant.  Le  Gumberland  et  le  Westmoreland  sont  connus 
pour  être  aussi  des  districts  miniers  importants.  Ils  sont  situés,  ainsi  que  les 
comtés  précités,  entre  la  mer  du  Nord  et  le  canal  d'Irlande,  où  se  Irouve  le  plus 
riche  bassin  houiller.  Enfin,  le  pays  de  Galles  possède  des  mines  qui  sont  égale- 
ment riches. 

Quant  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  il  n'y  existe  que  15  mines  sur  les  287  dont  la 
publication  de  M.  Hunt  fait  mention  pour  le  Royaume-Uni. 

Le  minerai  anglais  le  plus  riche  en  argent  est  celui  du  Gornwall.  6,736  tonnes 
n'ont  pas  fourni,  en  1866,  moins  de  195,218  onces  d'argent,  soit 45  p.  100  d'argent 
par  tonne  de  plomb.  Le  minerai  du  Durham  et  du  Northumberland  produit  75  p.  100 
de  plomb  et  A^^  p.  100  d'argent  par  tonne  de  plomb.  Ce  minerai  produit  surtout  du 
blanc  de  plomb. 

Quant  au  mouvement  commercial  dont  le  plomb  a  été  l'objet  en  1866,  il  a  porté 
sur  une  quantité  de  86,619  tonnes  environ;  soit  une  légère  augmentation  com- 
parativement à  1865. 

On  a  constaté  : 

1°  A  V importation. 

Tonnes. 

Minerai 10,155 

Plomb  façonné  ou  brut.  .  .  .  36,946 

Minium 77 

Blanc  de  plomb 1,058 

'  Total 48,236 

2°  A  V exportation. 

Tonnes. 

Minerai 191   " 

Plomb  en  saumons 20,563 

Plomb  roulé  et  en  feuilles  .  .  4,728 

Tuyaux 2,097 

Plomb  de  chasse 2,568 

Litharge 465 

-      Minium 2,918 

Blanc  de  plomb 4,768 

Total 38,298 

Les  importations  sont  tirées  principalement  de  l'Espagne,  qui  a  envoyé  31,075 
tonnes  de  plomb  et  1,202  de  minerai.  Gibraltar  a  fourni  1,779  tonnes  d'origine 
sans  doute  espagnole.  La  France  n'a  expédié  que  104  tonnes  de  minerai  et  55  de 
plomb  en  saumons  ou  autre. 

1.  Ou  19,900  kilogrammes  d'argent,  à  raison  de  295  grammes  par  tonne  de  plomb. 


I 
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Quant  aux  exportations  anglaises ,  les  pays  de  destination  ont  été  les  suivants  : 
États-Unis,  pour  11,000  tonnes,  ou  plus  du  tiers;  la  Chine,  près  de  6,000  tonnes; 
la  Russie,  près  de  4,000  tonnes. 

La  France  aurait  reçu  2,035  tonnes  de  saumons  et  environ  150  tonnes  de 
feuilles  de  plomb,  minium  et  blanc  de  plomb. 

Les  réexportations  ont  été  de  923  tonnes,  c'est-à-dire,  doublçs  de  celles 
de  1865. 

Le  tableau  ci-après  récapitule  les  résultats  généraux  de  l'industrie  minière  et 
métallurgique  dans  le  Royaume-Uni  en  1866. 

Unités  Quantités  Valeurs 

PRODUITS.  .  ,  — —         iM  '^ — -^ ^—  ^m  — s. 

de  quantités.         jç  minerai  extrait,   de  métal  produit.        des  minerais.  des  métaux. 

Francs.  Francs. 

Charbons Tonnes.       101,630,544  »  635,190,875  » 

Fer —  9,665,012    4,523,897     77,977,450  282,743,550 

Étain —  15,080  9,990     18,298,650    22,134,200 

Cuivre' —  180,378         11,153     18,977,950    25,479,200 

Plomb —  91,047         67,390    29,030,700    34,537,725 

Argent Kilogr.  »  19,900  »  4,373,775 

Zinc Tonnes.  12,770  3,192      1,066,375      1,747,900 

Pyrites  (minerais).  .  .  —  135,402  »  1,948,300  » 

Or  (quartz) Grammes.  2,927         23,057  »  66,400 

Arsenic 

Gossans(oxyde  etquartz) 

Argile  (fine) ^(Estimation.)  »  x)  20,625,000  » 

Sel \ 

Barytes )  '•.•■- 

Pierres  de  construc- 
tion    --  »  »  16,250,000  » 

Minerai  métallifère  et 
métaux  autres  que 
ci-dessus —  »  »  1,250,000      2,375,000 

Valeurs  totales 820,615,300  373,457,750 

3.  Lidustrie  cotonniére.  —  Les  relevés  suivants  du  mouvement  des  cotons  dans 
la  Grande-Bretagne  sont  extraits  des  documents  périodiques  publiés  à  Manchester 
par  la  maison  John  Pender  et  G'^.  Empruntés  à  des  sources  authentiques,  ces 
documents  font  autorité  dans  le  commerce. 

Importations,  stocks,  consommation  du  coton,  de  1860  à  1866. 

18C0.      1861.      1862.      1863.      1864.      1865.      1866. 

Balles.  Balles.  Balles.  Balles.  Balles.  Balles.            Balles. 

/  des  Etats-Unis 2,580,700  1,841,600  71,766  131,900  197,800  461,927  1,162,745 

\  du  Brésil 103,300  100,000  133,824  137,900  212,200  340,261          407,646 

r           il  '  d'jégypte 109,500  97,800  146,562  204,790  318,900  333,575         167,451 

importe  <  ^^  g^^rne  et  des  Indes 

/      occidentales 9,800  9,700  20,477  66,910  59,600  211,423         144,596 

\  des  Indes  orientales.  .  .  .563,200  986,600  1,072,439  1,390,700  1,798,620  1,408,135  1,866,603 

Total  de  rimportation  ....      3,366,500      3,035,700      1,445,068      1,932,200      2,587,120      2,-7 55,321      3,749,041 

Stocks  au  l*'  janvier  de  chaque 
année,  y  compris  le  coton  chez 
les  filateurs 559,500         794,000         789,800         483,900         377,500         665,700         495,488 

Total  des  approviBionnements.      3,926,000      3,829,700      2,234,368      2,416,100      2,964,620      3,421,021      4,244,529 

Consommation 2,253,000      2,363,600       1,IH5,.000       1,377,650       1,.^)66,640      2,0;U,7O3       2,4(M;,;J94 

Poids    moyen    des    balles    entrées         Livres.^         Livres.  Livras.  Livres.  Livres.  Livres.  Livres, 

dans  la  consommation 429  426  381  370  354  353  376 

L'Angleterre  a  exporté  en  France  39,298,277  kilogr.  de  coton  en  1865,  et 
47,341,837  en  1866. 

1.  Ici  les  chiffres  différent  de  ceux  donnés  dans  le  tableau.  —  On  n'a  pu  s'expliquer  celte  diver- 
gence. —  2.  Anj^laises  de  453  fçrammes. 
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La  valeur  des  tissus  et  lils  de  coton  exportés  de  1854  à  1867  a  suivi  les  mou- 
vements ci-après: 


Francs. 

1854 793,646,000 

1855 8^26,157,000 

1856 904,064,000 

1857 937,181,000 

1858.  ...  .  1,038,039,000 

1859 1.162,645,000 

1860 i;255,430,000 


1861 1,135,436,000 

1862 1,195,245,000 

1863 1,139,036,000 

1864 1,324,589,000 

1865 1,380,282,000 

1866 1,788,246,000 

1867 1,700,080,000 


4.  Importation  des  laines.  —  Le  document  ci-après  fait  connaître  le  mouvement 
de  rimportation  des  laines  étrangères  et  coloniales  dans  le  Royaume-Uni  de  1864 
à  4867  : 

1865. 


Pays  de  provenance. 


1864. 
Kilo{?r. 


Europe 19,089,401 

Afrique  du  Sud  ...  .  9,025,885 

Indes  orientales .  .  .  .  9,273,111 

Australie 44,963,006 

Autres  pavs 10,177,889 


Kilof^r. 

15,717,540 
13,266,026 

7,765,950 
49,819,354 

8,696,116 


1866. 
Kilogr. 

19,344,151 
13,279,046 
11,658,706 
51,652,803 
11,091,753 


1867. 
Kilogr. 

9,746,051 
16,401,540 

6,916,510 
60,431,113 
11,063,290 


Totaux 92,529,292    95,264,986    107,026,459  104,558,504 

5.  Progrès  de  la  navigation  à  vapeur.  —  Une  communication  de  M.  Lenglet, 
consul  de  France  à  Liverpool,  en  date  du  30  novembre  1867,  signalait,  ainsi  qu'il 
suit,  l'accroissement  de  la  marine  marchande  de  l'Angleterre: 

Malgré  les  vicissitudes  du  commerce  et  l'influence  de  la  crise  financière  qui 
commence  à  s'apaiser,  le  tonnage  de  la  marine  marchande  à  vapeur  tend  toujours 
à  prendre  de  plus  en  plus  d'importance.  L'effectif  de  cette  marine,  qui  était  en 
Angleterre,  au  commencement  de  1866,  de  2,628  navires,  représentant  1,160,777 
tonnes,  s'est  élevé,  au  commencement  de  1867,  à  2,808  navires  d'une  jauge  totale 
de  1,270,240  tonnes.  Ces  chiff'res  donnent  un  accroissement  de  180  bâtiments 
portés  sur  le  registre  d'immatriculation,  et  de  109,303  tonnes,  si  l'on  ne  calcule 
que  le  tonnage  brut. 

Lorsqu'on  se  rappelle  les  difficultés  qui  ont  restreint  partout  les  affaires,  ces 
résultats  peuvent  passer  pour  satisfaisants.  Comparé  à  l'année  1865,  l'état  de  la 
marine  marchande  à  vapeur  est  meilleur,  bien  qu'il  reste  au-dessous  de  celui  de 
l'année  1864,  époque  où  la  construction  avait  pris  des  proportions  considérables 
par  suite  de  la  guerre  d'Amérique. 

Les  bâtiments  construits  pendant  l'année  1866  sont  en  fer  et  en  bois.  Néan- 
moins, d'année  en  année,  le  bois  est  remplacé  par  le  fer.  Parmi  les  2,808  navires 
qui  figurent  sur  le  registre  d'immatriculation,  on  en  compte  1,896  en  fer,  4  en  fer 
et  en  acier,  28  en  acier,  877  en  bois,  et  3  en  fer  et  en  bois.  Il  est  possible  qu'il  y 
ait  un  plus  grand  nombre  de  navires  dont  les  membrures  soient  en  fer  et  dont  les 
bordages  soient  en  bois;  mais,  s'ils  sont  énoncés  comme  bâtiments  en  bois,  la 
douane  n'a  aucun  moyen  de  rectifier  cette  nomenclature. 

Les  modes  de  propulsion  varient;  mais  l'hélice  gagne  toujours  du  terrain,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  chargements  de  marchandises  ou  de  longs  voyages.  Pour 
les  bâtiments  qui  transportent  des  passagers,  c'est  toujours  le  système  à  aubes  qui 
prévaut,  car  bien  que  l'hélice  soit  employée  avec  plus  d'économie  que  la  roue,  la 
force  de  propulsion,  dans  ce  dernier  système,  est  au  milieu  du  bâtiment  et  n'in- 
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commode  pas  l'arrière  du  navire  par  le  mouvement  de  trépidation  et  le  bruit  de 
Thélice.  Si  Ton  distingue  les  bâtiments  en  raison  de  leur  mode  de  propulsion,  on 
voit  que,  sur  les  2,808  bateaux  à  vapeur  inscrits  en  1866,  1,236  sont  mus  par 
Thélice,  1  par  l'hélice  et  les  aubes,  6  par  la  double  hélice,  2  par  des  machines  sur 
le  pont,  et  1  par  la  force  hydraulique.  Le  système  hydraulique  n*a  pas  encore  été 
expérimenté;  mais  s'il  devait  répondre  à  tout  ce  que  l'on  en  attend,  ce  serait  une 
révolution  dans  l'art  nautique. 


6.  Fabrication  et  consommation  des  spiritueux.  —  Le  tableau  ci-après,  dont  les 
chiffres  sont  empruntés  aux  sources  officielles,  résume  et  compare  la  production  et 
la  consommation  des  spiritueux  indigènes  dans  le  Royaume-Uni,  de  1858  à  1867: 


Années. 


Production. 
Hectolitres. 


1858 » 

1859 1,181,747 

1860 974,638 

1861 1,112,203 

1862 1,080,642 


Consommation. 
Hectolitres. 

1,053,852 

1,101,150 

968,766 

894,325 

855,163 


Années. 


Production. 


Hectolitres. 

1863 1,073,239 

1864 1,184,091 

1865 1,151,033 

1866 1,075,699 

1867 1,066,132 


Consommation. 
Hectolitres. 

867,961 
917,193 
953,664 
1,022,241 
980,185 


II  résulte  de  ce  relevé  que,  durant  la  période  décennale  dont  il  s'agit,  la  fabri- 
cation des  spiritueux  britanniques  a  diminué  de  plus  de  100,000  hectolitres  et 
leur  consommation  moyenne  d'à  peu  près  autant.  On  va  voir,  par  le  relevé  ana- 
logue de  l'importation  et  de  la  consommation  des  eaux -de -vie  de  provenances 
étrangères  pendant  le  même  espace  de  temps,  que  celles-ci,  qui  sont  presque  en- 
tièrement tirées  de  France,  ont  pris  dans  la  consommation  anglaise  la  place  perdue 
par  les  spiritueux  indigènes. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  des  eaux-de-vie  dans  le  Royaume-Uni  de  1858 
à  1862: 

Eaux-de-vie  élrangères  (presque  exclusivement  françaises). 
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Années.  Importation. 
Hectolitres. 

1858 48,336 

1859 182,970 

1860 106,350 

1861 95,247 

1862 107,863 


Consommation. 
Hectolitres. 

59,346 
66,433 
72,654 

77,187 


Années.  Importation.  Consommation. 

Hectolitres  Hccloiitns. 

1863 142,206  87,005 

1864 222,813  105,104 

1865 141,765  121,054 

1866 255,236  141,870 

1867 220,182  144,671 


Un  document  spécial,  soumis  à  la  Chambre  des  communes,  fait  connaître  les 
quantités  d'esprits  indigènes  entrées  en  consommation  dans  les  différentes  parties 
du  Royaume  en  1866.  D'après  les  indications  fournies  par  ce  relevé,  les  quantités 
sur  lesquelles  les  droits  d'entrée,  s'élevant  à  12  fr.  50  c.  par  gallon  (2  fr.  75  c.  par 
litre),  ont  été  acquittés  dans  le  courant  de  cette  année,  auraient  élé  de: 

Hectolitres. 

En  Angleterre 431,983 

En  Ecosse 349,206 

En  Irlande 268,317 

Soit  dans  l'ensemble  du  Uoyaume-Uni  un  total  de  .  .  1,049,506 

Les  perceptions  effectuées  de  ce  chef  seulement  au  profit  du  trésor  britannique 
auraient  atteint  le  chiffre  de  288,060,750  fr.,  dans  lequel  figurent: 

L'Angleterre  pour  118,938,000  fr.  soit  ^'/,.  P-  100. 
L'Ecosse  —      96,146,975     —      "/,,     — 

L'Irlande         —      73,875,775    —      '•',,     — 
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7.  Pêche  du  hareng,  en  i868,  en  Ecosse. —  La  pêche  du  hareni,^  a  donné,  on  le 
sait,  sur  les  côtes  d'Ecosse,  en  1867,  des  résultats  qui  ont  presque  égalé  ceux  de 
1862,  les  plus  considérables  qui  aient  été  obtenus  jusqu'ici. 

La  campagne  de  1868  ne  paraît  pas  avoir  été,  sur  un  certain  nombre  de  points 
du  moins,  aussi  heureuse  que  la  précédente,  et  des  quinze  principales  stations  de 
pêche  échelonnées  sur  la  côte-est  de  Wick  à  Montrose,  Frasebourg  et  Peterhead 
sont  les  seules  qui  aient  eu  le  même  succès.  Au  lieu  de  s'élever  à  688,861  hecto- 
litres, comme  en  1867,  la  prise  du  hareng,  pendant  les  mois  d'été,  n'aurait  pas  dé- 
passé 430,199  hectolitres  dans  cette  partie  du  pays,  et  c'est,  pour  ce  district  seule- 
ment, une  différence  en  moins  de  près  de  260,000  hectolitres. 

Peut-être  toutefois  cette  perte  sera-t-elle  compensée  et  au  delà,  dans  le  total  de 
Tannée,  par  des  prises  importantes  effectuées  dans  la  Clyde  même,  où  il  s'est  pré- 
senté un  banc  de  harengs  qui  a  fait  un  long  séjour  en  face  de  Greenock,  et  y  a 
donné  lieu  à  une  véritable  pêche  miraculeuse.  Des  embarcations  s'étaient  rendues 
sur  ce  point  de  toutes  les  parties  de  l'Ecosse,  de  la  côte-est  comme  de  la  côte- 
ouest,  et  l'on  évaluait  à  plus  de  2,000  le  nombre  des  pêcheurs  étrangers  à  la  loca- 
lité qui  y  avaient  été  attirés;  quelques-uns  ont  pu  gagner  jusqu'à  250  fr.  par  se- 
maine. 

Une  pareille  afïluence  et  la  proximité  de  la  pêche,  qui  avait  lieu  dans  la  rade  même, 
ont  donné  une  animation  inusitée  au  port  de  Greenock,  d'où  il  a  été  fait,  par  le 
chemin  de  fer,  des  expéditions  énormes  de  harengs  à  toutes  les  villes  du  Royaume- 
Uni. 

Les  harengs  frais  s'y  sont  vendus,  pendant  six  semaines,  1  centime  pièce  au  dé- 
tail, et  de  1  fr.  85  c.  à  4fr.  65  c,  suivant  la  qualité,  les  51  litres  représentant  350  pois- 
sons environ. 

On  se  prépare,  sur  la  côte-est,  à  la  campagne  prochaine,  et  bon  nombre  d'équi- 
pages de  pêche  ont  déjà  été  formés. 

Les  conditions  d'engagement,  qui  varient  un  peu  suivant  les  localités,  sont,  en 
général,  de  500  à  750  fr.  de  prime,  et  de  22  à  25  fr.  de  part  par  cran  de  240  litres 
de  poisson.  Il  est  question  d'attacher  aux  principales  stations  de  petits  steamers  à 
hélice  qui,  en  se  mettant  à  la  recherche  des  bancs  de  harengs,  et  en  guidant  les 
bateaux  de  pêche  proprement  dits  sur  les  points  où  ils  auraient  été  signalés ,  leur 
éviteraient  les  pertes  de  temps  et  l'insuccès  résultant  trop  souvent  pour  ces  der- 
niers de  la  difficulté  de  les  rencontrer.  {Annales  du  commerce  extérieur.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 

1.  Chemins  de  fer.  —  Au  commencement  de  l'an  dernier,  la  Russie  possédait 
dix -neuf  lignes  de  chemins  de  fer  achevées,  d'une  longueur  totale  de  4,332 
werstes  (4,622  kilom.);  sept  autres,  d'une  longueur  de  1,694  werstes  (1,807  kilom.), 
étaient  en  construction.  Les  capitaux  fournis  par  l'État  et  les  particuliers  pour  l'éta- 
blissement de  ces  voies  ferrées  se  montaient  à  300  millions  de  roubles  d'argent 
(1,200  millions  de  francs).  Elles  ont  en  grande  majorité  une  largeur  égale  de  5  pieds, 
sauf  les  lignes  de  Varsovie- Vienne  et  de  Varsovie-Rrombcrg,  qui  n'ont  que  4  pieds 
8  pouces.  {Moniteur,  22  juin  1868.) 

2.  Télégraphes.  —  L'établissement  des  télégraphes  électro- magnétiques  en 
Russie  date  de  l'année  1853.  Les  premières  lignes  furent  celles  de  Pétersbourg 
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à  Moscou,  Cronstadt,  Varsovie  et  Kœnigsberg.  Avec  l'établissement  de  cette  der- 
nière ligne,  pour  laquelle  une  convention  fut  conclue  avec  la  Prusse,  commen- 
cèrent les  correspondances  télégraphiques  internationales  avec  les  autres  États  de 
l'Europe.  Depuis,  le  réseau  télégraphique  s'étendit  en  peu  de  temps  sur  toute  la 
Russie.  Dans  le  cours  de  treize  années,  les  deux  capitales  lurent  mises  en  commu- 
nication avec  les  villes  les  plus  importantes  et  les  plus  éloignées  et  avec  tous  les 
Etats  limitrophes.  Il  est  à  remarquer  que  l'exécution  du  réseau  télégraphique  pré- 
sente infiniment  plus  de  difficultés  en  Russie  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  tant  à 
cause  des  immenses  dislances,  que  du  chmat,  du  peu  de  population  de  beaucoup 
de  gouvernements,  des  salaires  élevés  des  ouvriers,  et  du  haut  prix  du  transport 
des  matériaux.  En  1865,  la  Russie  avait  déjà  61,450  werstes  (61,841  kilom.)  de 
télégraphes  avec  323  stations,  qui  expédiaient  1,644,375  dépêches.  Qu'on  songe  à  ce 
que  coûtait  auparavant  de  temps  et  d'argent  l'expédition  d'une  dépêche,  sans  comp- 
ter les  chevaux  morts  à  la  peine!  elle  n'arrivait  guère  à  destination,  sur  bien  des 
points,  qu'en  un  ou  deux  mois.  Au  nombre  des  travaux  qui  restent  encore  à  exé- 
cuter pour  compléter  le  réseau  télégraphique,  il  faut  citer  la  ligne  qui,  à  travers 
la  Sibérie,  va  joindre  l'Amérique,  et  que  l'on  suppose  pouvoir  être  ouverte  en  1870. 
Dans  les  années  1864  et  1865,  une  communication  télégraphique  a  déjà  été  établie 
avec  la  Perse  par  le  Caucase.  La  ligne  se  continue  au  delà  vers  les  Indes.  11  a  été 
établi  à  Pékin  une  agence  spéciale  pour  l'expédition  des  dépêches  russes-chinoises. 
Cette  agence  doit  surtout  travailler  à  vaincre  la  défiance  du  gouvernement  chinois 
à  l'égard  des  télégraphes.  Jusqu'ici  ce  gouvernement  s'est  fait  télégraphier  les  nou- 
velles des  provinces  éloignées  à  l'aide  de  feux.  La  transmission  par  ce  moyen  des 
nouvelles  de  la  grande  ïartarie  exigeait  six  jours.  Les  dépêches  russes  sont  encore 
maintenant  envoyées  de  la  frontière  à  Pékin  par  la  poste.  Diverses  villes  de  la 
Chine  sont  toutefois  depuis  longtemps  rehées  les  unes  aux  autres  par  les  fils  télé- 
graphiques. {Gazette  de  Colog^ie) 

3.  Instruction  'publique.  —  Sur  les  92,104  jeunes  soldats  recrutés  en  1867, 
7,851  seulement  savaient  lire  et  écrire.  On  en  induit  que  95  p.  100  habitants  sont 
complètement  illettrés  en  Russie.  {Gazette  de  Moscou,  20  février  1868.) 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  SCANDINAVES. 

1.  Budget  de  la  Suède  pour  i868.  —  Avant  la  fin  de  la  séance  royale  d'ouver- 
ture de  la  Diète,  le  ministre  des  finances  de  Suède  a  remis  aux  présidents  des  deux 
Chambres  le  projet  de  budget  pour  1868.  Les  recettes  y  figurent  pour  la  somme 
de  37,461,270  rixdalers  (53,461,270  fr.),  qui  se  décompose  ainsi:  recettes  ordi- 
naires, 8,861,270  rixdalers  (12,658,950  fr.);  recettes  extraordinaires,  28,600,000 
rixdalers  (40,857,000  fr.).  Le  budget  des  dépenses  ordinaires  s'élève  au  chiffre  de 
34,054,500  rixdalers  (48,649,000  fr.),  et  celui  des  dépenses  extraordinaires  à 
7,436,621  rixdalers  (10,626,602  fr.).  Il  résulte  de  cet  exposé  que  le  budget,  qui 
se  serait  soldé  par  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires,  se  trouvera 
en  déficit  d'environ  4  millions  de  rixdalers  par  suite  des  crédits  extraordinaires 
que  le  ministère  compte  demander  à  la  Chambre.  Ce  déficit,  d'après  le  projet  minis- 
tériel, doit  être  couvert  par  une  élévation  de  l'impôt  direct  sur  le  revenu  (le  capital 
et  la  propiiété  foncière)  et  certaines  élévations  de  droits  sur  les  douanes  et  sur 
l'industrie.  {Moniteur,  1867.) 
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2.  Pèche  de  la  morue  et  du  hareng  sur  les  côtes  de  ISorivége.  —  La  pêche  du  ha- 
reng et  de  la  morue  a  été,  cet  hiver,  assez  peu  productive  sur  les  côtes  de  Norwége, 
par  suite  des  fréquentes  tempêtes,  et  non  par  la  rareté  du  poisson  qui,  au  con- 
traire, se  trouvait  en  abondance,  bien  que  plus  petit  et  plus  maigre  que  les  années 
précédentes.  En  1867,  la  pêche  au  hareng,  qui,  de  janvier  à  mars,  avait  occupé 
13,000  barques  avec  50,000  pêcheurs,  avait  fourni  pour  l'exportation  seule  530,000 
tonnes,  d'une  valeur  de  7  millions  et  demi.  —  La  pêche  à  la  morue,  qui  se  pratique 
principalement  près  des  îles  Lofoden,  avait,  en  1867,  occupé  5,900  barques  et 
387  bâtiments,  avec  un  personnel  de  28,000  pêcheurs.  18  milHons  de  poissons 
capturés,  18,000  tonnes  d'huile  et  12,000  tonnes  d'œufs,  le  tout  d'une  valeur  de 
9  millions  de  francs;  tel  avait  été  le  résultat  de  cette  campagne.  Cette  année,  la 
pêche,  bien  que  moins  abondante,  paraissait  devoir  représenter  une  bonne  moyenne, 
lorsque  le  31  mars  un  terrible  ouragan  vint  détruire  200  barques  avec  une  quan- 
tité considérable  de  matériel  de  pêche,  et  fit  périr  60  hommes.  Depuis,  le  mau- 
vais temps  a  contrarié  presque  constamment  les  pêcheurs,  et  le  produit  n'a  été 
que  de  15  millions  de  poissons.  Les  essais  commencés  en  1865  avec  un  nouveau- 
grand  filet  ont  été  continués  avec  succès;  à  plusieurs  reprises  on  a  capturé  40,000 
morues  à  la  fois;  on  se  propose  d'employer,  l'an  prochain,  la  lumière  électrique 
pour  attirer  le  poisson.  La  pêche  s'est  ensuite  continuée  sur  les  côtes  du  Finmar- 
ken,  vers  le  71^  degré  de  latitude;  elle  paraît  avoir  été  très-productive;  Tan  der- 
nier on  y  a  capturé  14  millions  de  morues.  {Handelshlatt  de  Brème.) 

4^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  TURCS. 

1.  Population  de  la  Turquie  d'Europe.  —  La  population  de  la  Turquie 
d'Europe  comprend  ,  sans  compter  les  Principautés  danubiennes  (  la  Serbie  et 
la  Roumanie),  10  millions  d'habitants.  Ce  chiffre  comprend  les  Tartares  récem- 
ment émigrés  de  Crimée,  de  Tscherkessie  et  du  Caucase ,  au  nombre  d'environ 
300,000  âmes.  Sur  ces  10  millions,  7  millions  sont  chrétiens  et  3  millions  ma- 
hométans;  à  ces  derniers  appartiennent,  en  outre  des  Osmanlis,  la  plus  grande 
partie  des  Albanais  et  des  familles  bulgares  et  bosniennes  qui,  après  la  con- 
quête de  leur  patrie,  ont  embrassé  l'islamismeV  C'est  un  fait  bien  connu  que,  dans 
ces  derniers  temps,  la  population  musulmane,  en  dehors  des  récentes  immigra- 
tions du  Caucase,  a  diminué  plutôt  qu'elle  n'a  augmenté,  l'accroissement  naturel 
par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  étant  extrêmement  faible  chez  les  mu- 
sulmans. 

Parmi  les  3  millions  de  mahométans,  il  n'y  a  pas  plus  de  700,000  Turcs  ou  Os- 
manlis proprement  dits.  A  Constantinople,  on  en  compte  environ  200,000;  à  An- 
drinople  et  dans  son  arrondissement,  le  même  nombre;  dans  la  Bulgarie  orientale, 
200,000  au  plus;  et  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe,  à  peu  près 
100,000.  Des  autres  races  qui  peuplent  la  Turquie  d'Europe,  la  race  slave  est  la 
plus  nombreuse,  car  elle  comprend  plus  de  la  moitié  de  la  population  totale.  Les 
Slaves  se  divisent  comme  il  suit  :  4  millions  de  Bulgares,  1,150,000  Bosniens  et 
Croates,  400,000  Serbes.  Les  Grecs  sont  au  nombre  de  1,200,000;  les  Albanais,  de 
1,000,000;  les  Valaques,  y  compris  les  Moldo-Valaques,  de  400,000.  Le  reste  se 

1.  Urquhart  a,  en  1830,  évalué  le  nombre  des  mahométans  à  4 '/s  millions;  A.  Boue,  en  1840,  à 
3  '/j  millions;  le  B"»  de  Reden,  en  1855,  à  près  de  4  millions. 
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compose  d'Arméniens,  de  Tscherkesses,  de  Bohémiens,  de  Juifs,  de  Tatares  et 
autres  peuplades.  D'après  les  relevés  statistiques  les  plus  récents ,  la  péninsule 
orientale  ou  des  Balkans  compte,  sur  11,029  milles  carrés,  10,572,000  habitants, 
savoir  : 

Milles  carrés.  Habitant». 

Grèce 952  i,3;X),000 

Turquie  d'Europe 6,510  10,000,000 

Roumanie 2,476  4,050,000 

Serbie 998  1,100,000 

Monténégro 93  92,000 

{Gazette  cl Augshotiry ,  20  février  1867.) 

2.  Instntdion  publique  en  Turquie.  —  Les  renseignements  qui  suivent,  sont 
extraits  d'une  communication  de  S.  Exe.  Subhi  Bey,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, datée  de  Gonstantinople  du  26  novembre  1867. 


Conslantinople  et  ses  faubourgs. 

Écoles  rushdiyeh 

Ecoles  primaires  musulmanes  .  .  . 
non  musulmanes. 

École  normale 

École  d'administration  publique  .  . 

École  civile 

École  de  langues  pour  le  turcj,  le 
français,  le  grec  et  le  bulgare .  .  1  28  »  28 


Nombre 

Xombie  des 

élèves. 

les  écoles. 

Sexe 
masculin. 

Sexe 
féminin. 

Totaux. 

12 
279 
144 

1,450 
13,380 
16,217 

7,449 

1,450 
20,829 
16,217 

1 

60 

v> 

60 

1 

85 

>> 

85 

1 

55 

» 

55 

Totaux 439  31,275  7,449  38,724 

Roumélie  et  Anatolie. 

Écoles  rushdiyeh 108  6,380  »  6,380 

Écoles  primaires  musulmanes  ..  .  10,229  228,637  119,005  347,642 

—             non  musulmanes.  2,351  98,873  10,314  109,187 


Totaux 12,688     333,890     129,319    463,209 

Total  général  des  enfants  des  deux  sexes  .  .     501,930 

3.  Dette  publique  de  l'Egypte.  —  Voici,  d'après  un  document  officiel,  l'état  de 
la  dette  égyptienne,  à  la  fin  de  1867  : 

Liv.  steri. 

Emprunt  de  1862,  première  émission 2,195,200 

—  deuxième  émission 1,097,600 

Emprunt  de  1864 5,704,200 

Emprunt,  obligations  do  raiiway 3,000,000 

Emprunt  du  vice-roi  dit  Dnïra 3,387,300 

Emprunt  Muslapha-Fazil 2,080,000 

Ensemble 17,464,300 

Total  des  amortissements  à  déduire.  .  .        1,350,280 

Passifnet  au  1"  février ~16,114,020 

Soit  402,850,500  fr.,  somme  qui  n'a  rien  d'exagéré,  si  l'on  considère  la  richesse 
agricole  de  l'Egypte  et  l'énorme  fortune  territoriale  de  son  souverain. 

l.  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  quatre  écoles  spéciales  mentionnées  plus  bas  dans  la 
môme  colonne,  ni  les  écoles  nislidiyeh  de  lilles.  (Journal  de  lu  Société  de  sUilistique  de  Londres , 
mars  I8G8.) 
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5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 

Télégraphie  électrique  aux  États-Unis. —  Le  Times  contient  l'extrait  suivant  du 
New  York  Tribune:  L'ensemble  des  lignes  de  télégraphie  électrique  exploitées  aux 
États-Unis  en  1848  représentait  un  total  de  12,000  milles  (19,309  kilom.).  En  1858, 
ce  nombre  s'élevait  à  près  de  40,000  (64,360  kilom.);  et  avant  la  fin  de  cette  année- 
ci,  il  s'en  trouvera  environ  120,000  milles  (193,080  kilom.)  en  voie  d'exploitation. 
En  supposant  que  le  taux  de  cette  augmentation  se  soutienne,  on  pourrait  ad- 
mettre que  les  250,000  milles  (402,250  kilom.)  additionnels  de  fils  télégraphiques 
qui  seront  encore  nécessaires  pourraient  être  facilement  terminés  en  1878.  Mais  ici 
l'on  se  trouve  en  présence  d'un  obstacle  sérieux.  Aujourd'hui  déjà,  sur  toutes  les 
avenues,  routes  et  chemins  de  fer  qui  divergent  de  New -York,  la  chaussée  est 
bordée  d'une  forêt  de  poteaux  télégraphiques,  de  bras  transversaux  et  de  fils.  Or 
on  a  trouvé  par  expérience  que  toute  augmentation  dans  le  nombre  des  fils  sur 
une  rangée  de  poteaux  augmente  les  difficultés  de  l'exploitation  et  les  chances  d'in- 
terruption du  service.  Ainsi  dans  les  fortes  tempêtes  présentant  une  grande  sur- 
face au  vent,  ils  sont  fréquemment  renversés,  surtout  quand  ils  sont  chargés  de 
neige  et  de  glace.  Ces  raisons,  et  ce  ne  sont  pas  les  seules,  montrent  que  les  fils 
ne  sauraient  être  multipliés  indéfiniment  ni  même  considérablement  augmentés 
sans  créer  de  sérieuses  difficultés.  11  ne  paraît  pas  non  plus  que  la  vitesse  de  trans- 
mission puisse  être  susceptible  d'une  amélioration  considérable  sous  le  système  ac- 
tuel. 

6®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

Origine  des  fruits  consommés  en  Europe.  —  Les  principaux  et  les  meilleurs 
fruits  que  l'on  mange  sous  nos  latitudes  sont  originaires  de  l'Orient.  Voici  la  dési- 
gnation des  pays  d'où  ils  ont  été  transplantés. 

C'est  après  la  conquête  de  la  Grèce,  de  l'Asie  Mineure,  de  la  Syrie  et  de  l'Afrique 
que  les  Romains  acclimatèrent  en  Itahe  les  fruits  suivants.  Les  cerises  furent  ap- 
portées à  Rome  par  Lucullus,  à  son  retour  du  royaume  du  Pont,  où  il  était  allé 
combattre  Mithridate;  —  les  abricots  vinrent  d'Épire;  —  les  pêches,  de  la  Perse; 
—  les  oranges  et  les  citrons,  de  Médie;  —  les  prunes,  de  l'Arménie,  de  la  Syrie 
et  de  Damas;  —  les  figues,  de  l'Asie;  —  les  poires,  d'Alexandrie,  de  la  Numidie, 
de  la  Grèce  et  de  Numance;  les  grenades,  de  Carthage. 

Pline  raconte  que  les  cerises  devinrent  si  communes  depuis  l'an  640  de  Rome, 
époque  de  leur  culture,  que  les  cerisiers  furent  l'objet  d'une  grande  exportation, 
surtout  dans  la  Grand e-Rretagne.  C'est  dans  la  province  de  Kent  que  l'on  fit  les 
premières  plantations,  et  elles  réussirent  comme,  dans  les  environs  de  Paris,  celles 
de  la  vallée  de  Montmorency.  (Moniteur.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JODHNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Détermination  de  la  mortalité. 

Méthode  pour  calculer  la  mortalité  d'uue  collectivité  pendant  son  passage  dans  un  milieu  déterminé,  que  ce 
milieu  soit  la  société  elle-même ,  ou  une  prison,  un  asile,  une  école,  un  hospice ,  un  hôpital. 

(suite  et  fin.) 

Erratum.  Une  erreur  grave  s'est  glissée  dans  l'article  précédent,  page  33,  3^  ligne;  la  formule 
[2]  doit  être  changée  en  celle-ci  ^_..  ^  [2]. 

VIL  Cas  dans  lesquels  la  journée  peut  être  prise  pour  unité  de  temps,  et  le  dangei^ 
de  mort  journaliei^  comme  élémetit  de  comparaison  et  de  mesure  de  l'état  sanitaire. 
—  Nous  venons  de  voir  que  la  durée  moyenne  du  séjour  était  la  seule  unité  tou- 
jours légitime  et  pendant  laquelle  on  pouvait  toujours  déterminer  sûrement  le 
danger  de  mort.  Mais  il  y  a  lieu  de  constater  que  cette  mortalité,  durant  ce  séjour 
des  individus  dans  le  milieu  étudié,  ne  permettra  que  rarement  la  comparaison  des 
diverses  maisons  de  détention,  vu  l'inégalité  de  ce  séjour  dans  chacune.  En  efl'et, 
ici,  ce  sont  des  asiles  de  passage,  où  les  gens  ne  restent  que  quelques  semaines; 
ailleurs,  des  prisons  où  on  reste  plusieurs  mois,  et  d'autres  où  le  prisonnier 
séjourne  plusieurs  années.  11  est  donc  évident  que,  si  la  mortalité  est  seulement 
calculée  en  bloc  pour  toute  la  durée  du  séjour,  les  résultats  ne  seront  nullement 
comparables.  Dans  ces  circonstances  c'est  donc  une  bonne  idée  que  celle  de  M.  Loua, 
de  prendre  dans  tous  ces  cas  la  journée  de  24  heures  comme  unité  de  temps,  et 
de  calculer  le  danger  de  mort  journalier  de  chacun  de  ces  milieux.  Dans  ce  système 
on  n'a  plus,  pour  ainsi  dire,  à  s'occuper  des  individus.  En  effet,  l'administration, 
en  même  temps  qu'elle  relève  les  décès  annuels,  enregistre  avec  non  moins  de 
soin,  pour  ses  besoins  de  comptabiHté,  ce  qu'elle  appelle  \es  joinmées  de  présence  (J) 
de  l'année,  somme  du  nombre  d'individus  qu'elle  a  dû  entretenir  chaque  jour  de 
l'année.  Ici  la  personne  est  prise  autant  de  fois  qu'elle  a  été  entretenue  de  jours; 
on  peut,  si  on  veut,  faire  abstraction  de  l'individu  et  le  supposer  faisant  autant  de 
personnes  qu'il  est  resté  de  fois  24  heures;  la  somme  J  de  toutes  ces  journées  de 
présence  pourra  donc  être  assimilée  à  un  même  nombre  de  personnes  ayant  été 
exposées  chacune  durant  24  heures  aux  chances  de  mort  du  miUeu  et  ayant  fourni 

ensemble  dans  ce  temps  D  décès  :  alors  le  rapport  j  [7]  donnera  le  danger  jour- 

l«SÉaiB,  lO'vol.  —  N»  3. 
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nalier  de  mort.  La  comparaison  de  ce  danger  dans  les  différents  asiles  et  maisons 
pénitentiaires  sera  dès  lors  facile  et  légitime  et  en  fera  connaî(re  la  mortalité  respec- 
tive; enfin,  en  multipliant  ce  danger  par  le  nombre  moyen  de  jours  de  la  déten- 
tion ,  on  aura  la  mortalité  durant  cette  détention ,  mais  il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  cette  durée  moyenne  a  été  de  près  d'une 
année  ou  davantage  que  l'on  pourra  légitimement  (voy.  2®  condition,  p.  37),  en 
multipliant  cette  mortalité  par  365  jours,  avoir  la  mortalité  annuelle. 

Cependant,  n'oublions  pas  que  ce  procédé,  qui  considère  le  danger  journalier, 
suppose  nécessairement  que  le  danger  de  mort  de  ces  asiles  est  proportionnel  au 
nombre  de  jours  que  l'on  y  passe,  puisqu'on  partage  également  entre  eux  les  décès 
survenus. 

VIÏI.  Cas  dans  lequel  le  danger  de  mort  quotidien  ne  peut  pas  être  pris  comme 
élément  de  co?nparaison  de  l'état  sanitaiî^e  des  milieux.  —  L'hypothèse  précédente 
de  l'égalité  du  danger  de  chaque  jour  est  sans  doute  suffisamment  exacte  pour  les 
prisons,  les  maisons  de  détention,  mais  nous  avons  vu  qu'elle  ne  l'est  pas  du  tout 
pour  les  hôpitaux.  Je  dis  même  que,  dans  les  hôpitaux,  la  mortalité  est  plutôt  indé- 
pendante de  la  longueur  du  séjour  qu'elle  ne  lui  est  proportionnelle,  de  sorte  que 
l'appréciation  de  la  mortalité  journalière  est  tout  à  fait  fallacieuse  et  propre  à  induire 
en  erreur  sur  les  qualités  sanitaires  de  tel  ou  tel  hôpital.  En  effet,  que  dans  tel  ser- 
vice, tel  hôpital,  ou  en  telle  saison,  les  malades  du  dehors  soient  peu  nombreux, 
les  chefs  de  service  seront  moins  pressés  de  renvoyer  leurs  convalescents,  ils  les 
garderont  4  à  5  jours  de  plus.  C'est  le  contraire  qui  arrivera  en  temps  d'épidémie 
et  toutes  les  fois  que  de  nombreuses  demandes  d'admission  seront  faites,  les  con- 
valescents seront  promptement  renvoyés  et  remplacés  par  des  malades  nouveaux; 
il  est  clair  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  danger  journalier,  et  non  celui  des  per- 
sonnes, sera  bien  aggravé,  puisque  le  service  hospitalier  gardera  moins  longtemps 
ses  convalescents  dont  le  danger  de  mort  était  devenu  très-petit  et  les  troquera 
contre  de  nouveaux  malades.  C'est  que  dans  les  hôpitaux  qui  ont  pour  objet  le 
traitement  des  maladies  aiguës,  c'est  le  malade,  et  mieux  la  maladie^  quijst  Vunité, 
l'élément  constitutif  du  danger  de  mort,  bien  plus  que  le  temps  plus  ou  moins 
long  du  séjour  à  l'hôpital;  et  c'est  pourquoi  le  danger  journalier,  fort  significatif 
pour  les  prisons,  est  fallacieux  pour  les  hôpitaux:  il  sera  faible  si  on  garde  long- 
temps les  convalescents,  et  inversement;  c'est  ce  que  M.  Loua,  qui  applique  sa 
méthode  aux  hôpitaux,  ne  paraît  pas  avoir  soupçonné,  ou  il  ne  s'en  est  pas^  préoc- 
cupé, pensant  échapper  à  l'erreur  en  reconstituant  au  moyen  du  danger  journalier 
le  danger  personnel  ou  par  malade;  il  suffît,  en  effet,  pour  cela  de  connaître  le 
nombre  de  jours  moyen  que  les  malades  passent  dans  l'hospice  (soit  j  ce  nombre); 

en  multipliant  ce  nombre  de  jours  par  le  danger  d'un  jour:  j  x  j,  on  obtient  évi- 
demment le  danger  par  malade.  Constatons  d'abord,  par  un  exemple,  que  pour  les 
hôpitaux  cette  transformation  est  indispensable,  que  c'est  le  danger  par  malade, 
qui  seul  mesure  les  chances  de  mort  ou  de  guérison  de  l'individu  et  qu'il  n'est  pas 
toujours  d'accord  avec  le  danger  journalier.  En  effet,  à  Paris  (1855-1862),  l'hô- 
pital Necker  est  celui  qui  garde  le  moins  longtemps  ses  malades  (17.4  jours);  aussi 
le  danger  journalier  de  mort  est-il  un  des  plus  forts,  et  en  chiffre  rond  de  0.007; 
la  Charité  est  l'hôpital  qui  les  garde  le  plus  (23.6);  aussi  le  danger  journalier  n'est 
que  de  0.0055,  et  pourtant,  malgré  une  différence  si  notable  en  faveur  de  la  Cha- 
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rilé,  on  y  perd  vraiment  plus  de  malades  qu'à  Necker;  car,  si  on  prend  le  danger 
par  malade,  on  trouve  que  la  Charité  a  au  moins  145  (14-5.2S)  décès  sur  1,000 
entrées,  et  Necker  seulement  121.  Ainsi  se  trouve  vérifiée  notre  critique  par  l'ap- 
parence trompeuse  de  la  mortalité  journalière  dans  les  hôpitaux  où  l'on  traite  les 
maladies  aiguës.  Si,  en  effet,  on  en  croyait  cette  mortalité,  la  Charité  offrirait  de 
meilleures  conditions  que  Necker,  tandis  qu'en  fait,  si  l'on  considère  le  danger  per- 
sonnel, ou  par  malade,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

\X.  Durée  du  séjour,  utilité  de  le  déterminer  et  méthode  'pour  y  parvenir;  erreurs 
commises.  —  Ainsi  il  est  avéré  que  dans  les  hôpitaux  la  mortalité  n'est  pas  propor- 
tionnelle à  la  durée  du  séjour,  et  que  ce  n'est  pas  le  danger  de  la  journée  qui  en 
mesure  les  conditions  sanitaires,  mais  bien  le  danger  évalué  pour  la  durée  de 
séjour  ou  par  malade,  tandis  que  dans  les  maisons  de  détention,  où  l'on  peut  ad- 
mettre que  le  danger  croît  avec  la  durée  du  séjour,  la  comparaison  des  dangers 
par  jour  est  sans  doute  le  meilleur  élément  d'appréciation.  Cependant,  même  pour 
les  maisons  de  détention,  il  importe  beaucoup  d'apprécier  la  durée  du  séjour,  car, 
au  fond,  il  est  probable  que  le  danger  de  mort  y  croît  plus  vite  que  les  jours  de 
détention,  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  toujours  en  regard  la  durée  du  séjour. 
Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  importe  de  connaître  la  durée  du  séjour: 

1^  Dans  les  hôpitaux,  puisque  c'est  l'unité  selon  laquelle  doit  être  appréciée  la 
mortalité,  et  le  danger  journalier,  si  on  veut  le  déterminer,  n'est  ici  qu'un  élément, 
une  étape  du  calcul  nullement  indispensable  et,  en  tout  cas,  à  laquelle  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter,  car  c'est  une  valeur  qui  n'a  pas  d'existence  effective; 

2°  Dans  les  prisons,  les  asiles,  les  maisons  de  détention,  pour  être  mise  en  regard 
de  la  mortalité  journalière  et  en  compléter  la  signification.  M.  Loua  l'a  bien  senti, 
et  partout  il  a  cherché  avec  raison  à  déterminer  cette  durée,  mais  il  l'a  fait  sans 
succès,  et  pour  que  le  lecteur  apprécie  de  suite  l'écart  qui  le  sépare  de  la  vérité, 
je  dirai  que  dans  son  article  :  Influence  de  la  détention  sur  la  mortalité,  inséré  dans 
le  Journal  de  la  Société  de  statistique  (année  1865,  p.  ^^^^  et  1866,  p.  21),  il  résulte 
de  ces  calculs  sur  la  durée  de  la  détention  dans  les  maisons  centrales,  que  cette 
durée  moyenne  serait  de  246  jours,  tandis  qu'elle  est  de  762  jours!!  et  ce  n'est  pas 
le  résultat  d'une  faute  d'impression  ou  de  calcul,  mais  de  méthode;  il  s'ensuit  que 
la  mortalité  de  1,000  prisonniers  pendant  la  durée  de  leur  emprisonnement  ne  serait 
que  de  40.5  d'après  M.  Loua,  tandis  qu'elle  est  en  réalité  de  124.  On  voit  que  ce 
n'est  pas  une  mince  différence  qui  nous  sépare.  Il  ne  me  reste  plus  guère,  pour 
finir  ce  travail,  qu'à  montrer  la  légitimité  de  mon  calcul  et  l'erreur  de  celui  de 
M.  Loua,  et  à  présenter  les  conclusions  de  ce  travail. 

Formulons  d'abord  les  conditions  théoriques  d'un  établissement  pénitentiaire  qui, 
ayant  100  prisonniers  (A)  le  1*""  janvier  a,  dans  le  cours  de  l'année,  autant  d'en- 
trées (E)  que  de  sorties  (2)  (par  décès  ou  autrement);  si  ces  entrées  et  ces  sorties 
sont  en  même  nombre,  il  y  aura  nécessairement  encore  100  prisonniers  (Z)  le 
31  décembre,  et  en  supposant  les  mouvements  régulièrement  départis  dans  tout  le 
cours  de  l'année,  la  population  moyenne  de  celte  prison  sera  précisément  de  100 
habitants.  Supposons  maintenant  que  l'on  y  ait  noté  dans  le  cours  de  l'année  100 
entrées,  et  par  suite  100  sorties  (par  décès  ou  autrement),  il  est  évident  que  la 
population  entière  aura  été  renouvelée  dans  le  cours  de  l'année;  et  si  ce  mouve- 
ment est  le  même  dans  les  années  successives,  il  est  clair  que  la  durée  du  séjour 
moyen  des  individus  est  justement  l'année;  car  si  l'éviction  a  lieu  à  tour  de  rôle, 
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comme  il  convient  de  le  supposer  en  moyenne,  celui  qui  est  entré  le  1®^  janvier, 
sortira  le  31  décembre  suivant,  ainsi  de  suite,  de  sorte  que  chacun  aura  fait  un 
séjour  d'une  année  dans  le  milieu  étudié;  mais  supposons,  au  contraire  (la  popula- 
tion intérieure  restant  toujours  100),  que  le  renouvellement  n'ait  lieu  que  par  50 
entrées  et  50  sorties  dans  l'année,  il  est  clair  et  nécessaire,  en  moyenne,  que  celui 
qui  est  entré  le  1^^  janvier  1860,  devra  attendre  la  fm  de  la  deuxième  année, 
décembre  1861,  pour  que  son  tour  de  sortie  soit  venu;  ainsi,  en  moyenne,  chacun 
restera  2  ans.  Si,  la  population  intérieure  restant  toujours  100,  le  mouvement  des 
entrées  et  des  sorties  est  de  25  chaque  année,  le  prisonnier  entré  le  l^'^  janvier 
1860  devra,  en  moyenne,  attendre  la  fm  de  la  quatrième  année,  en  décembre  1863, 
et  le  séjour  moyen  de  chaque  prisonnier  sera  de  4  ans.  Mais  si  le  renouvellement 
est  plus  accéléré,  et  si,  toujours  pour  entretenir  en  même  nombre  nos  100  prison- 
niers, il  y  a  chaque  année  200  entrées  et  200  sorties,  il  est  clair  que  le  tour  régu- 
lier de  sortie  du  prisonnier  entré  le  V^  janvier  sera  le  30  juin,  et  la  sortie  de 
celui  qui,  pour  le  remplacer,  entrera  le  30  juin,  sera  le  31  décembre,  ainsi  le 
séjour  moyen  sera  d'une  demi-année;  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  des  rai- 
sonnements si  simples  et  ils  nous  conduisent  à  formuler  la  règle  suivante:  Étant 
donnée  la  population  constante  d'une  prison  (P)  (celle  du  1^^  janvier  peut  souvent 
être  prise  pour  telle),  soit  alors  (A)  cette  population,  et  les  entrées  (E)  durant  le  cours 

de  cette  même  année,  =,  donnera  le  temps  nécessaire  au  renouvellement  de  la 

population  incluse  et  en  même  temps  la  durée  du  séjour  moyen  de  chacun.  Il  n'ar- 
rive pas,  il  est  vrai,  que,  dans  le  cours  de  l'année,  la  population  reste  invariable- 
ment celle  du  1^^  janvier;  et  si  on  avait  plusieurs  dénombrements  dans  le  cours  de 
Tannée,  on  prendrait  la  population  moyenne  (P).  Ainsi  comme  on  a  ordinairement 
la  population  au  i^^  janvier  (A)  et  celle  du  31  décembre,  soit  (Z),  on  peut  donc, 
pour  avoir  (P)  avec  plus  d'exactitude,  prendre  (A  +  Z)  Va;  de  même,  et  par  suite, 
comme  en  pratique,  les  entrées  (E)  et  les  sorties  (S)  (décédés  compris)  ne  sont 
jamais  parfaitement  identiques,  au  lieu  de  (E)  on  prendra  aussi  (E  -f-  2)  %,  et  on 

aura  alors  le  rapport  "^  ^  ;'  ou  simplement  j^^^  [8]  pour  valeur  de  la  durée  du 
séjour  moyen  (j)*. 

On  peut  encore  appuyer  cette  formule  sur  la  remarque  suivante,  c'est  qu'il  est 
clair  que  la  population  (P)  d'un  asile  est  évidemment  égale  au  nombre  des  indivi- 
dus qui  y  entrent  (E)  multiplié  par  le  temps  qu'ils  y  restent  j,  d'où  P  =  E  x  j  et 

p 
par  suite  j  =  s  •  ^^"^  remarquerons  que  cette  formule  est  fort  connue  des  statisti- 
ciens, car  c'est  justement  celle  qui,  dans  une  population  supposée  stationnaire  (et 
c'est  à  bien  peu  près  le  cas  général  des  maisons  de  détention),  donne  la  vie  moyenne, 
c'est-à-dire  la  durée  moyenne  du  séjour  de  chacun  de  nous  en  ce  monde.  Cette 

p        p 

formule  s  ou  j^  est  justement  identique  à  la  nôtre;  en  effet,  A  -f-  Z,  c'est  juste- 
ment la  population  moyenne  des  maisons  pénitentiaires;  N  ou  les  naissances  sont 

1.  Gomme  le  numérateur  (A  -h  Z)  '/s  est  ici  le  représentant  de  la  population  moyenne  annuelle, 
et  que  cette  population  a  pour  valeur  encore  plus  exacte  la  somme  générale  des  Journées  de  pré- 
sence (J)  divisée  par  365,  soit  ^^,  on  aura  encore  plus  exactement,  toutes  les  fois  que  J  sera  connu 
182.5  (B  +  V)  [S^**]  pour  mesure  de  la  durée  moyenne  du  séjour  de  chaque  individu. 
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les enti'ées  E;  D,  les  décès,  représente  les  sorties  2,  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
égalité  entre  ces  deux  tei'mes,  Pirce  et  ensuite  M.  Ch.  Dupin  ont  proposé,  comme 
nous,  de  prendre  une  moyenne  arithmétique  entre  ces  deux  termes  (N  -h  D)  y,;  ainsi 
notre  méthode  pour  calculer  la  durée  du  séjour  moyen  présente  toutes  les  garan- 
ties; d'une  part,  nous  en  avons  donné  la  démonstration,  et  de  l'autre,  elle  n'est  au 
fond  que  l'apphcation  à  un  autre  milieu  d'une  formule  fort  connue  des  mathémati- 
ciens. Faisons-en  maintenant  l'application  aux  maisons  centrale^,  au  sujet  des- 
quelles une  différence  si  exorbitante  existe  entre  M.  Loua  et  moi;  je  prendrai  les 
chiffres  relatifs  et  ronds.  M.  Loua  nous  apprend  que  ces  maisons  ont,  par  67  indi- 
vidus présents  le  31  janvier,  33  entrées  dans  le  cours  de  l'année,  et  que,  à  quel- 
ques centièmes  près,  ces  nombres  sont  précisément  égaux  aux  sorties  (décès  com- 
pris) et  aux  présents  le  31  décembre  suivant.  Voilà  donc  le  problème  qui  est  posé 
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dans  sa  simpUcité  théorique;  notre  formule  [6]  ^  devient  —,  et  donne  un  séjour 
(en  année  et  fraction  d'année)  de  2.06  qui,  convertis  en  jours,  devient  752  jour- 
nées comme  séjour  moyen  des  prisonniers,  tandis  que  M.  Loua  calcule  ce  séjour  de 
246  journées,  ou  environ  les  deux  tiers  d'une  année!  Comment  M.  Loua  ne  s'aper- 
çoit-il pas  que  si  une  prison,  logeant  67  prisonniers  le  1®^  janvier,  ne  les  conservait 
que  les  deux  tiers  d'une  année,  ce  n'est  pas  33  entrées  qu'il  lui  faudrait  pour  com- 
penser les  sorties,  mais  au  moins  100  entrées?  Et  il  ne  s'aperçoit  pas  davantage 
que,  s'il  était  vrai  que  ces  67  prisonniers  ne  faisaient  dans  la  maison  qu'un  séjour 
de  moins  d'une  année,  ils  seraient  nécessairement  tous  partis  avant  la  fin  de  l'année, 
tandis  qu'il  nous  apprend  qu'il  n'y  a  eu  que  33  départs!  On  peut  dire  qu'il  y  a  là 
une  erreur  manifeste  et  que  c'est  par  distraction  qu'elle  a  échappé  au  zélé  statisti- 
cien. Mais  comme  cette  distraction  a  porté  sur  la  méthode  et  non  sur  un  calcul,  on 
retrouve  partout  cette  erreur;  ainsi,  dans  le  même  article,  il  calcule  que,  dans  les 
élrfblissements  d'éducation  correctionnelle,  la  durée  du  séjour  serait  de  257  jours, 
et  elle  est  de  904  jours!  que  la  mortahté  pendant  le  séjour  y  serait  de  22.1  p.  1,000, 
et  elle  est  de  77.74!  Pour  les  prisons  du  département  de  la  Seine,  il  croit  le  séjour 
moyen  de  52  jours,  et  il  est  de  61  jours,  et  par  suite,  il  dit  que  la  mortalité  est  de  14.1 
par  1,000  prisonniers,  et  elle  est  de  16.5!  Ces  erreurs  se  retrouvent  aussi  dans  le 
beau  volume  publié  par  le  ministère  su)' l'assistance  publique;  ainsi,  page  lxxvii,  ce 
livre  annonce  la  durée  du  séjour  dans  les  hôpitaux  de  34  jours  et  elle  est  de  près  de 
36  (35.85);  il  dit  la  mortalité  de  83.5  par  1,000,  elle  s'élève  à  87.58,  et  plus  loin 
(p.  Lxxxi),  répétant  la  même  erreur  pour  les  hospices,  il  croit  la  durée  du  séjour  de 
256  jours  pour  les  adultes,  elle  est  de  880,  il  la  dit  de  169  pour  les  enfants,  et 
elle  est  de  323!  Il  trouve  que  la  mortalité  de  l'ensemble  est  de  114  par  1,000,  et 
ellç  est  de*357!  Je  pourrais  multiplier  beaucoup,  on  le  conçoit,  les  exemples  de 
ces  erreurs,  puisqu'elles  tiennent  à  une  méthode  qu'on  retrouve  à  toutes  les  pages; 
ainsi,  page  Lxxxr,  on  voit  que  la  population  moyenne  des  hospices  (nombre  rond)  est 
à  peu  près  constamment  de  20,000  infirmes  et  vieillards,  etc.,  se  renouvelant  par 
un  mouvement  annuel  et  régulier  de  11,000  entrées  et  autant  de  sorties.  N'est-il 
pas  évident  qu'en  moyenne  il  faut  que  chacun  reste  tout  près  de  2  ans  dans  l'asile 
pour  que  ce  mouvement  de  11,000  par  an  entretienne  ces  asiles  toujours  pleins? 
Et  l'auteur  y  calcule  un  séjour  moyen  de  246  jours!  Qui  ne  voit  que,  si  ces  infirmes 
ne  reslaient  en  moyenne  que  246  jours,  les  20,000  présents  le  l^*"  janvier  seraient 
tous  partis  avant  la  fin  de  septembre,  et  pourtant  il  n'en  sort  que  11,000  dans  toute 
l'année.  Comment  donc  ce  statisticien  laborieux  et  habile  a-t-il  cette  fois  été  si  peu 
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heureux?  C'est  la  considération  d'un  nombre  mal  formé  qui  l'a  conduit  à  celte 
erreur.  C'est  ce  nombre  que,  dans  les  maisons  de  détention,  il  appelle  la  somme 
des  eodstences,  et  dans  les  hospices  et  hôpitaux,  le  nombre  total  des  traités;  or,  pour 
former  le  total,  il  additionne  ceux  qui  sont  présents  le  l^'"  janvier  (A)  et  tous  ceux 
qui  sont  entrés  dans  l'année  (E);  il  ne  s'aperçoit  que,  au  point  de  vue  de  la  durée 
du  séjour  que  celte  somme  va  lui  servir  à  déterminer,  ces  unités  ne  sont  pas  com- 
parables, ne  sont  pas  de  la  même  espèce  et  ne  peuvent  être  additionnées;  que  le 
nombre  de  ceux  qu'il  appelle  des  existences  peut  se  décomposer  sous  ce  point  de 
vue  en  trois  parts:  i*'  A  ceux  qui  étaient  dans  la  maison  au  i^"^  janvier  et  qui,  en 
moyenne,  ont  évidemment  déjà  fait  un  demi-séjour;  2^  ceux  Z  qui  y  seront  encore 
le  31  décembre  et  qui  auront  fait  aussi  en  moyenne  un  demi-séjour  ;  3^  un  troi- 
sième groupe  M  qui,  entré  et  sorti  dans  la  môme  année,  y  a  fait  un  séjour  complet 
(le  groupe  M  peut  ne  pas  exister  si  le  séjour  moyen  est  de  plus  d'une  année).  Or, 
par  cette  méthode ,  M.  Loua  assimile  la  somme  entière  de  ces  existences  à  ce  troi- 
sième groupe  M;  il  décrète  que  tous  ceux  qui  y  sont  compris  y  ont  fait  un  séjour 
complet,  et,  en  conséquence,  il  partage  également  entre  eux  \es  journées  de  pré- 
sence; c'est  ainsi  qu'il  arrive  à  ces  résultats  inattendus  pour  les  établissements  d'é- 
ducation correction7ielle ,  d'siUnhueY  à  ceux  qui  y  résident  un  séjour  moyen  de 
257  jours,  au  lieu  de  904  jours  ou  2  ans  et  174  jours.  Pour  les  hôpitaux,  la  circu- 
lation est  beaucoup  plus  rapide,  c'est  pourquoi  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  rencon- 
trent, soit  le  1®^  janvier  (A),  soit  le  31  décembre  (Z),  est  très-peu  de  chose  comparé 
au  nombre  de  ceux  (M)  qui  entrent  et  sortent  dans  le  cours  de  l'année  et  font  ainsi 
un  séjour  complet.  Il  en  résulte  que  l'erreur  à  laquelle  aboutit  M.  Loua  est  beau- 
coup moins  considérable.  Le  nombre  qu'il  appelle  le  total  des  traités  est  toujours 
entaché  du  même  vice,  il  comprend  comme  ayant  fait  un  séjour  complet  des  demi- 
traités  ou  malades  présents  le  1*^^  janvier  et  le  31  décembre  et  ayant  fait  seule- 
ment un  demi-séjour  (A  et  Z),  et  d'autres  (M)  qui  ont  subi  les  chances  d'un  séjour 
entier;  mais  ceux-ci  étant  bien  plus  nombreux  que  ceux-là,  l'erreur  qui  résulte  de 
ce  vice  de  méthode  paraît  peser  moins  sur  le  résultat;  ainsi,  nous  avons  vu  qu'à  la 
Charité,  d'après  les  éléments  fournis  par  M.  Loua  lui-même,  la  durée  du  séjour  est 
de  23.58  jours,  M.  Loua  trouve  22.16,  ce  qui  élève  la  mortahté  de  122.7  à  145 
par  1,000  malades.  Pour  tous  les  services  de  médecine  réunis,  la  durée  du  séjour 
serait,  d'après  M.  Loua,  de  près  de  20  jours  (19.93)  et  elle  est  vraiment  de  21 
(20.96),  ce  qui  élève  la  mortalité  par  malade  de  127  à  133.6,  ainsi  de  suite. 

X.  Conclusion.  —  Il  ressort  de  cette  longue  discussion  que  si,  dans  tous  les 
cas,  la  comparaison  des  décès  à  la  population  qui  les  a  fournis  dans  l'unité  de 
temps  constitue  la  base  de  toute  mortalité,  il  convient,  vu  les  conditions  particu- 
lières des  groupes  de  vivants  que  l'on  étudie  et  des  données  dont  on  dispose,  de 
diviser  cette  recherche  en  diverses  catégories  et  d'y  apphquer  les  règles  et  for- 
mules suivantes  : 

L  En  ce  qui  concerne  les  populations  libres,  il  convient,  autant  que  possible,  de 
diviser  les  vivants  et  les  décès  qu'ils  fournissent  en  divers  groupes  d'âges,  soit, 
par  exemple,  Pn..n  +  i  groupe  de  vivants  de  l'âge  „  à  l'âge  „+i  et  D„,.n+i  les  dé- 
cédés qu'ils  fournissent  dans  ï unité  de  temps ^  temps  qui,  d'après  ce  qui  a  été  dit, 

ne  saurait  dépasser  l'intervalle  n..n  +  i;  on  a  alors  p°"^^|  [3]  pour  expression  de  la 

mortalité  dans  l'unité  de  temps. 
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II.  Dune  mortuaire.  —  Cependant  nous  avons  vu  qu'à  la  naissance,  parce  que 
Ton  connaissait  plus  certainement  le  nombre  des  naissances  vivantes  (So)  que  celui 
de  la  population  de  0  à  1  an  (P0..1)  on  pouvait  encore  apprécier  approximative' 

ment  la  mortalité  du  premier  âge  par  la  formule  suivante  — |^,  rapport  toujours  dif- 
férent de  la  mortalité  p^  et  que  j'appelle  dîme  mortuaire. 

III.  En  ce  qui  concerne  les  populations  cloîtrées,  nous  avons  vu  qu'il  y  avait 
lieu  de  distinguer  entre  les  hôpitaux  où  on  admet  les  malades  pour  un  temps 
très- court  :  quelques  semaines,  quelques  mois,  ou,  dans  tous  les  cas,  pour  un 
temps  toujours  moindre  que  Vannée,  et  pour  des  maladies  aiguës,  milieu  dans 
lequel  le  danger  n'est  pas  proportionnel  à  la  durée  du  séjour;  dans  ce  cas,  la 
question  de  temps  ou  de  durée  du  séjour  est  tout  à  fait  secondaire,  et  c'est  par 
maladie  ou  par  séjour,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  qu'il  convient  d'apprécier  la 
mortalité;  il  faut  donc  prendre  le  rapport  enlrc  les  décès  (D)  et  les  malades  qui  les 
ont  fournis;  mais  pour  avoir  la  somme  de  ces  malades,  il  importe  de  ne  pas  ajouter 
ceux  qui,  se  trouvant  à  l'hospice  le  l^""  janvier  (A),  et  ceux  qui,  y  restant  le  31  dé- 
cembre (Z),  n'ont  fait  qu'un  demi-séjour  avec  ceux  (M)  qui,  étant  entrés  et  sortis 
dans  la  même  année,  ont  supporté  les  chances  d'un  séjour  entier:  appelons  A  le 
nombre  de  ceux  qui  étaient  présents  le  l®*"  janvier,  Z  ceux  qui  y  étaient  le  31  dé- 
cembre, et  désignons  par  E  le  nombre,  généralement  donné,  de  ceux  qui  sont 
entrés  dans  le  cours  de  l'année;  remarquons  que,  dans  les  hôpitaux  où  les  malades 
restent  toujours  moins  d'une  année,  ces  entrées  E  se  composent:  1^  de  ceux,  en 
nombre  M,  qui  sont  entrés  et  sortis  dans  le  cours  de  la  même  année;  2^  de  ceux  Z, 
généralement  connus,  qui,  entrés  aussi  dans  le  cours  de  l'année,  sont  encore  à 
l'hôpital  le  31  décembre.  On  aura  donc  M  =  E  —  Z.  On  connaît  dès  lors  le  nombre 
(M)  des  malades  qui  ont  subi  les  chances  d'un  séjour  entier;  on  a,  de  plus,  le  nombre 
de  ceux  (A  -+-  Z)  qui  ont  subi  celles  d'un  demi-séjour;  il  en  résulte  la  formule 
M  H-  ^2  (A  -h  Z)  ou,  en  substituant  à  M  sa  valeur  E  —  Z,  la  formule  E  -h  \  (A  —  Z) 
qui  donneront,  l'une  comme  l'autre,  la  somme  totale  de  ceux  qui  ont  passé  un  séjour 

entier  dans  l'hôpilal,  et  par  suite  on  aura  pour  mesure  de  la  mortalité  :  j^,  ^^  ,  g.  [6] 

ou  encore  :   •  ■         — =r  [66/s].  Mais  comme  il  arrive  le  plus  souvent  que  A  =  Z, 

OU  à  très -peu  près,  on  aura  M  4-  Z,  ou  simplement  E  pour  le  nombre  de  ces 
séjours  entiers  (el  non  E  4-  A,  comme  dit  M.  Loua);  on  pourra  donc  poser  le  plus 

souvent  avec  une  approximation  sufïisante  „  pour  la  mortalité  par  malade;  c'est 

la  méthode  de  l'Assistance  publi(|uc  de  la  ville  de  Paris;  il  nous  semble  (pie  sur  ce 
point  elle  laisse  peu  à  désirer,  si  ce  n'est  la  possibilité  d'analyse  par  maladie,  par 
âge,  sexe  et  profession,  desidetrtta  auquel  va  satisfaire  de  plus  en  plus  la  belle  sta- 
tistique des  hôpitaux  de  Paris  entreprise  par  M.  Ilusson*. 

1.  Ce  serait  évidemment  sortir  de  la  condition  expresse  dans  laquelle  nous  posons  la  formule 
M  =  E  —  Z,  que  d'objecter  qu'elle  n'est  pas  exacte  dans  les  cas  où  quelques  individus  font  un  sé- 
jour de  plus  d'une  année  dans  le  milieu  éliidié,  d'abord  parce  que  jamais  ce  cas  ne  se  présente 
dans  les  hôpitaux  où,  conune  à  l'aris,  l'on  ne  traite  guère  que  des  maladies  aigul^s,  sans  jamais 
garder  ni  les  infirmes,  ni  les  longues  ou  incurables  affections  chroniques.  Mais  veut-on  appliquer  la 
formule  précédente  à  ces  hôpitaux  mixtes,  rien  de  plus  facile:  il  sufllra  de  prendre  pour  unité  de 
temps,  au  lieu  de  l'année,  une  durée  quelconque,  mais  ('gale  ou  supérieure  au  plus  long  séjour 


Pour  ces  hôpitaux,  la  recherche  du  danger  de  'mort  par  journée  de  séjour  est 
inutile  et  fallacieuse ^  puisque  le  danger  ne  croît  pas  comme  la  durée  du  séjour'. 

Cependant  il  importera  toujours,  sous  plusieurs  points  de  vue,  de  faire  suivre 
cette  mortalité  par  malade  de  la  durée  du  séjour  qui  sera  donnée  par  la  formule 

^  [8],  dans  laquelle  A  est  le  nombre  de  ceux  présents  le  1®"^  janvier,  Z  ceux 

présents  le  31  décembre  suivant,  E  le  nombre  des  entrées  et  S  le  nombre  des 
sorties  dans  l'année  (par  décès  ou  autrement);  ou  mieux  encore,  quand  la  somme 

des  journées  de  présence  (J)  est  connue,  par  la  formule  :        ^/p-^-s^  [Sbis]. 

IV.  Le  quatrième  cas  est  celui  qui  concerne  les  populations  longuement  cloîtrées, 
soit  bien  portantes,  soit  atteintes  de  maladies  chroniques  de  très-longue  durée: 
maisons  de  détention,  de  correction,  prisons,  asiles,  et  jusqu'à  un  certain  point 
hospices.  Pour  ces  populations  cloîtrées,  le  danger  quotidien,  d'abord  stationnaire, 
finit  très-vraisemblablement,  à  cause  de  l'altération  graduelle  de  santé,  par  croître 
de  jour  en  jour,  ce  qui  est  le  contraire  de  la  population  des  hôpitaux.  Pour  ces 
populations,  le  plus  sûr  est  sans  doute  de  déterminer  le  danger  journalier  en  divi- 
sant les  décès  D  par  la  somme  des  journées  de  présence  J;  on  a  (j)  [7].  Gomme 

il  importe  aussi  beaucoup  de  connaître  la  durée  moyenne  du  séjour,  la  formule  [8] 
ou  [^bis]  ci-dessus  donnera  cette  durée  moyenne,  et  en  multipliant  le  danger 
quotidien  par  le  nombre  de  jours  moyen  de  l'incarcération,  on  aura  la  mortalité 
pour  toute  la  durée  du  séjour.  Mais  c'est  seulement  dans  le  cas  où  cette  durée  se 
rapproche  de  l'année  ou  la  dépasse  que  l'on  peut,  multipliant  le  danger  quotidien 
par  365  jours,  se  flatter  d'avoir  le  danger  annuel  (voy.  p.  37,  §  2). 

V.  Enfin,  il  y  a  des  hôpitaux  mixtes  qui  ont  en  même  temps  une  population  de 
vieillards  et  d'infirmes,  et  un  service  pour  les  maladies  aiguës  du  dehors;  il  y  a 
aussi  des  asiles,  des  prisons  avec  des  hôpitaux  recevant  des  malades  étrangers. 

Il  est  clair  que  toutes  les  fois  que  des  éléments  aussi  disparates  sont  mêlés,  le 
problème  devient  de  moins  en  moins  déterminable;  il  faut  tâcher  d'obtenir  de  l'ad- 
ministration qu'elle  sépare  les  éléments  de  ces  populations  hétérogènes.  En  atten* 
dant,  peut-on  se  former  une  idée  sommaire  en  recherchant  la  mortalité  d'après  les 
formules  [5]  et  [6],  ou  mieux  [7]  et  [8]  combinées?  Gela  est  possible,  sans  doute» 

dans  le  milieu  étudié,  de  manière  qu'à  la  fin  de  cette  durée  tous  les  individus  Z,  qui  restent 
dans  l'asile,  soient  entrés  pendant  le  cours  de  cette  unité  de  temps,  car  alors  on  aura  toujours  .ces 
restants  Z,  nécessairement  égaux  aux  entrées  E,  diminués  de  ceux  M,  qui  sont  entrés  et  sortis 
dans  le  cours  de  cette  même  durée,  c'est-à-dire  Z  =  E  —  M  et  par  suite  M  =  E  —  Z.  Il  est  clair 

alors  que,  dans  la  formule  subséquente  = — — yr — =-r,  D  sera  le  nombre  des  décès  survenus  pen- 

dant  la  même  durée  et  la  mortalité  donnée  par  cette  formule  sera  la  mortalité  propre  à  cette  même 
unité  de  temps;  —  un  calcul  de  proportion  donnerait,  s'il  y  a  lieu,  la  mortalité  annuelle,  quoti- 
dienne, etc.  —  Mais  répétons  que,  pour  les  hôpitaux  de  Paris  et  beaucoup  d'autres,  l'année  est  une 
unité  de  temps  dont  la  durée  est  toujours  suffisante. 

1.  On  remarquera  que  ce  danger  croit  plus  vite  que  la  durée  du  séjour  jusqu'à  l'heure  où  la  ma- 
ladie aiguë  a  atteint  son  apogée,  et  ensuite  que  le  danger  journalier  rétrograde  et  décroît  avec  le 
séjour;  et  comme  c'est  presque  exclusivement  sur  les  derniers  jours  de  convalescence  que  porte 
le  plus  ou  moins  de  durée  de  séjour  dans  les  hôpitaux,  on  peut  avancer  cette  singulière  proposi- 
tion :  que,  dans  ces  hôpitaux,  le  danger  quotidien  décroît  en  raison  inverse  de  la  durée  du  séjour, 
ce  qui  sépare  nettement  cette  catégorie  de  la  suivante  IV. 
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mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de  tels  compromis  ne  peuvent  prétendre  qu'à 
des  à  peu  près  fort  vagues,  s'opposent  à  toute  affirmalion,  et  c'est  aussi  un  savoir 
précieux,  qui  témoigne  d'un  esprit  sain,  que  de  savoir  ignorer  ce  que  la  méthode 
scientifique  ne  permet  pas  encore  de  connaître.  D*"  Bertillon. 


Le  travail  qui  précède  a  été,  comme  on  peut  le  voir,  inspiré  par  les  divers  articles 
que  j'ai  consacrés,  dans  ce  Journal,  à  la  mesure  de  la  mortalité  dans  les  établisse- 
ments à  population  variable,  comme  les  prisons,  les  hospices,  les  hôpitaux,  etc. 

M.  Bertillon  ne  conteste  pas  la  méthode  que  j'ai  employée  en  ce  qui  regarde  les 
prisons,  et  il  admet  que  la  meilleure  mesure  de  leur  mortalité  consiste  dans  la 
division  des  décès  annuels  par  le  total  des  journées  de  présence  relevés  dans  l'année. 

Le  dissentiment  se  produit  en  ce  qui  regarde  les  hôpitaux,  dans  lesquels,  dit-il, 
la  mortalité  ne  se  répartit  pas  uniformément  entre  les  journées  de  présence,  ces 
dernières  comportant  des  journées  de  maladie  aiguë  et  des  journées  de  conva- 
lescence, lesquelles  sont  moins  exposées  que  les  autres  aux  chances  de  décès. 

A  cela  je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre  :  c'est  que  les  états  de  situation  des  hôpi- 
taux ne  distinguent  pas  et  ne  pouvaient  pas  distinguer  les  journées  de  convalescence 
de  celles  de  maladie,  avec  toutes  les  circonstances  de  décès  et  de  sortie  qu'elles 
comportent,  et  que,  par  conséquent',  on  s'est  trouvé  obligé  de  les  confondre. 

M.  Bertillon  admet  comme  moi  (et  je  suis  heureux  d'avoir  appelé  l'attention  sur 
ce  point)  que  la  mortalité  effective  des  malades  se  calcule  par  la  chance  mor- 
tuaire d'un  jour,  multipliée  par  la  durée  du  séjour;  mais  en  ce  qui  concerne  le 
calcul  même  de  cette  durée,  M.  Bertillon  conteste  absolument  la  méthode  que  j'ai 
employée. 

On  a  vu  la  formule  sur  laquelle  il  appuie  ses  propres  calculs  et  qui  l'amènent  à 
rejeter  complètement  les  individus  présents  au  l^'"  janvier  de  l'année  que  l'on  consi- 
dère, ces  individus  ayant,  dit-il,  fait  en  moyenne  un  demi-séjour  dans  l'année  pré- 
cédente, et  n'étant  assujettis  dans  la  présente  également  qu'à  un  demi-séjour. 

Or,  comment  arrive-t-il  à  rejeter  ce  terme?  C'est  en  établissant  que  le  nombre 
des  individus  entrés  dans  l'année  et  sortis  dans  la  même  année  est  égal  aux  entrées 
constatées  diminuées  des  personnes  présentes  au  31  décembre. 

Ce  qui  se  traduit  algébriquement  par  l'équation  M=E — Z. 

Mais  c'est  un  fait  que  je  ne  puis  admettre  à  aucun  prix;  car,  dans  le  terme  Z,  il 
peut  se  trouver,  et  il  se  trouve  effectivement  quand  il  s'agit  des  prisons,  par  exemple, 
un  très-grand  nombre  de  ceux  qui  constituent  le  terme  A,  c'est-à-dire  les  présents 
au  1^^  janvier. 

Ainsi,  pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  un  individu  condamné  à  dix  ans  de  dé- 
tention, et  qui  n'est  pas  mort  dans  l'intervalle,  figure  au  moins  neuf  fois  de  suite 
dans  les  présents  au  81  décembre,  aussi  bien  que  dans  les  présents  au  l^*"  janvier. 
Dans  ce  cas,  la  formule  de  M.  Bertillon,  loin  de  donner  les  entrées  et  sorties  dans 
l'année,  arrive  à  un  résultat  purement  négatif. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  ne  pas  tenir  compte  de  A,  c'est-à-dire  des  pré- 
sents au  i®"^  janvier. 

J'ai  voulu,  pour  m'en  assurer  complètement,  vérifier  le  fait  sur  un  état  nominatif 
d'hôpital.  J'en  présente  ici  un  extrait.  Pour  simplifier,  j'ai  pris  le  7nois  pour  unité  au 
lieu  dvijour;  mais  cela  ne  change  rien  au  procédé. 
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Présents 

Date 

Total 

Date 

Date 

Présents 

au 

Enlrées. 

des 

Décès. 

Sorties. 

au 

!«"•  janvier. 

de  l'entrée. 

traités. 

du  décès. 

de  la  sortie. 

.■Jl  décembre. 

5. 

11. 

16. 

4. 

6. 

6. 

Pierre. 

Basile. 

l*^"-  février. 

Basile. 

1"  mars. 

Pierre. 

1  "  février. 

Jean. 

Siméon. 

1er  mars. 

Jean. 

1"  avril. 

> 

> 

Siméon. 

Louis. 

Lucien. 

l'f  avril. 

. 

» 

Lucien. 

l'r  juin. 

Louis. 

Victor. 

Paul. 

lor  mai. 

• 

» 

Victor. 

ler  juillet. 

Paul. 

Cliarles. 

Guillaume. 
Vincent. 

l'f  juin, 
l'i  juillet. 

Guilla,ume. 

l-^i-  août. 

> 

Charles. 
Vincent. 

1"-  février, 
ler  octobre. 

Sébastien. 

le  août. 

Sébastien. 

l'r  octobre. 

• 

> 

, 

Joseph. 

1er  septemb. 

• 

» 

Joseph. 

1er  novemb. 

, 

Marcel. 

l'^f  octobre. 

> 

t 

* 

. 

Marcel. 

Gilbert. 

1er  novemb. 

» 

> 

• 

, 

Gilbert. 

André. 

lt>"novemb. 

» 

» 

» 

» 

André. 

A  la  seule  inspection  de  ce  tableau,  on  voit  que  les  individus  présents  au  l®*"  jan- 
vier ont  été,  comme  les  entrées,  soumis  aux  chances  de  mortalité,  de  sortie  ou  de 
présence  au  81  décembre.  En  fait,  sur  5,  1  est  mort,  3  sont  sortis,  1  est  resté  le 
31  décembre,  et  chacun  d'eux  a  fourni  un  certain  nombre  de  mois  de  présence. 

Faisons  pour  tous  le  calcul  nominatif  des  mois  de  présence  : 


Date 

Date 

Mois 

de  l'entrée. 

de  la  sortie. 

de  présence. 

1    1.  Pierre.  .  . 
\   2.  Jean.  .  .  . 
<    3.  Louis .  .  . 

1"  janvier. 

i^""  février. 

1 

Préseiils 

i*"^  janvier. 

l*'^  avril. 

3 

au 

1"  janvier. 

31  décembre. 

12 

"  janvier 

i   4.  Victor.  .  . 

1^*^  janvier. 

1"  juillet. 

6 

(    5.  Charles .  . 
/  6.  Basile.  .  . 

1^"^  janvier. 
1^'  février. 

1"  lévrier. 

Total 

1^"^  mars. 

1 

23 

1 

7.  Siméon.  . 

1"  mars. 

31  décembre. 

10 

8.  Lucien  .  . 

1*""  avril. 

I^""  juin. 

2 

9.  Paul.  .  .  . 

1^'  mai. 

31  décembre. 

8 

Entrés 

10.  Guillaume. 

1"  juin. 

1^^  août. 

2 

dans 

(il.  Vincent.  . 

1"  juillet. 

1^'  octobre. 

3 

l'année. 

12.  Sébastien  . 

1"  août. 

1"  octobre. 

2 

13.  Joseph  .  . 

1®""  septembre 

l*"""  novembre. 

2 

14.  Marcel  .  . 

1^'  octobre. 

31  décembre. 

3 

15.  Gilbert  .  . 

l®""  novembre. 

31  décembre. 

2 

\16.  André.  .  . 

I""'  novembre. 

31  décembre. 
Total 

2 

37 

Le  nombre  total  annuel  des  mois  de  présence  est  de 


60 


Il  a  été  fourni  par  16  individus;  pour  chacun  d'eux  la  durée  moyenne  du  séjour 
est  de  —  =  3.75  mois. 

16 

Or,  il  y  a  eu  4  décès  par  60  mois,  c'est  0.0666  en  moyenne  par  mois;  et  en  mul- 
tiphant  cette  chance  mortuaire  mensuelle  par  la  durée  du  séjour,  on  obtient  : 
3.75x0.0666  =-0.25. 

Or,  c'est  précisément  le  môme  résultat  qu'on  trouve  en  divisant  les  décès  4  par 
les  traités  16  =  0.25,  soit  25  décès  par  100  traités. 

Donc,  la  mortalité  par  unité  de  temps  permet  de  Irouver  la  mortalité  applicable 
à  une  durée  quelconfjue,  celle  du  séjour  ou  l'année,  en  la  mulliphanl  par  le  nombre 
d'unités  de  temps  qui  se  trouvent  dans  ces  termes. 

De  plus,  la  durée  du  séjour  s'obtient  en  divisant  les  journées  de  présence  par  les 
traités,  lesquels,  nous  croyons  devoir  le  répéter,  se  composent  des  présents  au 
1®^' janvier  et  des  entrées. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  les  présents  au  1^^  janvier  ont,  en  général,  un 
séjour  moindre  que  les  entrées,  mais  noire  durée  telle  que  nous  l'avons  calculée 
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s'applique  aux  deux  catégories,  et  il  ne  serait  possible  de  connaître  effectivement 
celle  qui  s'applique  à  chacune  d'elles  que  si  les  étals  officiels  fournissaient  leur 
mouvement  séparé  complet;  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu. 

J'ajoute  que  la  durée  de  séjour  (|ue  nous  avons  calculée  est  la  durée  pendant 
Vannée  que  l'on  considère.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  trouvé,  comme  M.  Ber- 
tillon,  des  durées  de  deux  ou  trois  ans  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Enfin,  quand  il  s'agit  de  faire  les  calculs  sur  une  série  d'années,  il  est  essentiel 
de  ne  tenir  compte  des  présents  au  l^""  janvier  ou  au  31  décembre  que  pour  les 
deux  années  extrêmes.  II  faut  les  supprimer  dans  les  années  intermédiaires  comme 
faisant  double  emploi. 

Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  des  hôpitaux,  où  les  entrées  sont  de  beaucoup  supérieures 
aux  présents  à  un  jour  donné,  le  calcul  permet  de  négliger  ces  présents,  et  on 
arrive  à  l'expression  de  l'Assistance  publique,  que  M.  Bertillon  adopte,  c'est-à-dire 
à  ne  tenir  compte  au  diviseur  que  des  entrées,  mais  ce  calcul  est  inapplicable  aux 
hospices  et  aux  prisons,  dans  lesquels  la  population  moyenne  est  presque  toujours 
supérieure  aux  entrées  annuelles. 

Ces  restrictions  témoignent  de  la  difficulté  de  calculer  la  mortalité  des  établisse- 
ments à  population  variable.  Chaque  auteur  a  une  méthode  différente;  mais  la  mor- 
talité journalière  calculée  sur  les  journées  de  présence,  a  l'avantage  de  faire  aj»- 
précier  ces  différences  et  d'en  faire  connaître  la  valeur;  c'est  la  seule  d'ailleurs 
qui  permette  de  comparer  les  milieux  les  plus  différents.  (Population,  hôpitaux, 
hospices,  prisons,  etc.)' 

A  cet  égard,  il  nous  sera  permis  de  croire,  malgré  les  critiques  de  M.  Dertillon, 
que  les  deux  articles  qu'il  attaque  peuvent  être  utilement  consultés.         T.  Loua. 


IL 

VARIÉTÉS. 

DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Étal  des  constructions  navales.  —  L'ensemble  de  la  flotte,  au  S\  décembre 
1868,  se  compose  de  430  navires,  djont  331  navires  à  vapeur,  mus  par  76,165 
chevaux,  et  99  navires  à  voiles.  Il  y  a  en  outre,  en  achèvement,  à  flot,  7  navires  à 
vapeur  de  la  force  de  3,710  chevaux,  tandis  (]ue  sur  les  chantiers  se  construisent 
31  navires  à  vapeur  de  la  force  de  12,405  chevaux  et  1  navire  de  transport 
à  voiles. 

Cet  effectif  total  se  divise  d'ailleurs  en  deux  flottes  distinctes:  la  première  com- 
prend les  navires  qui  font  partie  de  la  flotte  nouvelle  à  constituer  d'ajuès  le 
programme  en  cours  d'exécution  depuis  1857;  la  seconde  se  compose  de  ceux 
des  navires  restant  de  l'ancienne  marine,  jugés  impropres  à  prendre  rang  dans  la 
flotte  nouvelle,  soit  directement,  soit  après  transformation. 

La  flotte  nouvelle,  la  seule  qui  constitue  la  force  réelle  de  la  marine  de  l'Em- 
pire, compte,  en  navires  achevés,  314  navires  à  vapeur  et  70  navires  à  voiles. 


1.  Je  constate,  au  dernier  moment,  que  M.  von  Baumhauer,  auteur  du  programme  de  la  prochaine 
session  du  congrès  internalional  de  statistique,  est  du  môme  avis  que  moi  sur  cette  question.  (Voir 
Idées-mères ,  p.  28.) 


^  es  - 


ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-après.  Ce  tableau  fait  ressortir  à  part:  1°  la  flotte 
cuirassée,  composée  de  50  navires  de  diverses  classes  ;  2°  la  flotte  de  combat  non 
cuirassée,  comprenant  96  navires  à  bélice;  3^  la  flottille,  qui  compte  91  petits  bâti- 
ments à  vapeur;  4°  la  flotte  de  transport,  composée  de  75  navires  de  diverses 
grandeurs,  enfin  les  deux  vaisseaux-écoles,  l'un  pour  les  canonniers,  l'autre  pour 
les  aspirants  de  la  marine. 

Tableau  des  navires  de  la  flotte  nouvelle  achevés  au  SI  décembre  1868. 


Nombre  et  espèce  des  bâtiments. 


Nombre 
de  chevaux. 


20,850 


50  navires  à  vapeur  et  à  cuirasse. 

16  vaisseaux  et  frégates  cuirassés.      14,000 

5  corvettes  cuirassées .  .  .  .  .  .       2,250 

3  garde-côtes \ 

15  batteries  flottantes  pour  rades  | 

et  côtes )     4,430 

1 1  batteries  flottantes  démontables  l 

pour  rivières ! 

96  navires  de  combat  sans  cuirasse. 

12  vaisseaux  à  vapeur  rapides  non 

cuirassés 9,120 

15  frégates   rapides   non   cuiras- 
sées        8,110 

13  corvettes  non  cuirassées.  •  •  •  j 

14  avisos  de  1'^  classe (    ^r.  r^n 

19  avisos  de  2«  classe [    iu,diu 

23  canonnières ) 

De  l'ancienne  marine,  il  reste  encore  17  navires  à  vapeur  et  29  navires  à  voiles, 

savoir  : 

Tableau  des  navires  de  l'ancienne  flotte  existant  encore  au  SI  décembre  1868, 

Nombre  et  espèce  des  bàtimenls. 
17  navires  à  vapeur. 

2  frégates  à  vapeur  mixtes.  .  .  . 

2  bâtiments  spéciaux 

13  corvettes  et  avisos  à  roues  .  . 

29  navires. à  voiles. 

1  vaisseau  à  voiles 


Nombre  et  espèce  des  bâtiments. 


Nombre 
de  chevaux. 


91  navires  de  flottille. 

16  petits  avisos  à  hélice \ 

28  petits  avisos  à  roues [     3,633 

47  chaloupes  canonnières  .  .  .  .  ) 

75  navires  de  transport. 

15  anciens  vaisseaux  mixtes.  .  . 

1  vaisseau  rapide  transformé.  . 
10  frégates  à  hélice  transformées. 
15  transports-écuries  à  hélice.  . 

24  transports  à  hélice 

10  anciennes  frégates  à  roues.  . 

2  vaisseaux-écoles  .......  880 

314  navires  à  vapeur  mus  par  .  .     73,783 

70  navires  à  voiles. 

20  transports  à  voiles. 

50  petits  garde- pêches,  etc. 

38r 


Nombre 
de  chevaux. 


330 
12 

2,080 


Nombre  et  espèce  des  bàtimenls. 


Nombre 
de  chevaux. 


2  frégates  à  voiles t> 

5  corvettes » 

21  bâtiments  de  rang  inférieur.  .         » 

46  navires  de  tous  genres  ....  2,422 


Le  tableau  suivant  donne  le  détail  des  32  navires  en  chantier  et  des  7  navires 
en  achèvement  à  flot. 
Tableau  des  navires  en  chantier  et  des  navires  en  achèvement  à  flot  au  SI  décembre  1868. 

Nombre  et  espèce  des  bâtiments.  .  iwinu.c;  Nombre  et  espèce  des  bâtiments. 


Navires  à  vapeur  en  chantier. 


4  frégates  cuirassées 

1  corvette  cuirassée 

3  garde-côtes  cuirassés 

1  frégate  à  hélice  non  cuirassée. 
7  corvettes  à  hélice  non  cuiras- 
sées  

11  avisos  à  hélice 

4  transports  à  hélice 

31  navires  à  vapeur  mus  par  .  .  . 


3,800 
450 

1,590 
380 


3,150 

2,435 

600 

12,405 


Nombre 
de  chevaux. 


Navires  à  voiles  en  chantier. 
1  transport  à  voiles. 
32  navires  en  chantier. 

Navires  à  vapeur  en  achèvement  à  flot. 

1  frégate  cuirassée 950 

3  corvettes  cuirassées 1,350 

1  corvette  rapide  non  cuirassée.  450 

1  garde-côte  cuirassé 530 

1  transport-écurie 430 

7  navires  à  vapeur  mus  par  .  .  .     3,710 
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L'effectif  précité  des  navires  achevés  au  ol  décembre  1868,  comparé  à  l'effectif 
de  l'année  précédente,  fait  ressortir  : 
l''  En  plus  dans  la  flotte  nouvelle  : 

(   4  corvettes  cuirassées, 
>iA  kAf:.v.^„i„    j   3  corvettes,  avisos  et  canonnières, 
lObatnnents..!   1  garde-côte  cuirassé, 

2  vaisseaux-écoles. 

2^  En  moins  dans  la  flotte  nouvelle  : 

Ac>  u-t'        lo    )    ^  frégates  rapides  non  cuirassées, 
iz  naiimenis..  j  ^Q  bâtiments  de  flottille  à  vapeur. 

Ainsi  la  flotte  nouvelle,  malgré  les  constructions  neuves  achevées  en  1868  et  les 
transformations  des  navires  de  la  flotte  ancienne  en  transports,  a  perdu  en  nombre 
2  bâtiments;  mais  la  valeur  militaire  des  10  bâtiments  qui  sont  en  plus  est 
supérieure  à  celle  des  12  qui  sont  en  moins,  ainsi  que  cela  ressort  du  détail 
ci-dessus. 

3°  La  comparaison  des  effectifs  fait  encore  ressortir  en  moins  dans  Tancienne 

flotte  : 

2  vaisseaux  mixtes , 
4  corvettes  et  avisos  h  roues, 
23  bâtiments.. {  1  vaisseau  à  voiles, 
.9  frégates  à  voiles, 
7  bâtiments  de  rang  inférieur. 

Ainsi  l'ancienne  flotte ,  qui  reçoit  seulement  les  soins  d'entretien  sans  construc- 
tions neuves  en  renouvellement,  tend  à  disparaître  rapidement,  et  l'effectif  de  celle 
partie  de  la  flotte,  qui  était  encore  de  73  bâtiments  en  1867,  n'est  plus  que  de  46 
au  31  décembre  1868. 

Les  augmentations  et  les  diminutions  énumérées  ci-dessus  ressortent  également 
des  données  suivantes  concernant  les  constructions  neuves,  les  transformations  et 
les  condamnations  pour  vétusté  survenues  depuis  le  l^*"  janvier  1868. 

Les  navires  achevés  ou  transformés  dans  le  courant  de  l'année,  et  s' ajoutant  tous 
à  la  nouvelle  flotte,  sont  au  nombre  de  22,  savoir  : 

!4  corvettes  cuirassées  neuves , 
1  batterie  flottante  neuve, 
2  avisos  neufs, 
8  canonnières  neuves. 
-  ç.  (2  transports  h  vapeur  provenant  des  frégates  rapides, 

/  iranslorma-  j  g  transports  à  vapeur  provenant  des  frégates  mixtes, 
tions.  I  2  vaisseaux-écoles  provenant  de  l'ancienne  flotte. 

Les  navires  condamnés  ou  transformés  dans  la  flotte  nouvelle  sont  au  nombre 
de  24  ,  savoir  : 

1  corvette, 

1  aviso  à  hélices, 

aa        ,         »•       1  5  canonnières, 

22  condamnations    <^  g^j^^g  ^^  ^^,^11,1^  ^  jjéiice, 

pour  vétusté,     j  2  chaloupes  canonnières, 

6  avisos  de  flottille  à  roues, 

5  navires  de  transport. 
2  transformations.  2  frégates  rapides  transformées  en  transports. 
Total  des  radiations  dans  la  flotte  nouvelle,  24  navires. 
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Les  navires  retranchés  par  condamnations  ou  transformations  dans  la  flotte  an- 
cienne sont  au  noml)re  de  27,  savoir: 

^_        .  .       (     1  frégale  mixte, 

22  condamnations      ^  g^,jg^g  ^  ^^^^^^ 

pour  vétusté,     j  l7bâ(imentsàvoiles. 

„        .■        i     3  freinâtes  mixtes, 
5 transformations,  j     ^  vaisseaux  mixtes. 

Total  des  radiations  dans  la  flotte,  27  navires. 

{Exposé  de  la  situation  de  VEmph^e) 

2.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  en  1867. 

NOMBRE  DES  SOCIÉTÉS. 

Au  3i  décembre  1866,  5,614  sociétés,  dont  3,916  approuvées  et  1,698  autorisées. 
—  1867,  5,829  —  4,127  —  1,702        — 

Augmentation.  .     215  —  211  —  4        — 

PERSONNEL. 

Sociélés  approuvées. 

Au  31  déc.  1866,    94,050  memb.  bon.  et  500,740  memb.  part.,  dont  416,996  h.  et  83,744  f. 

—  1867,  101,818  —  524,602  —  436,252  h.  et  88,350  f. 

Augmentation.:      V^S  —  23,862  —  19,256 h.  et   4,606  f. 

31^30  ^ 

Sociétés  autorisées. 

Au  31  déc.  1866,  10,087  memb.  bon.  et  232,178  memb.  part.,  dont  201,918  h.  et  30,230  f. 

—  1867,10,387  -  225,988  -  193,951  h.  et  32,037  f. 

Augmentation..       300  —  —  1,807  f. 

Diminution.  .  .  —  6,190  —  7,997  h. 

AVOIR   DES   SOCIÉTÉS. 

Sociétés  approuvées. 
Au  31  décembre  1866 28,516,261^59*^ 

AOan  on  qplq  Qf\f\   aa     )  Ponds  de  réserve.  .  17,598,174f02» 

—  ^^^' •    ^<^?^O^iOUP    Zh     j  Fonds  des  retraites.  13;361,63a  24 

Augmentation 2,443,544  67     ci    2,443,544 ^67 « 

Sociétés  autorisées. 

Au  31  décembre  1866 14,546,992^37*= 

—  1867 15,350,985  50 

Augmentation 803,993  13      ci        803,993  13 

Excédant  des  deux  catégories  de  sociétés 3,247,537  80 

L'avoir  général,  qui  était,  en  1866,  de 43,063,253  96 

s'élevait  donc,  au  31  décembre  1867,  h 46,310,791  76 

Sur  les  46,310,791  fr.  76  c.  formant  l'avoir  général,  les  sociétés  approuvées 
possédaient  un  capital  de  30,959,806  fr.  26  c,  y  compris  13,361,632  fr.  24  c. 
composant  leur  avoir  au  fonds  de  retraites,  et  les  sociétés  autorisées  un  capital  de 
15,350,985  fr.  50  c. 
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Les  recettes  pour  les  sociétés  approuvées  et  autorisées  se  sont  élevées,  pour 

l'exercice  1807,  à 14,010,294^00^ 

Elles  se  subdivisent  comme  suit  : 
Souscriptions  des  membres  honoraires  .  .     1,208,244'03' 

Subventions,  dons  et  legs 043,708  49 

Intérêts  des  fonds  placés 1,274,512  31 

Cotisations  des  membres  participants  .  .  .     9,000,537  55 

Droits  d'entrée  .  ; 343,108  45 

Amendes 290,732  11 

Recettes  diverses 529,391  72 

Total  égal 14,010,294  00 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 12,471,129  43 

Savoir  : 

Indemnités  aux  malades 4,430,438  25 

Honoraires  des  médecins 1,070,969  90 

Médicaments 1,880,951  70 

Frais  funéraires 534,515  52 

Secours  aux  veuves  et  aux  orphelins.  .  .  .  297,575  77 

Pensions  d'infirmités  et  de  vieillesse  .  .  .  1,154,050  81 

Frais  de  gestion 031,789  97 

Dépenses  diverses 1,080,092  47 

Versements  aux  fonds  de  retraites 778,144  92 

Total  égal 12,471,129  43"  

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 1,545,105  23 

De  plus,  le  compte  des  fonds  de  retraites  des  sociétés  ap- 
prouvées, présentant  à  la  fin  du  même  exercice  un  ac- 
croissement de 1,702,372  51 

L'augmentation  est  donc  de 3,247,537  74 

Le  nombre  des  malades  a  été  de  190,037,  dont  159,289  hommes  et  30,748 
femmes  ;  ce  qui  donne  une  moyenne  de  25.64  pour  100  sociétaires.  La  moyenne 
est  de  25.57  pour  les  hommes  et  de  26.01  pour  les  femmes. 

Il  a  été  payé  3,998,216  journées  de  maladie;  savoir:  3,480,595  aux  hommes  et 
517,621  aux  femmes.  La  moyenne  des  journées  payées  par  malade  a  été  de  21.03. 
La  moyenne  des  hommes  a  été  de  21.85,  celle  des  femmes  de  16.83. 

Le  nombre  total  des  journées  de  maladie  comparé  à  celui  des  sociétaires  donne, 
pour  chacun  d'eux,  une  moyenne  de  5.39,  dont  5.58  pour  les  hommes  et  4.37  pour 
les  femmes. 

Les  décès  survenus  pendant  l'année  s'élèvent,  pour  tous  les  sociétaires,  à  11,617  ; 
ce  qui  établit  une  proportion  de  1.56  pour  100  sociétaires. 

Ainsi  que  par  le  passé,  et  comme  application  d'une  règle  qui  ne  varie  plus,  les 
recettes,  provenant  des  cotisations  des  membres  participants,  et  des  droits  d'en- 
trée, donnent  un  excédant  sur  les  dépenses  obligatoires  auxquelles,  dans  toute 
société  bien  organisée,  elles  doivent  être  chargées  de  pourvoir.  Cet  excédant  a  été 
en  1867  de  1,245,875  fr.  La  moyenne  des  journées  de  maladie  pour  chaque  socié- 
taire est  absolument  la  même  qu'en  1866;  mais  elle  est  encore  plus  favorable  aux 
femmes.  Celles-ci,  en  effet,  comptent  4.37  journées  et  les  hommes  5.58 
journées,  tandis  qu'en  1866  les  iiommes  avaient  5.49  journées  et  les  femmes 
4.82. 

En  1867,  1,234  sociétés  approuvées  ont  versé  au  fonds  de  retraites  778,144  fr. 
92  c.  (56,377  fr.  09  c.  de  plus  qu'en  1866).  La  dotation  y  a  ajouté  384,435  fr. 

2,443  sociétés  possédaient,  au  31  décembre  dernier,  des  fonds  de  retraite  mon- 
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tant  à  13,361,632  fr.  24  c,  se  composant:  r  d'un  solde  créditeur  de  11,374,1 62  fr. 
24  c;  2°  du  capital  des  rentes  viagères  devant  faire  retour  au  fonds  de  retraites 
après  le  décès  des  pensionnaires,  soit  1,987,470  fr.  A  la  mênne  époque,  le  nombre 
des  rentes  viagères  servies  sous  forme  de  pensions  s'élevait  à  1,500  et  les  arrérages 
des  rentes  payées  en  1867,  à  89,653  fr.  ;  la  moyenne  des  pensions  s'est  élevée  de 
52  à  60  fr. 

Les  subventions  accordées  pour  les  besoins  ordinaires  des  sociétés  sur  le  revenu 
de  la  dotation  se  sont  élevées  à  la  somme  de  54,875  fr.  répartie  entre  133  socié- 
tés, ce  qui  donne  pour  chacune  d'elles  412  fr.  60  c.  en  moyenne  ;  celles  pour  les 
versements  aux  fonds  de  retraites  ayant  été  de  384,435  fr.,  l'ensemble  des  encou- 
ragements de  l'État  s'est  élevé  à  439,310  fr. 

3.  Opérations  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  i867.  —  La  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  des  retraites  a  présenté  à  l'Empereur  son  rapport  sur 
les  opérations  de  cette  institution  de  prévoyance  pendant  l'année  1867.  11  résulte 
de  ce  rapport  que  la  caisse,  qui  avait  paru  subir  un  temps  d'arrêt  en  1866,  a,  malgré 
la  crise  agricole  et  industrielle  de  l'année  1867,  repris  sa  marche  ascendante. 
L'importance  des  sommes  versées,  qui,  en  1866,  avait  fléchi  de  3  pour  100,  pré- 
sente, en  1867,  une  augmentation  de  plus  de  9  ^\  p.  100  sur  la  précédente  année. 
Le  chiffre  des  versements  a  été  de  8,791,031  fr.  67  c.  Le  nombre  de  ces  versements 
a  été  de  297,969;  il  s'est  accru,  sur  l'année  antérieure,  de  4.73  p.  100,  sans 
égaler,  toutefois,  le  résultat  numérique  de  1865.  Cette  diminution  provient  de  la 
substitution  de  versements  semestriels  aux  versements  trimestriels  par  certaines 
catégories  d'intermédiaires.  L'accroissement  relatif  le  plus  remarquable  est  celui 
des  versements  votés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  sur  leur 
fonds  de  retraite  créé,  en  vertu  du  décret  de  1856,  pour  constituer  des  pensions 
viagères  à  leurs  sociétaires  les  plus  âgés. 

Le  nombre  de  ces  pensions  a  été  plus  élevé  d'un  quart  que  dans  l'année  précé- 
dente; la  moyenne  du  capital  constitutif,  pour  chacune  d'elles,  a  été  portée  de 
1,152  fr.  en  1866,  à  1,325  fr.  en  1867;  ce  qui  correspond  à  une  élévation  de  la 
moyenne  des  pensions  constituées  de  52  à  60  fr.  La  commission  supérieure  con- 
state qu'ainsi  se  réalise  ou  s'accroît,  d'année  en  année,  avec  une  certitude  et  une 
précision  en  quelque  sorte  mathématiques,  le  bienfait  d'une  institution  qui  se 
rattache,  par  la  pensée  originelle,  au  berceau  du  Prince  Impérial,  et  qui,  par  les 
secours  de  plus  en  plus  abondants  qu'elle  ménage  à  la  vieillesse  pauvre  et  méri- 
tante, deviendra  de  jour  en  jour  plus  chère  aux  populations.  Il  existait,  au  31  dé- 
cembre 1866,  1,162  rentes  viagères  de  l'espèce,  montant  ensemble  à  69,818  fr.  ; 
au  31  décembre  1867,  leur  nombre  s'élevait  à  1,486,  et  leur  somme  à  89,653  fr. 
Le  capital  de  ces  rentes,  versé  à  la  caisse  des  retraites,  pour  une  somme  de 
1,987,470  fr.  appartenait,  pour  la  nue  propriété,  à  353  sociétés,  auxquelles  il  doit 
faire  retour  au  décès  des  titulaires;  et  le  montant  disponible  des  fonds  de  retraite 
des  sociétés,  au  nombre  de  2,443,  était  de  11,374,162  fr.  24  c. 

Depuis  sa  création,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  avait  ouvert  287,168 
comptes  individuels  à  un  égal  nombre  de  déposants  dont  elle  avait  reçu  : 

1,707,197  versements  à  capital  aliéné,  montant  à  .  .  .  .     69,309,039 ^45* 
672,990  versements  à  capital  réservé,  montant  à.  .  .  .    42,911,896  29 


2,380,187  versements,  montant  à 112,220,935  74 


I 
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Elle  avait  encaissé,  tant  en  versements  qu'en  arrérages,  une  somnne  de 
135,263,818  fr.  09  c.  et  remboursé,  soit  en  capitaux  réservés  après  décès,  soit  en 
sommes  irrégulièrement  versées,  11,558,8-40  fr.22c.;  elle  avait  acheté  5,492,355  fr. 
de  rentes,  ayant  coûté  123,704,900  fr.  54  c.  et  fait  inscrire  au  grand-livre  34,563 
parties  de  rentes  viagères,  montant  ensemble  à  0,190,558  fr.,  et  valant  en  capital, 
d'après  les  tarifs,  00,176,895  fr.  87  c.  En  compensation  de  la  charge  imposée  au 
Trésor  par  ces  rentes  viagères,  elle  avait  fait  annuler  par  la  caisse  d'amortissement 
2,081,972  fi\  de  rentes  perpétuelles,  représentant,  au  prix  d'achat,  une  valeur 
égale.  Ces  annulations  avaient  réduit  la  dette  consoHdée  d'une  somme  de  09,181,652  fr. 
70  c.  en  capital  nominal.  (Extrait  de  ÏExposé  de  la  siliiation  de  l'Empire,) 

4.  Situation  et  progrès  des  assurances  sur  la  vie  en  France.  —  Nous  empruntons 
les  documents  ci-après  à  un  excellent  recueil  pubhé  par  un  de  nos  collègues, 
M.  E.  Reboul,  sous  le  titre  de  :  Moniteur  des  assurances. 

Capitaux  assurés  eu  ca«  „     .  ,._,  ,  „  .     ,        .       ,^. 

de  mort,  y  compris  Capitaux  différés  Rentes  viagères  immédiates 

les  assurances  mixtes  et  ^n  cas  de  vie.  différées  ou  de  survie, 

contre-assurances. 

Nombre  Nombre  Nombre 

de  Capitaux  assurés.  de  Capitaux  assurés.  de  Capitaux  assurés, 

contrats.  contrats.  contrats. 

Fr.  Fr.  Fr. 

De  1819  à  1859  inclusivement.  .  .  .  35,874  322,800,000  2,384  11,250,000  26,700  17,340,000 

Pendant  l'année  1860 4,502  40,700,000  766  3,600,000  2,638  1,720,000 

—  1861 4,817  43,450,000  703  3,300,000  2,597  1,700,000 

—  1862 6,290  56,750,000  701  3,325,000  3,150  2,0.50,000 

—  1863 7,642  69,000,000  696  3,250,000  2,484  1,615,000 

—  1864 11,241  101,300,000  1,200  5,650,000  2,326  1,520,000 

—  1865 14,175  127,800,000  1,374  6,500,000  2,709  1,775,000 

—  1866 18,308  165,000,000  1,518  7,225,000  2,803  1,840,000 

—  1867 14,082  141,150,000  1,245  4,260,000  3,238  1,995,000 

Totaux  généraux  .  .  .    116,931        1,067,950,000        10,587  48,360,000  48,645  31,555,000 

Reste  en  vigueur  au  31  déc.  1867.      63,750  616,600,000  5,183  22,350,000  20,874  13,685,000 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  chiflVe  des  opérations  réalisées  pendant  le  cours  de 
l'année  1807  est  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente. 

Cette  diminution  peut  être  attribuée  sans  doute  à  l'Exposition  universelle,  en 
raison  des  déplacements  et  des  frais  considérables  qu'elle  a  occasionnés  à  une 
grande  partie  de  la  population,  et  précisément  à  celle  qui  est  la  plus  assurable. 

Malgré  ce  ralentissement  accidentel,  on  peut  constater  des  résultats  très-satis- 
faisants au  point  de  vue  du  progrès  général  de  l'institution,  ainsi: 

1^  Le  chiffre  des  opérations  réahsées  antérieurement  à  1804,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  45  premières  années,  a  doublé  depuis  4  ans; 

2^  L'ensemble  des  années  1866  et  1807  produit  un  résultat  presque  égal  à  celui 
des  40  premières  années. 

Les  assurances  sur  la  vie  ont  encore  bien  des  progrès  à  faire  en  France,  car  il 
n'y  a  guère  que  09,000  polices  en  vigueur,  ce  qui,  par  rapport  à  la  population, 
donne  moins  de  2  assurés  par  1,000  habitants. 

Aux  Etats-Unis,  on  en  compte  environ  8  fois  plus  ;  ainsi  le  relevé  de  1867  donne, 
pour  toutes  les  branches  d'assurances  sur  la  vie,  un  chilTie  de  433,776  polices, 
représentant  près  de  7  milliards  do  capitaux  assurés,  garantis  par  plus  de  600 
millions  de  francs. 
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5.  Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes.  (Extrait  du  même  recueil.) 

Ordre  Date  ^^au*        Somme»       Dividende        ^^'''''Y 

d'ancien.  Noms  des  compagnies.  delà  Capital  social.  ^^  eour.de. 

neté.  création.  actions.      '"''''•        *"  *^^^'         »<=»'«°^- 

Assurances  contre  l'incendie.  p^.  p^  p^  p^,    ^        p^ 

i  Assurances  générales  ....  1819  2,000,000  5,000  5,000  4,955.00  55,000 

2  Phénix 1819  4,000,000  1,000  1,000     250.00    4,100 

3  Nationale 1820  10,000,000  5,000  1,000     700.00  10,000 

4.  Union 1828  10,000,000  5,000  1,000     300.00    9,850 

5  Soleil 1829  6,000,000  6,000  1,000  795.00  13,200 

6  France 1837  10,000,000  5,000  1,000  225.00    6,000 

7  Urbaine 1838  5,000,000  5,000  1,000  300.00    7,000 

8  Providence 1838  5,000,000  2,500      500  220.00    5,500 

9  Nord 1840  2,000,000  1,000      200  30.00    1,300 

10  Aigle 1843  2,000,000  5,000  2,000  750.00  12,500 

11  Paternelle 1843  6,000,000  1,000  400  32.50  1,300 

12  Confiance 1844  6,000,000  5,000  1,800  »  5,000 

13  Midi 1854  2,000,000  5,000  1,000  »  » 

14  Abeille 1857  12,000,000  1,000  200  6.00  y> 

15  Caisse  agricole 1858  12,000,000  1,000  250  »  » 

16  Centrale 1863  5,000,000  5,000  2,000  »  » 

17  Monde 1864  5,000,000  500  150  »  » 

18  Paix 1868  5,000,000  1,000  250  »  » 

Assurances  sur  la  vie. 

1  Assurances  générales  ....  1819  3,000,000  7,500  7,5002,264.0026,000 

2  Union 1829  10,000,000  5,000  1,000  125.00  6,700 

3  Nationale 1830  15,000,000  5,000  1,000  550.00  7,100 

4  Phénix 1844  4,000,000  5,000  1,000  110.00  » 

5  Caisse  paternelle 1850  6,000,000  500  100  25.00  600 

6  Impériale 1854  5,000,000  500  125  »  » 

7  Urbaine 1857  12,000,000  500  100  »  » 

8  Caisse  générale  des  familles.  1858  3,000,000  2,500  500  30.00  2,500 

9  Monde 1864  5,000,000  500  100  »  » 

6.  Enseignement  secondaire.  —  Le  progrès  signalé  l'année  dernière  dans  la  po- 
pulation scolaire  des  lycées  se  maintient  et  s'accroît.  Le  nombre  des  élèves,  qui 
était  de  36,306  à  la  rentrée  de  1867,  a  été  de  38,001  à  l'époque  correspondante 
de  1868,  savoir: 

Élèves  internes  ....    20,462 
Élèves  externes  ....     17,539 

C'est  un  accroissement  de  1,695  élèves,  comprenant  478  internes  et  1,217 
externes. 

Le  nombre  des  redoublants  a  baissé  de  quelques  unités  en  philosophie,  mais  il 
les  a  regagnées  en  rhétorique.  C'est  une  oscillation  naturelle.  Le  point  important 
est  que  ces  deux  classes,  qui  résument  et  achèvent  l'enseignement  classique,  res- 
tent nombreuses.  Elles  renferment  en  ce  moment  3,617  élèves,  ou  67  de  plus  que 
l'an  dernier. 

L'enseignement  spécial  compte  dans  les  lycées  7,034  élèves;  650  de  plus  qu'en 
1867.  Il  continue  donc  à  s'accroître  parallèlement  à  l'enseignement  classique,  et 
nullement  à  ses  dépens. 

Les  collèges  communaux,  au  nombre  de  254,  réunissent  33,593  élèves:  1,140 
de  plus  qu'en  1867.  Sur  le  nombre  total  des  élèves,  11,429,  ou  plus  du  tiers, 
appartiennent  à  l'enseignement  spécial. 
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En  ajoutant  la  population  scolaire  des  lycées  à  celle  des  collèges,  on  trouve  un 
total  de  71,504  élèves,  dont  18,463,  ou  plus  du  quart,  suivent  les  cours  de  l'en- 
seignement spécial.  L'accroissement  a  donc  été  de  2,835  pour  l'ensemble  des  éla- 
blissements  publics  d'instruction  secondaire,  c'est-à-dire  double  de  la  moyenne 
des  quatre  dernières  années.  (Exposé  de  la  situation  de  l'Empire.) 

7.  Bibliothéijues  scolaires.  —  La  bibliothèque  scolaire  est  le  complément  néces- 
saire de  l'école  et  du  cours  d'adultes.  Aussi  l'administration  s'efTorcc-l-ellc  de  pro- 
pager ces  bibliothèques  par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose. 

On  comptait,  à  la  date  du  l^*"  janvier  1868,  11,416  bibliothèques  scolaires  con- 
tenant 721,853  volumes.  Le  nombre  total  des  prôls  pendant  trois  ans,  de  1865  à 
1867,  s'est  élevé  à  1,272,978. 

L'année  1867  figure  dans  ce  chiffre  total  pour  642,749  prêts.  On  ne  comptait, 
en  1865,  que  180,854  volumes  prêtés  par  4,833  bibliothèques. 

Le  montant  des  sommes  consacrées  en  1867,  en  dehors  de  l'intervention  de 
l'État,  à  la  fondation  des  bibliothèques  scolaires,  s'élève  à  313,508  fr.  90  c, 
savoir  : 

Sommes  votées  par  les  conseils  municipaux 149,881 '80** 

Subventions  accordées  en  1866  par  les  conseils  généraux  pour  1867.  .     28,935  70 

Souscriptions  des  élèves  des  cours  d'adultes  en  1867 34,039  60 

Dons  et  souscriptions  des  particuliers 100,651  80 

Totaux "313,508  9Ô~ 

8.  Lecteurs  à  la  Bibliothèque  impériale.  —  L'ouverture  de  deux  salles  a  eu  pour 
effet,  par  le  désencombrement  et  par  les  facilités  données  aux  travailleurs  sérieux, 
d'augmenter  sensiblement  le  nombre  des  personnes  fréquentant  les  salles,  et  déjà 
la  différence  entre  1867  et  1868  est  notable. 

1°  Nombre  des  lecteurs. 


Ancienne  salle  de  lecture.  (1867.) 

Juillet 4,791 

Août 4,633 

Septembre 4,842 

Octobre 5,315 

Novembre 5,979 

Décembre 5,859 

Total 31,419 


Salles  de  lecture  et  de  travail.  (18()8.) 

Juillet 5,310 

Août 5,042 

Septembre 5,928 

Octobre 6,347 

Novembre 7,718 

Décembre 6,702 

Total ^TÔÎ7 


2°  Nombre  des  volumes  communiqués. 


Ancienne  salle  de  lecture.  (18G7.) 

Juillet 13,391 

Août 12,319 

Septembre 13,896 

Octobre 14,414 

Novembni 16,520 

Décembre 16,321 

Total 86,861 


Salles  de  Icrdirr  it  de  travail.  (1868.) 

Juillet 14,391 

Août  . 13,951 

Septembre 17,100 

Octobre 18,350 

Novembre 18,948 

Décembre 19,194 

Total 101,934 


De  la  comparaison  de  ces  totaux  ressortent  les  accioissemcnts  suivants  en  faveur 
du  second  semestre  de  1868  : 

Leclcui\-  r),r)28 

Volumes 15,073 
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3°  Chiffres  comparés  des  lecteurs  el  des  volumes  communiqués 
dans  la  salle  publique  de  lecture  et  dans  la  salle  de  travail. 


LECTEURS. 


Salle  publique  de  lecture. 

Juillet 2,662 

Août 2,243 

Septembre 2,431 

Octobre 2,484 

Novembre 2,978 

Décembre 2,836 

Total 15,634 


Salle  de  travail. 

Juillet 2,648 

Août 2,799 

Septembre 3,497 

Octobre 3,863 

Novembre 4,920 

Décembre 3,886 

Total 21,613 


VOLUMES   COMMUNIQUES. 


Salle  publique  de  lecture. 

Juillet 5,038 

Août 4,335 

Septembre 4,742 

Octobre 4,847 

Novembre 5,247 

Décembre 5,465 

Total 29,674 


Salle  de  travail. 

Juillet 9,353 

Août 9,616 

Septembre 12,358 

Octobre 13,503 

Novembre.  .......  13,701 

Décembre 13,729 

Total 72,260 


De  ces  derniers  tableaux  il  ressort  que  : 

Dans  la  salle  publique  de  lecture,  la  moyenne  des  communications  à  chaque 
lecteur  est  de  deux  volumes  environ  par  séance; 

Dans  la  salle  de  travail,  cette  moyenne  est,  par  chaque  personne  autorisée,  de 
plus  de  trois  volumes  et  dépasse  certainement  le  chiffre  quatre,  double  de  celui  de 
l'autre  salle,  si  l'on  tient  compte  des  2,000  volumes  mis  à  la  libre  disposition  des 
travailleurs,  sans  demande  de  leur  part,  et  dont  le  chiffre  ne  saurait,  par  consé- 
quent, être  compris  dans  le  total  de  la  communication.  (Rapport  au  Ministère  de 
l'instruction  publique) 

9.  État  des  routes  impériales.  —  Les  routes  impériales  sont  au  nombre  de  232, 
et  leur  longueur  totale  classée  est  de  38,420  kilomètres,  représentant  une  moyenne 
de  432  kilomètres  par  département.  En  1852,  la  longueur  de  ces  mêmes  routes 
était  seulement  de  35,694  kilomètres.  L'augmentation  a  pour  causes  : 

\^  L'inscription  au  tableau  des  routes  impériales  de  plusieurs  routes  stratégiques 
de  l'Ouest  et  de  quelques  routes  nouvelles; 

2°  L'annexion  des  départements  desAlpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie; 

3°  Enfin,  l'adoption  de  nouvelles  directions  pour  certaines  parties  de  routes  dont 
les  tracés  étaient  affectés  de  pentes  excessives. 

A  trois  reprises  différentes,  c'est-à-dire  en  1852,  1857  et  1864,  le  gouverne- 
ment a  fait  procéder  à  des  recensements  généraux  de  la  circulation  sur  les  routes 
impériales.  En  comparant  les  résultats  de  ces  opérations,  on  voit  que  si,  depuis 
1852,  la  fréquentation  a  diminué  sur  les  routes  parallèles  aux  chemins  de  fer,  elle 
a,  au  contraire,  augmenté  sur  les  routes  qui  en  forment  les  affluents  ou  le  prolon- 
gement, le  mouvement  agricole,  industriel  et  commercial  s'y  étant  développé  dans 
des  proportions  considérables.  Toutes  compensations  faites,  le  chiffre  de  la  circu- 
lation moyenne  sur  l'ensemble  des  routes  impériales  est  demeuré  à  très-peu  de 
chose  près  le  même  qu'avant  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Du  reste,  et  afin 
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de  se  rendre  un  compte  exact  de  Timportance  respective  des  diverses  voies  de  com- 
munication, radministratioii  fait  procéder,  en  18G9,  à  un  nouveau  recensement 
général. 

Lacunes.  —  La  longueur  des  lacunes  à  combler  sur  les  routes  impériales  est,  au 
i*''"  janvier  1869,  de  743  kilomètres,  qui  se  répartissent  entre  dix-sept  déparle- 
ments, presque  tous  formés  par  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  La  dépense  restant  à 
faire  est  de  27,i34,000  fr.  Les  frais  de  construction  sont  d'autant  plus  élevés 
qu'on  opère  en  pays  de  hautes  montagnes,  sur  un  sol  très-accidenté.  Les  crédits 
employés  à  ces  travaux,  en  1808,  ont  été  de  4,500,000  fr.,  et  représentent  les  frais 
de  construction  flo  1  iO  kilomètres. 

Iledificalio  ndépendamment  des  parties  de  routes  demeurées  en  lacunes, 

il  en  est  d'auti  es  dont  l'établissement  remonte  à  des  époques  fort  anciennes,  et  qui, 
affectées  de  pentes  et  de  contre-pentes  excessives,  opposent  à  la  circulation  de  sé- 
rieuses entraves  qu'il  importe  de  faire  disparaître.  On  y  parvient  en  substituant  aux 
directions  primitives  de  nouveaux  tracés  qui  aft'ranchissent  la  circulation  des  obsta- 
cles, et  quelquefois  des  dangers  que  présentent  de  trop  fortes  déclivités  et  des 
tournants  brusques.  Au  i^*"  janvier  1869,  les  rectifications  décrétées  d'utilité  pu- 
blique étaient  au  nombre  de  158,  d'une  longueur  totale  de  774  kilomètres,  et  pour 
l'exécution  desquelles  il  restait  à  dépenser  21,885,000  fr.  Ces  rectifications  se  ré- 
partissent entre  60  départements.  {Exposé  de  la  siluation  de  l'Empire.) 

10.  Ptix  des  objets  de  consommation  alimentaire  au  dix-septième  siècle.  —  Il 
nous  tombe  sous  les  yeux  une  pièce  assez  curieuse  comme  point  de  comparaison. 
C'est  une  lettre  de  M'"*^  de  Maintenon,  portant  la  date  de  1679. 

Avec  15,000  livres  de  rente,  M"**^  de  Maintenon  voulait  que  sa  belle-sœur  pourvût 
à  toutes  les  dépenses. 

«La  viande,  dit-elle,  coûte  cinq  sous  la  livre;  le  sucre,  onze  sous...  Vous  avez 
dans  la  maison:  monsieur,  madame,  trois  femmes,  quatre  laquais,  deux  cochers, 
un  valet  de  pied;  en  tout,  douze  personnes. 
Eh  bien  : 

Pain  par  jour 1  livre  10  sous. 

Vin 1    —    10  — 

Beurre 2   —    10  — 

Fruits 1    —    10  ~ 

Bougie 10  — 

Chandelle 8  — 

Vous  ne  devez  compter  que  quatre  sous  de  vin  pour  les  quatre  laquais  et  les  deux 
cochers,  et  vous  n'avez  besoin  dans  la  maison  que  de  deux  feux  pendant  quatie 
mois,  outre  le  feu  de  la  cuisine. 
Je  résume  : 

Par  an,  dépense  pour  la  nourriture 

de  tous,  le  bois,  le  vin 6,000  livres. 

Habits,  carrosses,  chevaux 4,000    — 

Loyer 1,000    — 

Opéra,  magnificence  de  monsieur.  .    3,000    — 
Gages  et  habits  des  gens 1,000    — 

Total 10,UUU    — 

Vous  voyez,  ma  chère  sœur,  (jue  vous  êtes  très-riches  avec  cette  somme  et  que 
vous  pouvez  vivre  tout  à  fait  en  princesse.  ï  (Courriel^  du  Havre.) 
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2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Chemins  de  fer  en  1867.  —  Le  Board  of  Trade  publie  annuellement  la  statis- 
tique des  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Les  données  sui- 
vantes sont  extraites  de  la  dernière  publication,  qui  s'applique  à  l'exercice  1867  : 

Le  capital  autorisé,  en  actions  et  emprunts,  des  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer  du  Royaume-Uni  se  montait,  au  31  décembre  1867,  à  la  somme  de 
16,071,335,200  fr.,  qui  représente  une  augmentation  de  557,225,050  fr.  sur  l'année 
précédente.  Le  capital  versé  était,  à  la  même  date,  de  12,556,572,175  fr.,  soit 
509,752,575  fr.  de  plus  qu'en  1866,  et  il  se  répartissait  de  la  manière  suivante  : 
capital  ordinaire,  5,825,596,350  fr.;  —  capital  privilégié,  3,580,233,925  fr.;  — 
obligations  ou  dettes  consolidées,  390,927,925  fr.;  —  emprunts  hypothécaires  par 
obligations,  2,759,813,975  fr. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  exploitées  présentaient  une  longueur  de  14,247 
milles  (22,924 kil.),  parmi  lesquels  7,844  étaient  à  voie  double  et  6,403  à  voie  simple; 
l'Angleterre  est  comprise  dans  ce  chiffre  total  pour  10,037  milles  (16,150  kil.), 
l'Ecosse  pour  2,282  (3,672  kil.),  et  l'Irlande  pour  1,928  (3,102  kil.). 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  de  287,807,904,  chiffre  qui  surpasse 
de  13,404,000  celui  de  Tannée  précédente;  cet  accroissement  porte  sur  la  3^  classe, 
tandis  qu'il  y  a  eu  diminution  de  2,602,792  sur  la  2®  classe.  On  estime  à  3,924,624 
le  nombre  des  trains  de  voyageurs  mis  en  mouvement,  et  à  74,886,499  milles 
(120,491,378  kil.)  la  distance  qu'ils  ont  parcourue,  en  réalisant  une  recette  de 
448,390,850  fr.,  soit,  en  moyenne,  19,764  fr.  par  kilomètre  en  exploitation. 

Quant  aux  trains  de  marchandises,  ils  ont  été  au  nombre  de  2,403,866,  et  ils 
ont  produit  une  recette  de  538,609,125  fr. 

Au  total,  les  recettes  brutes  ont  été  de  986,999,975  fr.,  et  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  496,223,800  fr.,  environ  50  p.  100  des  recettes  brutes,  ce  qui  porte  les 
recettes  nettes  à  la  somme  de  490,776,175  fr.;  ce  chiffre  donne  en  moyenne,  pour 
le  capital  versé  en  actions  et  emprunts,  un  intérêt  annuel  de  3.91  p.  100.  Le  ma- 
tériel d'exploitation  consistait  en  8,619  locomotives,  19,773  voitures  de  V^,  2^  et 
3®  classes,  7,581  véhicules  quelconques  faisant  partie  des  trains  de  voyageurs, 
240,905  waggons  de  marchandises,  et  6,143  waggons  et  voitures  non  compris 
dans  ces  classifications. 

Les  accidents  survenus  sur  les  diverses  voies  ferrées  du  Royaume-Uni  ont  été, 
pendant  la  même  année  1867,  au  nombre  de  106,  dont  16  colHsions  entre  trains 
de  voyageurs,  41  collisions  entre  trains  de  voyageurs  et  autres  trains  ou  machines 
en  mouvement,  et  17  déraillements;  les  autres  accidents  ont  été  dus  à  des  causes 
diverses. 

Le  nombre  des  personnes  tuées  est  de  209,  et  celui  des  blessés,  de  795.  Los 
voyageurs  figurent  dans  ces  chiffres  pour  36  morts  et  697  blessés;  les  employés 
de  chemins  de  fer  comptent  105  tués  et  90  blessés. 

Il  est,  d'ailleurs,  à  propos  de  faire  remarquer  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  tenues  par  la  loi  de  faire  la  déclaration  des  accidents  dont  leurs 
employés  sont  victimes;  le  nombre  total  des  personnes  tuées  ou  blessées  n'est  donc 
pas,  à  vrai  dire,  exactement  connu.  (Analyse  des  Documents  officiels) 
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2.  Service  postal  et  caisses  d'épargne  en  i861.  —  La  direction  générale  des  postes 
britanniques  vient  de  publier  son  rapport  annuel  sur  le  service  postal  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  l'exercice  1867. 

Il  ressort  de  ce  document  que  le  nombre  des  lettres  délivrées  en  1867  a  été  de 
774,832,000.  A  première  vue,  ce  chiffre  de  près  de  775  millions,  rapproché  du 
mouvement  des  lettres  dans  les  autres  pays  du  continent ,  semble  exorbitant;  tou- 
tefois, son  élévation  est  plus  apparente  que  réelle.  En  effet,  les  imprimés  d'un 
poids  inférieur  à  15  grammes  étant  soumis,  en  Angleterre,  à  la  même  taxe  que  les 
lettres,  il  en  résulte  que  leur  envoi  s'effectue  presque  toujours  sous  enveloppe  et 
non  sous  bande,  comme  cela  se  pratique  en  France,  par  exemple,  où  le  public 
bénéficie  d'un  dégrèvement  qui  atteint  et  dépasse  même,  dans  certains  cas,  les 
neuf  dixièmes  de  la  taxe  des  lettres  simples.  L'administration  des  postes  britan- 
niques ne  pouvant  pas  distinguer  entre  une  lettre  et  une  circulaire  imprimée, 
dont  il  s'expédie  chaque  jour  des  milliers,  les  comprend  toutes  deux  sous  la  même 
dénomination. 

On  évalue,  d'autre  pari,  à  102,273,301  le  nombre  des  journaux,  livres,  échan- 
tillons et  paquets  divers  envoyés  sous  bandes.  Les  mandats  sur  la  poste,  en  1867, 
représentent  la  somme  de  492,817,650  fr.,  en  progrès  sur  l'exercice  précédent. 

Les  placements  dans  les  caisses  d'épargne,  dont  l'administration  rentre,  en  An- 
gleterre, dans  les  attributions  du  directeur  général  des  postes,  accusent  une  aug- 
mentation très -considérable  depuis  quelques  années.  La  balance  totale  due  aux 
déposants  au  31  décembre  de  chacune  des  années  1865,  1866  et  1867,  était,  in- 
térêts compris,  de  163,160,000  fr.  pour  la  première  année,  de  203,029,375  fr. 
pour  la  seconde,  et  de  243,748,227  fr.  pour  la  troisième  :  soit  une  augmentation 
de  81,588,225  fr.  afférente  aux  exercices  1866  et  1867.  Le  nombre  des  déposants 
a,  d'ailleurs,  été  respectivement  de  611,819  en  1865,  de  754,258  en  1866,  et  de 
854,983  en  1867.  {Doc.  off.) 

3.  Lignes  télégraphiques  en  i867.  —  On  sait  que,  en  vertu  d'un  bill  adopté  par 
le  Parlement  britannique,  dans  sa  dernière  session,  le  gouvernement  anglais  a  été 
autorisé  à  racheter  et  à  administrer  toutes  les  lignes  télégraphiques  qui  fonction- 
nent actuellement  dans  l'intérieur  du  Uoyaume-Uni.  Un  document  parlementaire, 
récemment  publié,  fournit,  sur  l'état  actuel  de  la  télégraphie  électrique  en  Angle- 
terre, des  renseignements  dont  quelques-uns  peuvent  offrir  de  l'intérêt. 

Il  existe  en  ce  moment  dans  le  Royaume-Uni  4,119  stations  ou  bureaux  pour 
l'exploitation  de  43,011  kilomètres  de  lignes  télégraphiques  représentant  ensemble 
166,180  kilomètres  de  fils  conducteurs.  Si  l'on  retranche  de  ce  total  738  stations, 
458  kilomètres  de  parcours  et  7,186  kilomètres  de  fils  exclusivement  affectés  au 
service  de  certaines  compagnies  de  chemins  de  fer,  il  reste  à  la  disposition  du  pu- 
blic, en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  3,381  bureaux  desservant  145,886  ki- 
lomètres de  fils  sur  34,998  kilomètres  de  parcours.  Les  lignes  sous-marines  repré- 
sentent, dans  ce  chiffre,  un  trajet  de  7,555  kilomètres  et  de  13,108  kilomètres 
de  fils. 

Les  journaux  de  province,  se  préoccupant  des  modifications  que  l'exploitation , 
par  la  direction  générale  des  postes,  des  différentes  lignes  appartenant  jusqu'ici  à 
des  compagnies  particulières,  ne  tardera  pas  à  apporter  à  leur  service  de  télégra- 
phie privée,  viennent  de  constituer  une  compagnie  spéciale,  sous  la  dénomination 
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de  press  association ,  qui  sera  chargée  de  recueillir  et  de  transmettre  toutes  les 
nouvelles  présentant  quelque  importance.  Formée  au  capital  de  450,000  fr.,  repré- 
senté par  1,800  actions  de  250  fr.  chacune,  cette  entreprise,  à  laquelle  toutes  les 
feuilles  de  province  sont  appelées  à  prendre  part  dans  une  mesure  déterminée,  est 
une  association  coopérative  dont  les  membres  profiteront  également  des  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  général,  et  on  espère  qu'elle  pourra  réduire  assez  notablement 
le  coût  des  informations  de  toute  nature  publiées  par  la  presse  anglaise.  Le  bill  en 
vertu  duquel  les  télégraphes  seront  désormais  régis  par  l'État,  fixe  déjà  à  1  fr.  25  c. 
par  100  mots  et  à  25  c.  additionnels  pour  chaque  répétition  du  même  message  à 
des  adresses  différentes,  le  prix  uniforme  de  transmission,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance, des  résumés  qui  sont  destinés  aux  journaux. 

Les  statuts  de  la  prcss  association,  dont  le  siège  principal  est  à  Londres,  portent 
qu'elle  est  étabhe  dans  le  but  de  fournir  aux  propriétaires  des  journaux  de  province 
les  nouvelles  et  les  rapports  dont  ils  auront  besoin  et  que  la  compagnie  jugera  à 
propos  de  leur  transmettre;  de  communiquer  ces  nouvelles,  en  totalité  ou  en 
partie,  aux  cercles,  aux  cabinets  de  lecture,  aux  hôtels,  aux  propriétaires  des  jour- 
naux de  Londres,  de  l'étranger  et  des  colonies,  et  même  à  des  particuliers;  de 
prendre  des  mesures  pour  la  transmission  télégraphique  de  ces  nouvelles;  enfin ^ 
d'assister  la  presse  dans  tout  ce  qui  concerne  la  publication  ou  l'administration»  des 
journaux. 

La  Société  sera  dirigée  par  un  comité  composé  des  administrateurs  des  princi- 
pales feuilles  périodiques  de  province,  qui  aura  pour  mission  d'établir,  de  temps  à 
autre,  la  taxe  uniforme  à  payer  par  les  journaux  actionnaires  de  la  même  classe, 
et  de  régler,  dans  certains  cas,  le  nombre  d'actions  à  prendre  par  chacun  d'eux.  Il 
a  été  arrêté,  en  principe,  qu'il  serait  attribué  12  actions  aux  journaux  du  matin, 
6  actions  à  ceux  du  soir,  et  de  6  à  2  actions  à  ceux  qui  ne  paraissent  qu'une  fois 
par  semaine  ou  tous  les  deux  ou  trois  jours. 

4.  Incendies  à  Londres  et  à  Paris.  —  Le  rapport  du  capitaine  Shaw,  commandant 
des  pompiers  de  Londres,  constate  qu'il  y  a  eu,  en  1868,  dans  cette  capitale, 
1,668  incendies,  dont  235  suivis  de  destruction  complète. 

Le  corps  des  pompiers  de  Londres  compte  373  hommes,  distribués  dans  51  pos- 
tes; il  dispose  de  27  pompes  à  vapeur  et  de  80  pompes  à  mains,  ainsi  que  de 
47  lignes  télégraphiques  particulières. 

Voici  quel  a  été,  comme  terme  de  comparaison,  le  nombre  des  incendies  à  Paris, 
de  1860  (année  de  l'annexion)  à  1866  : 


1860 2,342 

1861] 2,347 

1862 2,148 

1863 2,784 


1864 3,381 

1865 3,141 

1866 2,488 

Total.  .  .  18,631 


Sur  ces  18,631  incendies,  12,977  n'étaient  que  des  feux  de  cheminées;  15,194 
ou  82  p.  100  ont  été  éteints  par  les  pompiers,  et  3,437  sans  leur  concours.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  dans  cette  comparaison,  que  Londres  comptait  360,000  mai- 
sons, et  Paris  55,160  en  1861. 


fjç  Qérant^  0-  Berger-Levrault, 
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I. 

De  certaines  immunités  biostatiques  de  la  race  juive  en  Europe\ 

L'histoire  des  juifs  est,  sous  plus  d'un  rapport,  un  des  grands  épisodes  de 
l'histoire  de  la  civilisation  moderne.  Leur  lutte  obstinée  et  définitivement  victorieuse 
contre  d'implacables  persécutions,  motivées  à  la  fois  par  des  haines  religieuses  et 
le  désir  de  s'approprier  leurs  immenses  richesses  mobilières;  —  leur  force  d'ex- 
pansion, d'irradiation ,  qui  les  a  fait  émigrer  dans  toutes  les  parties  du  monde 
connu;  —  la  concentration  entre  leurs  mains,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  d'une 
grande  partie  du  commerce  international,  par  le  triple  fait:  d'abord  d'une  admi- 
rable aptitude  spéciale,  puis  de  saines  notions  sur  la  puissance  du  crédit,  alors  que 
la  thésaurisation,  l'enfouissement  improductif  constituait  le  seul  moyen  d'épargne, 
enfin,  de  leur  exclusion,  par  la  loi  du  pays  qui  consentait  à  les  recevoir,  de 
toutes  les  autres  branches  de  l'activité  humaine;  —  le  maintien  intact  de  leur  foi 
religieuse  contre  d'incessantes  tentatives  de  prosélytisme,  trop  souvent  années  du 
bras  séculier;  —  le  maintien  non  moins  persévérant,  sur  la  terre  de  l'exil,  des 
mœurs,  des  usages,  des  traditions  de  la  patrie  primitive;  —  leur  refus  persistant 
de  se  mêler  aux  i-aces  qui  les  entourent;  —  enfin,  une  certaine  vitalité  énergique, 
supérieure  à  celle  de  ces  races,  et  que  les  recherches  anthropologiques  modernes 
attribuent  à  une  sorte  de  force  congénitale,  qui  leur  assurerait  notamment  le  pri- 
vilège de  l'acclimatement  sur  tous  les  points  du  globe.  —  Tels  sont  les  traits  prin- 
cipaux sous  les(|uels  se  révèle  à  l'observateur,  au  philosophe,  à  l'historien,  ce 
peuple  étrange,  vivace,  véritablement  armé  pour  la  lutte  et  organisé  pour  le  suc- 
cès, rêvant  sans  relâche,  malgré  d'interminables  épreuves,  de  mystérieuses  et 
hautes  destinées,  qui  justifieraient  enfin  sa  prétention  d'avoir  été  et  d'être  encore 
le  peiipte  de  Dieu. 

Nous  ne  voulons  étudier  ici  qu'un  seul  des  problèmes  que  soulève  son  continuel 
accroissement  dans  les  temps  modernes  et  particulièrement  en  Europe ,  problème 


t.  Nous  avons  (Kjà  publié  dans  ce  recueil  (t865,  n^  de  juillet  et  d'août)  un  trayail  ayant  pour 
titre:  Vitalité  de  la  race  juive. 

Ce  travail  contient  Ui  résultat  do  nos  prciniôres  rcclierchos  sur  certains  phénomùnos  que  la  race 
juive  prùsentc,  au  point  do  vue  ]»iostali(|u<' .  ctiinc  iiicttont  en  luniiùro  les  recensements  officiels  et 
les  relevés  de  l'état  civil. 

Le  domaine  de  ces  rcclierciK.'S  s  étant  trés-scnsiblcment  ctcndu  depuis,  nous  avons  cru  devoir 
refondre  notre  premier  mémoire  et  eu  écrire  un  second  sous  le  titre  qu'on  vient  de  lire. 
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modeste  en  apparence  et  qui,  cependant,  est  un  des  plus  intéressants  que  puissent 
offrir  les  études  ethniques  :  c'est  précisément  cette  vitalité,  cette  force  congénitale, 
ce  vis  durans  qui  lui  assure,  dans  tous  les  phénomènes  de  biologie,  des  avantages 
manifestes  sur  les  populations  autochthones,  probablement  en  le  préservant  des 
influences  dangereuses  qui  se  rattachent  au  climat,  au  sol,  aux  conditions  hygié- 
niques et  morales  des  pays  où  il  vit. 

Les  renseignements  dignes  de  foi  sur  ce  point  deviennent  de  plus  en  plus  rares, 
et  bientôt,  par  suite  de  l'admission  progressive  des  juifs  au  bénéfice  de  l'égalité 
civile  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  ils  seront  confondus  par  les  statistiques  ofîi- 
cielles  dans  l'ensemble  de  la  population.  A  partir  de  ce  moment,  auquel  nous  tou- 
chons, les  remarquables  particularités  de  cette  race  vraiment  privilégiée  cesseront 
de  pouvoir  être  constatées,  et  la  science  ethnique  perdra  un  de  ses  sujets  d'étude 
les  plus  intéressants. 

I.  Du  cosmopolitisme  de  la  race  juive. 

La  dispersion  des  juifs  est  considérée,  dans  le  monde  chrétien,  comme  un  effet 
de  la  réprobation  divine,  réprobation  motivée  par  leur  refus  de  reconnaître  le 
Messie  dans  le  Christ.  Le  peu  de  fondement  de  cette  croyance  légendaire  est  sur- 
abondamment démontré  par  un  fait  incontestable,  c'est  que  leurs  émigrations  sont 
antérieures  à  la  naissance  du  Christ.  Longtemps,  en  effet,  avant  la  chute  de  Jéru- 
salem, on  peut  dire  qu'ils  étaient  répandus  dans  le  monde  entier.  On  les  trouvait 
notamment  en  nombre  considérable  dans  la  Médie,  chez  les  Parthes,  et  dans  toute 
la  partie  de  l'Asie  alors  connue.  Beaucoup  vivaient  en  Babylonie,  d'où  ils  furent 
ramenés  par  Zorobabel,  au  temps  de  Gyrus.  Alexandre  le  Grand  étabht  une  colonie 
juive  à  Alexandrie.  Les  juifs  grecs  se  multiplièrent  si  rapidement  dans  cette  partie  du 
monde,  qu'Onias  dut  faire  construire  un  temple  à  Héliopolis  sur  le  modèle  de  celui 
de  Jérusalem.  Toutefois,  Jérusalem  était  toujours,  pour  les  Juifs,  dans  quelque 
partie  du  monde  qu'ils  fussent  étabhs,  la  patrie  absente,  vers  laquelle  se  reportaient 
sans  cesse  leurs  pensées,  leurs  vœux,  leurs  plus  ardentes  aspirations. 

Leur  influence  poHtique  et  morale  s'était  assez  développée  dans  le  monde  romain, 
pour  qu'ils  fussent  l'objet  d'une  surveillance  particuHère  du  gouvernement  impérial. 
Leur  nombre  était,  d'ailleurs,  considérable  en  Judée,  où  on  les  évaluait  à  5  ou  6 
minions.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  Jérusalem  ait  soutenu  une  lutte 
si  prolongée  contre  les  Romains,  et  que,  notamment,  les  armées  juives  aient  perdu, 
dans  la  guerre  contre  Titus,  1  miUion  d'hommes  d'après  l'historien  Josèphe,  et 
600,000  d'après  Tacite. 

Au  moyen  âge,  les  juifs,  obéissant  toujours  à  ce  besoin  de  dissémination,  d'ubi- 
quité qui  semble  être  la  loi  de  leur  race,  et  qu'une  légende  populaire  a  immorta- 
lisé, se  répandent  dans  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe. 

Accueillis  favorablement  en  Pologne,  ils  y  fondent  leurs  plus  importantes  colonies. 
L'Espagne,  surtout  pendant  la  domination  des  Maures,  et  le  Portugal  leur  offrent 
également  un  asile  longtemps  respecté  et  dont  ils  s'empressent  de  profiter.  Toutefois, 
sous  la  fanatique  dynastie  des  Almohades,  vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  les 
juifs  eurent  à  subir  une  violente  persécution,  et  furent  obligés,  comme  les  chré- 
tiens ,  ou  de  fuir  ou  de  se  cacher  pour  exercer  leur  culte. 

Vers  la  fin  du  onzième  et  pendant  le  douzième  siècle,  les  croisades  furent  le 
signal  de  véritables  massacres  de  juifs. 
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C'est  surtout  du  quinzième  au  seizième  siècle  que  le  vent  de  la  persécution  se 
déchaîne  sur  eux  et  que  commence,  entre  les  victimes  et  les  bourreaux,  une  lutte 
qui  est  un  des  spectacles  les  plus  navrants  que  nous  offre  l'histoire,  et  une  des  plus 
tristes  manifestations  de  cette  folie  homicide  à  laquelle  conduit  inévitablement  l'in- 
tolérance religieuse.  Des  populations  paisibles,  laborieuses,  vouées  aux  travaux 
féconds  du  commerce  dans  son  sens  le  plus  étendu,  ou  à  l'exercice  des  professions 
les  plus  libérales,  qui  enrichissaient  ou  honoraient  le  pays  d'adoption,  sont  chas- 
sées, dépouillées  ou  égorgées,  le  plus  grand  nombre  parce  qu'elles  ont  voulu 
défendre,  contre  la  rapacité  des  gouvernements,  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leurs 
économies. 

Quoique  frappés  et  poursuivis  à  peu  près  sur  toute  la  surface  de  l'Europe,  mais 
particulièrement  en  Espagne  et  en  Portugal,  les  juifs  résistent  et  parviennent  à 
lasser  la  persécution.  Sans  doute,  les  supplices,  la  misère,  le  désespoir  les  ont 
décimés,  mais  ils  n'ont  pas  disparu,  et  dès  que  l'horizon  s'éclaircit  un  peu  pour 
eux,  en  vertu  de  cette  vitalité  persistante  que  nous  avons  signalée,  de  cette  puis- 
sance de  reproduction  qiie  nous  mettrons  en  lumière,  ils  reviennent  prendre  la 
place,  toujours  considérable,  qui  leur  est  réservée  dans  les  travaux  de  l'activité 
humaine. 

Les  renseignements  qui  suivent  et  que  nous  avons  puisés  aux  sources  les  plus 
sûres,  nous  ont  permis  d'établir,  officiellement  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, approximativement  pour  les  autres  parties  du  monde,  ce  que  nous  appelle- 
rons la  répartition  géographique  de  l'israélitisme. 

Asie.  —  Nous  ouvrons  cette  monographie  par  le  pays  qui  fut  leur  berceau ,  la 
Palestine.  D'après  une  communication  d'un  membre  de  la  Société  des  missions 
écossaises,  M.  Mheyne,  on  ne  compterait  aujourd'hui  que  4 5,000  juifs  au  plus  dans 
l'ancienne  Judée,  et  presque  tous  se  trouveraient  dans  les  quatre  villes  saintes: 
Jérusalem,  Tibéria,  Ilébron  et  Safet.  Un  petit  nombre  vit,  en  outre,  dans  les  villes 
riveraines  de  la  mer:  Jaffa,  Haifa,  Acre,  Tyr  et  Sidon.  Les  juifs  de  la  Palestine, 
d'après  le  même  auteur,  subsisteraient  à  peu  près  exclusivement  du  produit  de 
quêtes  faites  annuellement  parmi  leurs  coreligionnaires  plus  heureux  des  autres 
pays.  —  Quelques  voyageurs  évaluent  à  80,000  le  nombre  de  ceux  qui  vivraient 
dans  les  autres  possessions  turques  ou  placées  sous  la  suzeraineté  turque  en  Asie 
(île  de  Chypre,  Arménie  et  Kurdistan,  Arabie  et  Syrie).  Mais  ce  chiffre  est  très- 
probablement  de  beaucoup  inférieur  à  la  vérité,  puisque,  d'après  le  missionnaire 
anglais  Sterne,  qui  visita  l'Iémen  en  1856,  on  en  aurait  compté  200,000  dans  cette 
partie  de  l'Arabie.  D'un  autre  côté,  si  l'on  songe  que  Canaa,  capitale  d'un  petit 
royaume  du  même  nom,  de  3  millions  d'âmes  environ,  dans  l'Iémen,  compte, 
d'après  les  meilleures  autorités,  18,000  juifs  sur  400,000  habitants,  on  est  plus 
près  de  la  vérité  en  évaluant  la  population  juive  de  cette  partie  de  l'Asie  à  un 
demi-million.' 

On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  juifs  établis  dans  les  Indes  orientales;  mais 
leur  présence  y  a  été  fréquemment  constatée  par  les  voyageurs  et  les  missionnaires 
protestants.  La  société  anglaise  pour  la  conversion  des  juifs  a  publié  des  notices 
pleines  d'intérêt  sur  certaines  communautés  juives  établies,  depuis  des  siècles,  dans 
l'intérieur  du  pays.  D'après  un  extrait  du  journal  The  Times  of  Indiay  inscrit  au 
Moniteur  du  21  janvier  1865,  les  juifs  figuraient  pour  2,872  dans  un  dénombre- 
ment récent  de  la  population  de  la  ville  de  Bombay. 
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Nous  avons  sous  les  yeux  un  document  de  même  nature,  mais  beaucoup  plus 
intéressant,  sur  les  résultats  d'un  recensement  opéré  en  1866  dans  la  ville  de  Cal- 
cutta. {Census  Report  of  Calcutta,  i866.) 

Ce  recensement  attribue  aux  juifs  681  habitants  (sur  354,874),  dont  468  adultes 
(240  hommes  et  228  femmes),  et  213  enfants  de  moins  de  10  ans  (111  garçons  et 
102  mies). 

Le  rapport  sexuel  qui,  pour  la  ville  entière,  est  de  145.41  hommes  pour  100 
femmes,  ne  s'élève,  en  ce  qui  concerne  les  juifs,  qu'à  106.36,  proportion  qui  se 
rapproche  assez  sensiblement  de  celle  que  l'on  constate  en  Europe,  et  qui,  à  ce 
point  de  vue,  peut  être  considérée  comme  à  peu  près  normale. 

Le  rapport  des  enfants  de  moins  de  10  ans  à  la  population  adulte,  qui  est  de 
21.77  pour  la  ville  entière,  s'élève  à  45.51  pour  les  juifs,  ce  qui  semble  indiquer 
qu'ils  conservent  un  plus  grand  nombre  d'enfants  que  les  autres  races ,  même  à 
fécondité  très-inégale. 

Mais  il  est  remarquable  que,  pendant  que  toutes  ces  races  ont  un  plus  grand 
nombre  de  décès  que  de  naissances,  et  ne  s'accroissent,  par  conséquent,  que  par  le 
fait  de  l'immigration,  les  juifs  se  perpétuent  par  le  seul  excédant  des  naissances  sur 
les  décès.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  du  relevé  de  l'état  civil  pour  1866. 
Ce  relevé  ne  s'applique,  il  est  vrai,  qu'aux  naissances  et  décès  enregistrés;  mais  il 
n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  les  naissances  et  décès  (en  petit  nombre)  qui  ont 
échappé  à  l'enregistrement,  présentent  des  proportions  différentes: 

Mortalité 
Naissances.         Décès.  pour 

100  habitants. 

Chrétiens 796  1,257  5.19 

Musulmans 1,501  6,612  6.41 

Hindous 3,631  15,343  5.83 

Juifs 8  7  1.46 

Persans 1  1  0.88 

Chinois 6  13  3.89 

M.  Tait,  dans  un  mémoire  sur  la  mortalité  des  Eurasiens  (descendants  des  Eu- 
ropéens mariés  à  des  femmes  indigènes),  lu  récemment  à  la  Société  de  statistique 
de  Londres,  place  les  juifs  en  tête  des  peuples  qui  ont  colonisé  l'Inde  les  premiers. 
{Journal  de  la  Société,  n^  de  septembre  1864.) 

On  manque  de  renseignements  précis  sur  leur  présence  en  Chine,  bien  qu'en 
1866  un  savant  sinologue  anglais  ait  entrepris  de  démontrer  qu'il  existe,  dans  l'em- 
pire chinois,  une  province  tout  entière  habitée  par  les  juifs  depuis  une  haute  anti- 
quité. 

Afrique.  —  Tout  le  monde  sait  qu'ils  habitent  en  nombre  considérable  la  région 
qui  s'étend  depuis  la  côte  occidentale  du  Maroc  jusqu'au  delà  de  l'Egypte  dans  la 
direction  de  l'Est,  et  surtout  l'Abyssinie.  Ils  ne  résident  pas  seulement  dans  les 
grandes  villes  du  Httoral  de  la  Méditerranée,  mais  encore  dans  les  locahtés  impor- 
tantes de  l'intérieur.  On  les  rencontre  même  sur  l'Atlas,  mêlés  aux  Berbères  (habi- 
tants primitifs  du  pays,  refoulés  dans  les  montagnes  par  les  Arabes).  On  évalue  à 
340,000  les  juifs  du  Maroc,  dont  15,000  à  Maroc,  12,000  à  Fez,  autant  à  Mequinez 
(un  des  principaux  foyers  du  Talmudisme),  2,000  à  Tanger,  4,200  à  Tétuan,  5,000 
à  Mogador,  7,000  à  Robat,  3,000  à  Saffî,  1,200  à  Azamor,  autant  à  El-Araïsch, 
1,000  à  Mazagran,  etc. 
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Les  derniers  recensements  portent  à  80,000,  en  chiffre  rond,  le  nombre  des 
juifs  en  Algérie. 

Tripoli  en  compte  160,000;  l'Egypte,  7,000,  non  compris  les  membres  d'une 
communauté  de  600  familles  établie  sur  la  petite  île  de  Gerbot  à  la  côte  tunisienne, 
dans  le  golfe  de  Cabès. 

Des  juifs  disséminés  dans  le  sud  de  l'Afrique,  au  delà  de  l'Atlas  et  des  monts 
Abyssiniens,  on  ne  sait  quelque  chose  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  de  Tombouctou 
et  d'Abyssinie,  et  encore  est-il  probable  que  les  juifs  de  ce  dernier  pays  ne  sont, 
pour  la  plupart,  que  des  Éthiopiens  judaïsants. 

OcÉANiE.  —  Les  recensements  les  plus  récents  des  colonies  australiennes  indi- 
quent que  la  race  juive  n'est  pas  restée  étrangère  au  mouvement  d'émigration  qui 
les  enrichit  sans  relâche. 

Amérique.  —  On  n'a  que  des  données  incertaines  sur  l'importance  de  la  colonie 
juive  dans  l'Amérique  du  Nord.  Un  écrivain  du  Nortli  American  Review  (avril  1845) 
estime  à  35,000  les  israélites  établis  aux  États-Unis,  et  à  40,000  ceux  qui  habi- 
tent le  reste  de  l'Amérique  du  Nord.  D'après  le  recensement  de  1850,  sur  38,061 
édifices  religieux,  ils  ne  possédaient  que  30  synagogues  pouvant  suffire  aux  be- 
soins d'une  population  de  15,175  personnes,  dont  5,000  dans  l'État  de  New-York; 
3,175  dans  la  Pensylvanie;  2,400  dans  la  Caroline  du  Sud;  1,300  dans  l'Ohio; 
600  dans  la  Virginie,  la  Louisiane  et  le  Kentucky;  400  dans  le  Missouri,  etc.  Mais 
cette  approximation  passe  pour  être  de  beaucoup  inférieure  à  la  vérité.  Et,  en  effet, 
dix  années  après  seulement,  le  recensement  de  1860  leur  attribue  170  synagogues 
pouvant  suffire  aux  besoins  religieux  d'environ  200,000  personnes. 

On  sait  qu'en  1639,  David  Nassi,  juif  du  rite  portugais,  reçut  de  la  compagnie 
orientale  hollandaise  la  permission  de  fonder  à  Cayenne  une  colonie  où  régnerait 
une  entière  hberlé  civile  et  religieuse.  A  la  conquête  de  cette  possession  par  les 
Français,  sous  Louis  XIV,  le  roi  fit  chasser  la  colonie,  qui  alla  s'établir  à  Surinam, 
où  elle  existe  encore. 

Les  juifs  sont  nombreux  à  la  Jamaïque,  et  y  jouissent,  comme  dans  les  Antilles 
hollandaises,  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les  chrétiens. 

Europe.  —  Depuis  quelques  années  les  dénombrements  périodiques  de  la  po- 
pulation des  principaux  États  de  l'Europe  font  connaître  les  divers  cultes  qu'elle 
professe.  Nous  savons  donc  très-exactement  l'importance  numérique  des  juifs  dans 
cette  partie  du  monde.  Voici  des  renseignements  précis  sur  ce  point  (par  ordre 
alphabétique  de  pays)  : 

Allemagne  (moins  la  Prusse  et  l'Autriche).  —  Dans  le  duché  de  Bade,  on  comp- 
tait, sur  1,000  habitants,  16  israélites  en  1821 ,  et  17.6  en  1861.  —  En  Bavière, 
sur  1,000  habitants,  15  étaient  israéhtes  en  1818,  et  13  seulement  en  1852.  — 
Dans  la  principauté  de  Birkenfeld ,  la  proportion  est  de  23  (sans  changement)  en 
1843  et  1853;  —  dans  le  duché  de  Brunswick,  de  3.94  en  1858;  —  dans  le  Ha- 
novre, de  7  en  1833,  de  6.4  en  1861;  —  dans  la  principauté  de  liesse,  de  25  en 
1852  et  1855;  —  dans  le  Mecklembourg-Schwérin,  de  6  en  1856;  —  dans  le 
Mecklembourg-Strélitz,  de  6.79;  —  dans  le  duché  d'Oldenbourg,  de  5  en  1858; 
—  en  Saxe,  de  0.53  en  1834,  et  0.67  en  1858;  —  dans  Saxe-W^eimar,  de  3  en 
1843;  —  dans  le  V^urtemberg,  de  7  en  1846  et  1858. 

Si  l'on  tient  compte,  non  plus  du  rapport  proportionnel  des  cultes  entre  eux  à 
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diverses  époques,  mais  de  raccroissement  des  habitants  appartenant  à  chacun  d'eux, 
on  constate,  à  peu  près  généralement,  un  mouvement  progressif  très-marqué  des 
juifs. 

Autriche,  —  Sur  1,000  habitants,  en  1857,  30.7  appartenaient  au  culte  israéhte. 

Belgique.  —  Dans  ce  pays,  le  rapport  était  de  O.o  Israélite  en  1847;  le  recense- 
ment par  culte  n'a  pas  été  renouvelé  depuis. 

France.  —  Voici,  d'après  les  recensements  de  1851,  1861  et  1866,  le  mouve- 
ment d'accroissement  de  la  population  juive  dans  notre  pays  : 

Population  Rapport  p.  1000  * 

Années.  -^ — """^ — ^^ — ^    "■ — --     de  la  populationjuive 

juive.  totale.  au  total  des  habitants. 

4851  .  .7 73,975     35,783,170  o7l9 

1861 79,964     37,386,313  0.21 

1866 88,540'   37,751,857  0.23 

En  France,  sur  1,000  habitants,  2  en  1851,  2.2  en  1861,  et  2.3  en  1866,  ap- 
partenaient au  culte  Israélite.  Les  départements  où,  en  1861 ,  le  rapport  moyen 
était  dépassé,  sont  les  suivants  :  Bas-Rhin,  36.3;  Haut-Rhin,  27.3;  Meurthe,  11.9; 
Moselle,  10.2;  Seine,  7.8;  Bouches -du -Rhône,  5;  Vosges,  3.4;  Gironde,  3.4; 
Doubs,  2.9;  Vaucluse,  2.3.  On  voit  que  le  nombre  des  israélites  n'a  quelque  im- 
portance que  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Beaucoup  habitent,  en  outre,  nos  prin- 
cipales places  commerciales,  comme  Paris,  Bordeaux  et  Marseille.  Il  est  cinq  dé- 
partements où  il  n'en  a  pas  été  recensé  un  seul  (Ariége,  Haute-Loire,  Lozère, 
Haute-Savoie);  et  27,  où  leur  rapport  à  la  population  n'atteint  pas  1  sur  10,000 
habitants. 

Hollande.  —  Le  rapport  des  juifs  à  la  population  (1,000)  est  resté  à  peu  de  chose 
près  identique  en  1830,  en  1850  et  en  1859  (19, 19,  19.1). 

Italie.  —  a)  États  romains.  Le  nombre  des  israélites  dans  les  anciens  États  pon- 
tificaux n'est  pas  connu;  on  l'évalue  à  16,000,  soit  3.8  p.  1,000.  D'après  un  recen- 
sement opéré  en  1863,  il  s'en  trouvait  4,490  dans  le  Ghetto,  et  seulement  3,800 
en  1842  (Ristori).  Ces  4,490  israéhtes  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  par  âge  et 
par  état  civil. 

I.  Age  (chiffres  absolus). 

De  0      De  8      De  15     De  22     De  31     De  41     De  51      De  61     De  71     De  81  ans       ^  .  i 
Sexes.  ààààààààà  et  .     , 

7  ans.    14  ans.  21  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  ans.  70  ans.  80  ans.    au-dessus.       ^^ 

Masculin.  .7 412    401    298    305    342    205    162     95     22        "s       2,250 

Féminin ^30  _277^  _346  _308  _331^  ^197^  _208^    90  ^0_       3       2,240 

Total 842    678  "644    613    673    402  "370  185"  12       ÎT"  XÏSÔ 

1.  Nous  croyons  que  ces  résultats  ne  sont  pas  l'expression  de  la  vérité  et  que  beaucoup  d'is- 
raélites  français  ont  le  tort  de  dissimuler  leur  culte  aux  agents  du  recensement.  Cette  dissimulation 
peut  avoir  des  conséquences  regrettables,  d'abord  par  ce  fait  que  le  gouvernement ,  ignorant  leur 
nombre  véritable,  ne  peut  donner  une  complète  satisfaction  à  leurs  besoins  religieux;  puis,  parce 
que  certaines  données  statistiques  ofïïcielles  rapprochées  d'un  nombre  d'habitants  incomplet  peuvent 
conduire  à  des  rapports  inexacts  et  fâcheux.  Citons  un  exemple  sur  ce  dernier  point.  D'après  un 
relevé  opéré  pour  les  douze  années  de  la  période  1852-1863,  on  trouve  une  moyenne  annuelle  de 
171  israélites  détenus,  après  condamnation,  dans  nos  établissements  pénitentiaires.  Ce  nombre, 
rapproché  du  chiffre  de  la  population  israélite  française,  tel  qu'il  résulte  du  recensement  de  1861, 
donne  un  rapport  de  2.14  condamnés  pour  1,000  habitants.  Or,  ce  rapport  n'est  que  de  0.98  pour 
l'ensemble  de  la  population.  Que  l'on  suppose  un  nombre  triple  d'Israélites  (et  nous  ne  sommes 
peut-être  pas  loin  de  la  vérité),  le  rapport  descend  à  0.71. 
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Ces  âges,  dont  le  classement  par  sexe  (s'il  est  exact)  présente  de  fortes  anoma- 
lies, particulièrement  de  8  à  21  ans,  de  5i  à  60  et  de  71  à  80,  s'établissent  ainsi 
qu'il  suit,  si  on  réduit  à  1,000  la  population  sur  laquelle  on  opère: 

De  0      De  8      De  15     De  22     De  31     De  41     De  SI     De  61     De  71        De  8t 

ààààààààà  et  Total. 

7  ans.    14  ans.  SI  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  ans.  70  ans.  80  ans.    au-dessus. 

188    151    143    130    151     89      82     41      16         3       1,0(30 
II.  État  civil. 

Sexes.  Enfants.    ^^^^^\'^      Mariés.       Veufs.        Total. 

Masculin.  ." 793      547      814       96      2,250 

Féminin 727      511       814     188     2,240 

Total  ....   1,520   i,058   1,628     284     4,490 
Pour  1,000      339      235      363       63      1,000 

Enfin  le  sexe  masculin  l'emportait  sur  le  sexe  féminin  dans  le  rapport  de  100.45 
hommes  pour  100  femmes. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  comparer  les  nombres  et  rapports  qui  précèdent 
avec  les  mêmes  documents  pour  la  population  de  la  ville  entière. 

b)  Ancien  royaume  de  Naples,  2,000  (évaluation),  ou  0.23  p.  1,000  habitants. 

c)  Ancien  duché  de  Toscane,  7,269  en  1861,  ou  4  p.  1,000. 

Un  dénombrement  spécial,  effectué  en  1861,  dans  l'ancien  duché  de  Toscane,  a 
mis  en  lumière  les  faits  ci-après  sur  la  population  juive  comparée  à  la  population 
générale.  Pour  1,000  habitants  on  comptait,  parmi  les  juifs,  297,  et  dans  la  popu- 
lation générale  301  enfants;  274  et  292  adultes  célibataires;  350  et  344  mariés; 
79  et  63  veufs  des  deux  sexes.  Ainsi  les  juifs  avaient  moins  d'enfants,  moins  d'a- 
dultes célibataires  et  plus  de  mariés  et  de  veufs.  La  famille  juive  ne  comprenait,  en 
moyenne,  que  5.02,  et  la  famille  catholique  5.45  enfants. 

d)  Ancien  duché  de  Modène,  2,669  en  1861 ,  ou  4.40  p.  1,000. 

e)  Anciens  États  sardes,  6,799  en  1858,  ou  1.64  p.  1,000. 

On  ne  sait  rien  sur  le  nombre  des  juifs  dans  l'ancien  duché  de  Parme  et  à  San- 
Marino. 

Prusse,  —  C'est  le  pays  oii  le  mouvement  de  la  population  juive  est  étudié 
avec  le  plus  de  soin  et  depuis  le  plus  grand  nombre  d'années.  Nous  croyons  donc 
devoir  résumer  des  documents  officiels  sur  ce  point  : 

Nombre  Accroi«seinem  Accroissement  p.  100 

Années.  des  i^. — --^ — ^ — ^      du  la  population  totale 

Juifs.  absolu.         p.  100.  de  la  Prusse. 

1810.  .7 1237981  7           7  7 

1S:>r) 153,688  29,707  24.02  18.78 

\XM 176,460  22,772  14.82  10.22 

1813 206,527  30,067  17.04  14.52 

1H40 214,857  8,330     4.03  4.15 

ixi't 218,998  4,141      1.84  1.35 

\x:ri.  . 226,868  7,870     3.59  3.70 

lxr>r. 234,248  7,380     3.25  1.58 

\x:m 242,416  8,168     3.48  3.12 

ISOl 253,457  11,041     4.55  4.23 

1861 262,001  8,544     3.36  4.13 

On  voit  que,  sauf  de  1849  à  1852,  et  de  1861  à  1864,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation juive  a  toujours  été  supérieur  à  celui  de  la  population  générale.  La  différence 
est  surtout  sensible  pour  les  quatre  premiers  recensements. 
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Si  Ton  recherche  dans  quelle  proportion  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès 
et  des  immigrations  sur  les  émigrations  a  contribué  à  l'accroissement  des  deux 
populations,  on  trouve,  d'abord  pour  la  période  1816-1846,  pendant  laquelle  les 
émigrations  ont  été  peu  sensibles,  les  résultats  ci-après  : 

Population  générale.  Population  juive. 

Accroissement  Accroissement 

total.  p.  100.  total.  p.  100. 

Par  Texcédant  des  naissances 4,667,107    45.16     78,875    63.65 

—  des  immigrations.  .  .  .     1,125,838     10.97     12,061      9.73 

Totaux 5,792,945    56.13     90,936  "73^ 

Ainsi,  c'est  surtout  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  que  la  population 
juive  s'est  accrue  plus  rapidement  dans  cette  période  que  la  population  générale. 

De  1845  à  1858,  la  situation  se  modifie  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  exté- 
rieur (entrées  et  sorties)  des  deux  populations,  l'émigration  élant  devenue  plus  con- 
sidérable que  l'immigration.  D'un  autre  côté,  le  royaume  s'est  accru  du  Hohenzol- 
lern  et  du  territoire  de  Jahde.  En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  on  trouve 
les  résultats  ci-après  sur  l'accroissement  respectif  des  deux  populations  : 

Population  générale.  Population  juive. 

Accroissement  Accroissement 

total.  p.  100.  total.  p.  100. 

Par  les  annexions 66,261      0.41         »  » 

Par  l'excédant  des  naissances 1,826,204    11.33     41,480     19.30 

A  déduire:  excédant  de  l'émigration.  .        265,490      1.64     13,921       6.48 

Deux  faits  importants  ressortent  de  ce  tableau:  le  premier,  que  la  population 
juive  a  conservé  l'avantage  en  ce  qui  concerne  l'accroissement  par  l'excédant  des 
naissances;  le  second,  qu'elle  a  fourni  au  mouvement  d'émigration  un  plus  fort 
contingent  que  la  population  générale.  Ajoutons  que,  de  1859  à  1866,  les  juifs  ont 
continué  à  s'accroître  plus  rapidement  que  la  population  générale  par  l'excédant 
des  naissances. 

A  l'occasion  des  recensements  delà  population,  on  recueille,  en  Prusse,  des  ren- 
seignements distincts  sur  le  sexe,  l'état  civil,  l'âge  et  les  professions  des  juifs.  En 
voici  l'analyse  pour  l'année  1861,  les  mêmes  documents  n'ayant  point  été  recueillis 
ou  publiés  pour  1864. 

Le  classement  par  âge  des  juifs  et  de  la  population  générale  est  indiqué  par  le 
tableau  ci-après  : 


Ages. 


Population  générale,  Population  juive, 

moins  l'armée.  moins  l'armée. 

Sexe           Sexe          ^      •  Sexe           Sexe         ™      . 

masculin,    féminin.            ^  '  masculin,    féminin.         °  ^  * 


De  0  à  14  ans 355      340      347       372      360      366 

De  14  à  60  ans  ...  .       585      596      591       559      578      568 
Au-dessus 60        64        62         69        62        66 


Totaux  .  .  .     1,000   1,000  1,000    1,000  1,000  1,000 

D'après  ces  documents,  les  juifs  auraient  plus  d'enfants,  moins  d'adultes,  mais 
plus  de  vieillards  que  la  population  générale.  —  Le  rapport  des  deux  sexes  est, 
chez  eux,  de  103.37  femmes  pour  100  hommes;  dans  la  population  générale,  de 
100.72  ;  la  différence  est  assez  sensible.  Considérés  au  point  de  vue  de  l'état  civil,  les 
juifs  ne  compteraient  que  310  mariés  pour  1,000  habitants;  la  proportion  serait  de 
335  pour  l'ensemble  de  la  population. 
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Il  résulte  de  ce  document,  rapproché  de  ceux  que  nous  avons  donnés  pour  les 
juifs  du  Ghetto  et  de  Toscane,  que  la  composition  de  la  famille  juive  n'obéit  pas  à 
des  régies  fixes. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  professions  que  les  deux  populations  pré- 
sentent, comme  nous  allons  le  voir,  les  différences  les  plus  caractérisées: 

Agriculiure.  ,    ,„,^^i^  Professions         ^  ^'"°Vil    Indigent, 

jardinage  /""nH»  libérales  ressources  » 

Population.  et  ^«^'7^'  Commerce.   Domesticité.  et  qui  ^^„. 

'•"^"^'"^  petite)  '""'^'"''t  «aires.        .^1^'»' *°"l       dianU. 

agricole.  peuie;.  conimercialei.  étrangères. 

JuivcT  .  .  .         1~56^2         13^569     A\~A%&     f,SU      27535       27992    2^87     2,435 

P.  100.  .  .         2.18  18.97       57.93       6.73        3.55        4.18  6.46 

Générale  .  .3,429,056    3,104,483    406,767  256,141   168,702  180,561        330,003 

P.  100.  .  .       43.53  39.41  5.17       3.25         2.15        2.30  4.19 

La  signification  de  ce  tableau  est  claire  et  précise  :  les  juifs  exercent  à  peu  près 
exclusivement  les  professions  industrielles  et  commerciales,  et  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'il  en  est  de  même  dans  le  reste  de  l'Europe.  Pour  nous,  ce  fait  s'explique 
par  la  situation  légale  qui  leur  a  été  longtemps  faite,  c'est-à-dire  par  la  défense  de 
posséder  des  propriétés  foncières,  défense  qui  subsiste  encore  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  en  Turquie,  dans  les  provinces  moldo-valaques,  etc.;  puis,  par  l'état 
précaire  dans  lequel  ils  ont  vécu  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  placés  qu'ils 
étaient  sous  le  coup  d'une  perpétuelle  menace  d'expulsion  et  de  confiscation.  De  là, 
pour  eux,  la  nécessité  de  mobiliser  leur  fortune,  de  manière  à  pouvoir  s'expatrier 
à  bref  délai  avec  le  moins  de  préjudice  possible  pour  eux. 

Les  juifs  se  répartissent  et  s'accroissent  très-inégalement  dans  les  diverses  pi'o- 
vinces  de  la  Prusse,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 

Habitants     Accroissement      Période 
Provinces.  pour  1  juif        p.  100  de  de 

en  1861.       1816  à  1861.    doublement. 

Années. 

Prusse 76  154.26  21 

Posen 20  39.14  85 

Brandebourg 80  279.74  11'/, 

Poméranie 111  379.83         8'/, 

Silésie 83  153.86  24 

Saxe 360  86.47  36 

Weslphalie 97  75.23  42 

Rhin 94  94.72  33 

Hohenzollern 68  »              » 

Ainsi,  c'est  dans  la  province  polonaise  de  Posen  qu'ils  sont  en  plus  grand  nom- 
bre; puis  dans  le  Hohenzollern,  dans  la  Prusse,  le  Brandebourg  et  la  Silésie.  On  en 
trouve  peu  dans  les  provinces  du  Rhin,  de  Weslphalie,  et  moins  encore  dans  la  Po- 
méranie et  la  Saxe.  —  C'est  dans  la  Poméranie,  le  Brandebourg  (Berlin),  la  Prusse, 
la  Silésie  et  le  Rhin,  qu'ils  se  sont  accrus  le  plus  rapidement;  dans  la  Westphalie  et 
surtout  dans  le  duché  de  Posen,  qu'ils  ont  fait  le  moins  de  progrès.  On  ne  saurait 
s'expliquer  la  variété  de  ces  mouvements  que  par  une  connaissance  exacte,  d'abord 
des  diverses  phases  de  la  législation  qui  a  régi  les  juifs  dans  chacune  des  provinces 
de  la  Prusse ,  puis  des  modifications  dont  la  situation  économique  de  ces  provinces 
a  pu  être  l'objet. 

Royaume-Uni,  —  ^0  Angleterre.  On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  Israélites 
dans  cette  partie  du  Royaume-Uni.  L'auteur  d'un  travail  sur  \esjtiifs  dans  l'Europe 
occidmtale,  inséré  au  numéro  d'avril  1863  de  la  Revue  de  Wcstmmstei^,  croit  pou- 
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voir  l'évaluer  à  40,000  au  moins  (2  p.  1,000  habitants),  dont  25,000  à  Londres. 
—  b)  Ecosse.  Le  recensement  des  cultes  n'a  jamais  été  opéré  dans  ce  pays.  — 
c)  Irlande.  On  y  a  recensé  322  juifs  en  1861,  soit  0.6  p.  1,000  habitants. 

Russie,  —  Sur  1,000  habitants  de  la  Russie  d'Europe,  en  1858,  25  étaient 
israélites.  La  Crimée  est  la  province  qui  en  renferme  le  plus.  En  Pologne,  sur 
4,696,919  habitants,  enl858,  on  a  recensé  599,875  juifs;  c'est  128  p.  1,000  habi- 
tants, proportion  sensiblement  plus  élevée  que  dans  tous  les  autres  États  dont 
rénumération  précède.  Cette  agglomération  des  juifs  en  Pologne  se  reproduit  dans 
les  provinces  qui  en  ont  été  distraites  et  notamment  dans  le  duché  de  Posen 
(comme  nous  l'avons  vu)  et  dans  la  Galicie  (Autriche).  Elle  s'explique  par  la  pro- 
tection que  les  rois  de  Pologne  leur  avaient  accordée  et  qui  s'est  prolongée  pen- 
dant plusieurs  siècles. 

D'après  une  note  du  Moniteur  du  24  septembre  1866,  le  nombre  des  israélites 
s'était  accru  comme  il  suit,  en  Pologne,  de  1863  à  1865: 

En  1863,  on  avait  recensé  653,505  israélites,  dont  316,348  du  sexe  masculin, 
et  337,157  du  sexe  féminin.  —  En  1865,  un  nouveau  dénombrement  avait  porté 
leur  nombre  à  759,768.  C'est  un  accroissement  absolu  de  106,263  et  relatif  de 
16  p.  100.  Un  accroissement  aussi  considérable  en  deux  années,  alors  que  la  po- 
pulation générale  est  au  moins  restée  stationnaire ,  par  suite  de  la  guerre  désas- 
treuse de  1863,  ne  peut  s'expliquer,  si  le  document  est  exact,  que  par  une  forte 
immigration. 

Scandinavie.  —  a)  Danemark.  D'après  le  dénombrement  de  1855,  on  y  comptait, 
sur  1,000  habitants,  3.23  israélites.  —  b)  Suède.  On  y  a  recensé  0.25  juif  sur 
1,000  habitants  en  1855. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  de  la  population  juive  en  Norwége. 

Suisse.  —  En  1850,  il  n'y  existait  qu'un  seul  israélite  sur  1,000  habitants;  cette 
proportion  s'élevait  à  1.7  en  1860. 

Turquie  (d'Europe).  —  On  ht  dans  le  recueil  allemand  le  Fortschritt  (1854, 
p.  135),  qu'à  une  date  non  indiquée,  ce  pays  renfermait  16.3  juifs  sur  1,000  habi- 
tants. Si  l'on  apphquait  à  la  Turquie  le  rapport  afférent  à  l'Autriche  (1  juif  sur 
33  habitants),  le  premier  de  ces  deux  pays  devrait  en  compter  environ  450,000. 
Les  juifs  de  la  Turquie  se  divisent,  quant  à  l'origine,  en  juifs  polonais  et  espagnols. 
Les  premiers  habitent  la  Turquie  proprement  dite  avec  les  États  vassaux  (moins  la 
Moldavie);  les  seconds,  arrivés  plus  tard,  se  trouvent  en  majorité  en  Moldavie  et 
habitent  surtout  les  villes  de  Jassy,  Botoschani,  Piatra,  etc.  Ils  ont  émigré,  princi- 
palement sous  le  prince  Stourdza,  de  la  Transylvanie,  de  la  Galicie  et  des  autres 
parties  de  l'ancien  royaume  de  Pologne. 

Le  tableau  ci-après  résume,  en  chiffres  absolus,  la  répartition  de  la  race  juive  en 
Europe,  dans  ces  dernières  années: 

n  ^  Population  Nombre  Habitants 

P«y«-  Epoques.  ^^^^,^_  des  juifs.  pour  1  juif. 

Allemagne»? 1855  13,820,430  131~555  m 

Angleterre 1861  20,066,224  45,000^  446 

Autriche^ 1857  34,615,466  1,048,147  33 

Belgique 1846  4,337,196  1,336  333 

1.  Moins  la  Prusse  et  TAutriche,  quelques  principautés  et  les  villes  libres. 

2.  Évaluation. 

3.  Après  le  traité  de  Zurich. 
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j.  Poniilaiiuu  Nombre  Habitants 

P»y^-  Epoques.  j^^^,^.  des  juifs.  pour  1  juif. 

France   .  .  7 1864  37,751,857»  88^540  426 

Hollnnde^ 1860          3,293,577  63,427  52 

Irlande 1861          5,776,972  322  17,910 

Italie^ {')            9,063,094  23,305  412 

Pologne 1858          4,696,919  599,875  7 

Prusse 1864  19,254,649  262,001  73 

Russie 1858  59,300,256  1,425,784  42 

Scandinavie^ 1855          6,108,045  9,201  664 

Suisse 1860          2,510,494  4,216  595 

Turquie ?  15,910,000  260,000  61 

Totaux  et  moyenne 236,505,179    3,962,709  59^6 

Deux  pays  ne  figurent  pas  dans  cette  nomenclature,  l'Espagne  et  le  Portugal. 
Bien  que  nous  manquions  de  renseignements  officiels  sur  ce  point,  nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  les  juifs  y  sont  nombreux.  Georges  Barrow,  dans  un  livre  qui  fit, 
à  son  apparition,  une  profonde  sensation  en  Angleterre  (The  Bible  in  Spain)^  éta- 
blit sans  réplique  que  l'élément  judaïque  est  encore  aujourd'hui  considérable  dans 
la  péninsule  ibérique.  Cet  auteur  va  même  jusqu'à  affirmer  que  le  sang  juif  est 
profondément  mêlé  à  la  population  tout  entière,  sans  distinction  de  classe. 

L'inégale  répartition  des  israélites  en  Europe  ne  s'explique  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  par  la  différence  des  régimes  civils  et  pohtiques  auxquels  ils  y 
sont  soumis.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  très-nombreux  en  Autriche,  dans  les  provinces 
moldo-valaques,  en  Turquie  et  en  Russie  (Pologne  comprise),  pays  où  ils  ne  jouis- 
sent encore  que  d'une  partie  des  droits  civils  ou  pohtiques.  Ils  sont  en  petit  nombre, 
au  contraire,  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  en  Wurtemberg  et  en  Danemark,  où  leur  assimilation  à  la  population 
indigène,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  ces  droits,  est  complète. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  les  deux  seuls  pays  de  l'Europe  où  aucune  concession 
de  cette  nature  ne  leur  a  encore  été  faite,  sont  l'Espagne  et  la  Norwége,  ces  deux 
dernières  citadelles  de  l'intolérance  catholique  et  protestante. 

II.  Du  mouvement  annuel  de  la  population  juive  d'après  les  relevés  de  l'état  civil. 

Le  mathématicien  Christophi-Bernouilli  (de  Berne)  a,  le  premier,  mis  en  rehef 
les  écarts  que  présentent  les  populations  juive  et  chrétienne  en  ce  qui  concerne 
ce  que  nous  appellerons,  avec  les  statisticiens  allemands,  les  phénomènes  de 
biostatique.  Se  fondant  sur  des  documents  publiés,  pour  la  période  1822-1837, 
par  M.  J.  Hoffmann,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  il  écrivait,  en 
1841,  ce  qui  suit:  «L'accroissement  de  population  résultant  de  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  est  plus  élevé  chez  les  juifs  que  chez  les  chrétiens  (1.4 
p.  100  au  lieu  de  1  environ).  Cette  différence  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle 
procède  d'une  moindre  mortalité,  la  fécondité  des  juifs  n'étant  que  de  1  naissance 
pour  28  habitants  (au  lieu  de  7,5)  et  leur  mortahté  seulement  de  'j^^  (au  lieu  de  V34), 


1.  Amicxions  comijriscs. 

2.  Moins  le  Luxembourg. 

3.Ktats  romains,  Toscane,  Piémont. 

4.  1853  pour  les  États  romains,  1854  pour  la  Toscane,  1858  pour  le  Piémont. 

5.  Danemark  avec  les  duchés  et  Suède. 
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((Maintenant,  comme  les  juifs  se  marient  généralement  de  bonne  heure  et  que  les 
naissances  naturelles  sont  rares  chez  eux,  il  est  vraisemblable  qu'ils  se  marient 
moins  à  nombre  égal  d'habitants,  et  que  leur  fécondité  légitime  est  inférieure  à 
celle  du  reste  de  la  population.  —  La  majorité  des  juif  s  étant  pauvre ,  on  doit 
attribuer  leur  faible  mortalité  en  grande  partie  à  leur  sobriété  ou  au  soin  avec  le- 
quel ils  évitent  toute  fatigue  corporelle.  Les  relevés  des  registres  de  l'état  civil  in- 
diquent également  que  les  juifs:  l''  ont  moins  de  morts-nés  que  les  chrétiens; 
2°  qu'ils  perdent  moins  d'enfants  dans  la  première  année  de  la  naissance;  S'^  qu'ils 
ont  plus  de  décès  de  70  ans  et  au-dessus.»  {Handbuch  der  Populationistik ,  1841, 
p.  357.) 

Prusse.  —  C'est  en  Prusse  que  le  mouvement  de  l'état  civil  a  été  étudié  séparé- 
ment et  avec  le  plus  de  soin  pour  les  populations  juive  et  chrétienne.  En  nous  repor- 
tant à  la  publication  officielle  qui  a  pour  titre  :  Tabellen,  etc.,  fur  1849,  nous  trouvons 
les  renseignements  ci-après  sur  les  naissances,  mariages  et  décès  des  juifs,  comparés 
aux  évangélistes  et  catholiques.  Ces  renseignements  se  rapportent  à  la  période, 
déjà  un  peu  ancienne,  1831-1849;  mais  nous  verrons  qu'ils  sont  confirmés  par  les 
documents  officiels  récents. 

1**  Fécondité  générale,  ou  nombre  d'habitants  pour  1  naissance.  —  Elle  a  oscillé 
ainsi  qu'il  suit  de  1831  à  1849: 

Années.  Évangélistes.        Catholiques.  Israélites. 

1831  .  .T 26^54  26^52  3oToi 

1834 24.46  23.96  27.80 

1837 25.70  24.51  28.23 

1840 26.02  24.43  27.61 

1843 25.93  23.00  27.19 

1846 25.92  25.34  27.39 

1849 23.88.  23.03  28.81 

La  moyenne  déduite  de  ces  sept  années  est  de  25.49  pour  les  évangélistes,  de 
24.68  pour  les  catholiques,  et  de  28.15  pour  les  juifs.  En  d'autres  termes,  on  a 
compté,  en  Prusse,  pour  la  période  ci-dessus  et  pour  100  habitants,  3.92  nais- 
sances chez  les  premiers,  4.05  chez  les  seconds,  3.55  chez  les  derniers. 

On  sait  que,  dans  les  populations  complètement  stationnaires  et  dont  les  décès 
se  produisent  aux  mêmes  âges,  le  rapport  des  naissances  aux  habitants  indique 
exactement  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Si  ce  mode  de  calcul  pouvait  être  appliqué 
à  celles  qui  nous  occupent,  les  juifs  auraient  trois  années  de  vie  moyenne  de  plus 
que  les  chrétiens. 

2^  Naissances  légitimes  et  naturelles.  —  Nous  avons  vu  que  Bernouilh  attribue 
aux  chrétiens  plus  de  naissances  naturelles  qu'aux  juifs.  Voici  les  documents  officiels 
sur  ce  point;  ils  indiquent  le  nombre  de  naissances  totales  pour  1  naissance  natu- 
relle: 

Années.  Évangélistes.       Catholiques.  Israélites. 

1831  .  .7 Il727  16748  54721 

1834 10.97  16.05  54.68 

1837 11.32  16.76  45.78 

1840 11.57  16.73  47.61 

1843 10.92  16.43  47.07 

1846 10.87  16.09  43.83 

1849 10.78  16.35  40.09 
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La  différence,  comme  on  le  voit,  est  très-considérable  entre  les  deux  races,  et 
la  moralité  juive,  ainsi  mesurée,  est  sensiblement  supérieure  à  celle  des  chré- 
tiens. Disons,  en  passant,  que  le  tableau  qui  précède  met  en  évidence  ce  fait 
assez  curieux,  que  le  rapport  afférent  aux  catholiques  est  à  peu  près  invariable, 
tandis  qu'il  se  produit  un  certain  relâchement  dans  les  mœurs  des  évangélistes  et 
des  juifs. 

3^  Rapport  sexuel  (nombre  de  garçons  pour  100  filles)  dans  les  naissances.  — 
D'après  Hoffmann,  le  rapport  sexuel  aurait  été  très-élevé  chez  les  juifs  prussiens 
de  1830  à  1834  (111  garçons  pour  100  filles,  et  106  seulement  dans  la  population 
chrétienne).  Mais  cette  différence  a  disparu  avec  les  années.  Ainsi,  de  1849  à  1852, 
on  ne  trouve  plus  que  106.9  garçons  dans  les  naissances  juives,  et  105.78  dans  les 
naissances  des  chrétiens.  Nous  verrons  même  que,  plus  tard  (1859-1861),  les  juifs 
ne  comptent  que  104.7  garçons,  et  les  chrétiens  106.  Cette  diminution  du  rapport 
sexuel  chez  les  juifs  est  très-remarquable;  mais,  dans  l'état  actuel  des  observations 
sur  la  matière,  il  est  à  peu  près  impossible  de  l'expliquer.  Le  rapport  sexuel  dans  les 
naissances  naturelles  des  juifs  prussiens  serait,  d'après  M.  Wappseus  {Bevôlkerungs- 
statistik,  1849),  exceptionnellement  élevé,  contrairement  à  toutes  les  observations 
faites  jusqu'à  ce  jour.  D'après  ce  savant,  sur  811  naissances  naturelles  juives,  de 
1849  à  1852,  440  étaient  masculines  et  371  féminines;  c'est  118.5  garçons  pour 
100  filles. 

4°  Morts-nés.  —  Bernouilli  n'attribue  aux  juifs  qu'un  très-petit  nombre  de 
morts-nés  ou  d'enfants  décédés  avant,  pendant  et  peu  d'instants  après  l'accouche- 
ment. Voici  les  renseignements  publiés  sur  ce  point  par  Hoffmann:  sur  107,690 
naissances  juives,  de  \^^^  à  1840,  on  n'aurait  compté  que  2,724  morts-nés,  ou 
1  sur  39.5  naissances.  Pour  le  reste  de  la  population  prussienne,  sur  12,478,271 
naissances,  de  1816  à  1841,  le  nombre  des  morts-nés  aurait  été  de  416,760, 
soit  un  peu  moins  de  1  sur  30.  En  1849,  nous  trouvons  1  mort-né  pour  24.64 
naissances  légitimes  parmi  les  évangélistes,  sur  27.24  parmi  les  catholiques  et 
seulement  sur  71.32  parmi  les  juifs.  Dans  les  naissances  naturelles,  le  rapport  des 
morts-nés  s'étabht  ainsi  qu'il  suit:  1  sur  17.86  naissances  parmi  les  évangélistes, 
sur  20.05  parmi  les  catholiques,  sur  26.43  parmi  les  juifs.  Ainsi,  que  les  naissances 
soient  légitimes  ou  naturelles,  la  femme  juive  paraît  arriver  plus  heureusement  au 
terme  de  sa  gestation  que  la  femme  chrétienne. 

5°  Mariages,  —  A  population  égale,  les  juifs  se  marient  en  moins  grand  nombre 
que  les  chrétiens,  ainsi  que  l'avait  remarqué  Hoffmann  et  que  l'indique  le  tableau 
ci-après  (nombre  d'habitants  pour  1  mariage)  : 

Annéet.  Évangélistes         Catholiques.  Israélites. 

1831  .  .7 129.21  136.02  155.12 

1834 102.76  103.90  129.94 

1837 110.02  109.38  142.20 

1840 112.08  113.61  127.58 

1843 107.97  113.19  123.21 

1846 112.36  122.93  134.54 

1849 107.77  111.40  174.92 

Cette  différence  peut  s'expliquer  de  deux  manières  :  d'abord  par  ce  fait  que  les 
juifs,  ne  se  mariant  guère  qu'entre  eux  (les  mariages  mixtes  étant  très-rares,  surtout 
en  Prusse),  ont  un  choix  sensiblement  plus  hmité  que  les  autres  habitants  du  même 
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pays;  puis,  par  cette  circonstance  que,  plus  prévoyants,  ils  ne  se  décident  à  fon- 
der une  nouvelle  famille  que  lorsque,  par  leurs  économies,  ils  se  sont  mis  en  me- 
sure de  faire  face  aux  charges  qu'elle  entraîne.  Cette  dernière  considération  semble 
trouver  sa  justification  dans  la  moindre  fécondité  de  leurs  mariages,  dont  nous  par- 
lons plus  loin. 

Cette  moindre  fécondité  des  mariages  juifs  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'ils 
épousent,  en  général,  de  plus  jeunes  femmes  que  les  chrétiens.  Voici  les  faits,  sur 
ce  point,  de  1831  à  1842.  Il  importe,  à  ce  sujet,  de  savoir  que  les  statistiques  offi- 
cielles de  l'état  civil  en  Prusse  divisent  les  mariages,  au  point  de  vue  de  l'âge  des 
époux,  en  trois  grandes  catégories:  1*^  les  mariages  contrastés  à  l'âge  de  fécondité 
(rechtzeitigé)  ;  2°  les  mariages  tardifs  (verspàteté);  3°  les  mariages  qui  ne  sauraient 
être  féconds.  Les  premiers  sont  contractés  de  18  à  45;  les  seconds  de  45  à  60;  les 
troisièmes  au-dessus  de  60  ans.  Le  tableau  ci-après  indique,  pour  100  mariages  et 
pour  les  trois  populations,  le  rapport  des  mariages  aux  âges  de  la  fécondité  : 

Années. 

1831  .  .7.  .  .  . 

1834 

1837 

1840 

1843 

1846 

1849' 76.97»        72.69'        77.64' 

6°  Décès.  —  On  sait  qu'il  existe  un  rapport  très-étroit  (un  rapport  de  cause  à 
effet)  entre  les  naissances  et  les  décès,  en  ce  sens  que  la  mortalité  des  nouveau-nés 
étant  très-grande,  plus  ils  seront  nombreux,  plus  la  mortalité  générale  sera  élevée. 
Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après,  pour  les  deux  races  et  les  mêmes  années, 
cette  influence  de  la  fécondité  sur  la  mortalité,  indirectement  d'abord  par  le  rap- 
port des  naissances  à  la  population,  puis  directement  par  le  rapport  des  décès  aux 
naissances. 

Évangélistes.  Catholiques.  Israélites.  Décès  par  100  naissances. 


Kvangéiistes. 

Catholiques. 

Israélites, 

74.58 

67.51 

76.14 

75.78 

70.30 

73.86 

76.57 

70.94 

82.03 

78.09 

73.44 

83.15 

78.91 

75.14 

82.57 

79.87 

75.83 

83.16 

Naissances         Décès  Naissances         Décès  Naissances         Décès  Évan-         Catho- 

p.  100  hab.  p.  100  hab.     p.  100  hab.  p.  100  hab.     p.   100  hab.  p.  100  hab.      gélistes.      liques. 


Israélites. 


1831.  .  . 

.  .     3.77 

1834.  .  . 

.  .     4.08 

1837.  .  . 

.  .     3.89 

1840.  .  . 

.  .     3.85 

1843.  .  . 

.  .     3.86 

1846.  .  . 

.  .     3.86 

1849.  .  . 

.  .     4.18 

3.47  3.77  3.69  3.33  3.07  92.0  97.9  92.2 

3.15  417  3.13  3.60  2.10  77.2  75.1  58.3 

3.01  4.08  3.29  3.54  2.33  82.7  80.6  65.8 

2.74  4.10  2.89  3.62  1.95  71.2  70.5  53.9 

2.79  4.00  3.04  3.67  2.07  72.3  76.0  56.4 

2.89  3.95  3.05  3.65  2.06  74.9  77.2  56.5 

2.91  4.35  3.31  3.47  2.45  69.6  76.1  70.6 


Moyennes.     3.93       2.99        4.05       3.20        3.55       2.29       76.1     79.0     61.5 

D'après  ces  moyennes,  pour  un  nombre  égal  d'habitants  (dont  nous  supposons 
la  composition  identique  au  point  de  vue  des  âges),  les  naissances  sont  supérieures 
aux  décès  de  0.94  pour  les  évangélistes,  de  0.85  seulement  pour  les  catholiques 
et  de  1.26  pour  les  juifs.  Cette  conclusion  dans  le  sens  d'une  plus  grande  longévité 
de  la  race  juive,  est  confirmée  par  le  rapport  direct  des  naissances  aux  décès, 

t.  La  diminution  des  mariages  de  cette  catégorie  en  1840  se  reproduit  pour  l'ensemble  des  ma- 
riages. Elle  est  due  au  choléra  et  aux  troubles  politiques  de  cette  année.  Le  tableau  ci-dessus  permet 
de  constater  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  vides  faits  par  la  guerre  dans  la  population  masculine 
de  20  à  40  ans  disparaissent,  les  mariages  à  ces  âges  s'accroissent. 
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qui  indique  que,  pour  un  nombre  égal  de  naissances,  ou  à  fécondité  égale,  les  juifs 
ont  également  une  moindre  mortalité. 

La  supériorité  de  vitalité  des  juifs  est  encore  démontrée  par  les  tables  des  décès 
par  âge.  Si  Ton  suppose  un  instant  que  les  populations  que  nous  étudions  sont 
complètement  stationnaires,  et  que  leur  coefficient  de  mortalité  à  chaque  âge  ne  se 
modifie  pas,  ces  tables  de  décès  deviennent  de  véritables  tables  de  mortalité,  à  l'aide 
desquelles  nous  pouvons  déterminer  les  survivances  à  chaque  âge,  et,  par  consé- 
quent, la  vie  moyenne  et  probable  également  à  chaque  âge.  Voici,  pour  la  période 
1849-1857  (huit  années),  le  résultat  de  nos  calculs  dans  ce  sens: 
I.  Table  de  mrvivance pour  iOjOOO  naissances,  il.  Vies  moyennes  à  chaque  âge  pour  10,000. 


ÉviD- 

gélistes. 

Survivants  ....  10,000 

1  an 7,421 

3  ans 6,188 

5  .... 

7  .... 

10  .... 

15  .... 

20  

25  .... 

30  .... 

35  .... 

40  .... 

45  .... 

50  .... 

55  .... 

60  .... 

65  .... 

70  .... 

75  .... 

80  .... 

85  .... 

90  .... 

100  .... 


5,633 

5,414 

5,184 

5,009 

4,776 

4,498 

4,198 

3,875 

3,548 

3,218 

2,278 

2,476 

2,061 

1,576 

1,094 

639 

299 

107 

25 

0 


Calho- 
liqaes. 

10,000 

7,541 

6,203 

5,661 

5,364 

5,094 

4,871 

4,603 

4,320 

4,005 

3,666 

3,311 

3,000 

2,677 

2,291 

1,926 

1,457 

1,038 

622 

322 

127 

42 

0 


Israélites. 


10,000 
7,829 
6,451 
5,927 
5,609 
5,347 
5,141 
4,822 
4,613 
4,315 
3,981 
3,641 
3,343 
3,048 
2,711 
2,370 
1,954 
1,532 
1,025 
619 
305 
128 
0 


Évan- 
gélistes. 

Catho- 
liques. 

Israélites. 

Ans. 
Mois. 

Ans. 
Mois. 

i  i 

A  la  naissance.  .  27     6 

26     6 

30     6 

A       1  an  .  . 

.  .  35  11 

34     » 

37   10 

A       3  ans  .  . 

.  .  40  11 

39     1 

43     8 

5 

.  .  42     5 

40     9 

45     9 

7 

.  .  42     6 

40  11 

46     v> 

10 

.  .  41     4 

40     1 

45     2 

15 

.  .  38     8 

37   10 

42    11 

20 

.  .   34     5 

33  10 

39     » 

25 

.  .  31     5 

30  10 

36     2 

30 

.  .  28  . 5 

28     2 

33     6 

35 

.  .  25     8 

25     6 

31      1 

40        . 

.  .  22     9 

22     9 

28     8 

45 

.  .   19  10 

20     y> 

26     1 

50 

.  .  .   16   il 

17     2 

23     4 

55 

.  .  .   14     3 

14     7 

20   11 

60 

.  .  .   11     7 

11    11 

18     7 

65 

...95 

10     y> 

11    11 

70 

...75 

8     » 

9     6 

75 

.  .  .     6     » 

6     7 

8     » 

80        . 

.  .  .     4  11 

5     5 

6     6 

85 

...43 

5     » 

5     8 

90 

.  .  .     3     » 

3     » 

5     » 

100 

.  .  .     1     » 

1     » 

1      » 

En  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  première  de  ces  deux  tables,  on  constate 
qu'à  tous  les  âges,  les  juifs  ont  un  plus  grand  nombre  de  survivants  que  les  évan- 
gélistes  et  les  catholiques.  Leur  vie  moyenne  à  tous  les  âges  est  également  plus 
élevée. 

Hoffmann  (Petits  écrits  économiques)  avait  déjà  constaté  que,  sur  104,960  enfants 
juifs,  nés  vivants  en  Prusse,  de  1822  à  1840,  13,941,  ou  1  sur  7.5,  étaient  décédés 
dans  la  première  année  de  leur  naissance.  Sur  12,061,511  enfants  chrétiens, 
2,059,676,  ou  1  sur  6,  avaient  succombé  au  même  âge. 

Les  renseignements  qui  précèdent  remontent  tous  (sauf  celui  qui  concerne  les 
décès  par  âge)  à  une  date  un  peu  ancienne.  Nous  avons  voulu  nous  assurer  s'ils  sont 
confirmés  par  des  faits  plus  récents.  L'affirmative  résulte  des  rapports  ci-après  que 
nous  avons  déduits  d'une  période  décennale  comprenant  les  années  1849, 1850, 
1851,  1852,  1853,  1854, 1855,  1859,  18G0  et  1861 ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
naissances  naturelles  par  sexe  et  les  morts-nés  également  par  sexe,  qui  se  rappor- 
tent à  la  période  décennale  1849-1855  : 
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Évangélistes.      Catholiques.         Israélites. 

Habitants  pour  1  naissance 25.37  21.60  28.92 

Naissances  pour  100  habitants 3 M  4.07  3.46 

Rapport  sexuel  (légitimes 406.08  106.59  106.28 

dans         /naturelles 104.62  103.95  120.76 

les  naissances  f  de  morts-nés 132.90  131.87  124.78 

Morts-nés      1  légitimes 4.03  3.24  1.30 

pour          I  naturelles 5.44  4.88  2.85 

100  naissances  (  totales 4.13  3.34  1.34 

Naissances  naturelles  pour  100  naissances.  .  8.93  6.00  3.02 

Habitants  pour  1  décès 35.14  24.60  43.84 

Décès  pour  100  habitants 2.85  4,07  2.34 

Décès  masculins  pour  100  féminins 108.12  105.78  107.49 

Décès  pour  100  naissances 72.20  74.30  53.70 

Habitants  pour  1  mariage 107.39  122.13  130.43 

Mariages  pour  100  habitants 0.93  0.82  0.77 

Enfants  pour  1  mariage 3.85  4.67  4.37 

Ces  rapprochements  sont  concluants.  Les  juifs  dans  ces  dernières  années, 
comme  5  des  époques  plus  éloignées,  ont:  1^  une  moindre  natalité  ou  fécondité 
générale;  2^  un  moindre  nombre  de  morts-nés;  3^  moins  de  naissances  naturelles; 
4**  une  moindre  mortalité  par  rapport,  soit  à  la  population,  soit  aux  naissances; 
5^  un  moindre  nombre  de  mariages.  On  remarque  que  leur  fécondité  légitime,  légè- 
rement inférieure  à  celle  des  catholiques,  est  notablement  plus  forte  que  celle  des 
évangélistes.  —  Parmi  les  autres  particularités  de  la  race  juive  dans  le  même  ordre 
de  faits,  signalons  :  l*'  l'énorme  prédominance  du  sexe  masculin  dans  les  naissances 
naturelles  que  nous  avons  déjà  constatée  pour  la  période  1831 -1849;  2^ l'infériorité 
relative  du  rapport  sexuel  des  morts-nés;  3*^  le  petit  nombre  relatif  de  morts-nés 
dans  les  naissances  naturelles. 

Des  recherches  faites  isolément  dans  quelques  localités  du  même  pays  (Prusse) 
conduisent  aux  mêmes  résultats. 

Voici  ce  que  le  docteur  Grsetzen,  directeur  du  service  hospitalier  de  la  ville  de 
Breslau,  écrivait,  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  sur  l'état  sanitaire  de  cette  ville  pen- 
dant l'année  1853:  «Nous  avons  dit  que  le  rapport  des  naissances  à  la  population 
est  plus  favorable  pour  les  juifs  que  pour  les  autres  habitants,  et  leur  mortalité 
moindre.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que,  pour  les  premiers,  l'excédant 
des  naissances  sur  les  décès  est  de  50  par  an,  ce  qui  indique  un  accroissement 
annuel  de  1.65  p.  100  plus  élevé  que  pour  l'ensemble  de  la  ville.  La  différence  est 
encore  plus  grande  pour  les  naissances  naturelles.  Chez  les  juifs,  en  effet,  on  n'en 
compte  que  1  sur  48  naissances  totales,  tandis  que,  pour  l'ensemble  de  la  popula- 
tion, le  rapport  est  dix  fois  plus  élevé.  Même  résultat  en  ce  qui  concerne  la  mor- 
talité. Tandis  que,  dans  la  période  1849-1852,  elle  a  été,  dans  la  ville,  par  suite  de 
deux  fortes  épidémies,  de  1  sur  24.3  habitants,  elle  n'a  pas  dépassé  pour  les  juifs 
1  sur  38. 

En  dehors  de  la  Prusse,  les  renseignements  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  juif, 
quoique  moins  nombreux  et  moins  concluants,  sont  cependant  généralement  con- 
formes à  ceux  qui  précèdent. 

Russie.  —  En  Russie,  d'après  une  moyenne  déduite  des  années  1852, 1855, 1856, 
1858  et  1859,  on  a  compté,  par  an,  le  nombre  ci-après  de  naissances,  de  décès  et 
de  mariages:  1^  pour  la  population  totale  (moins  la  Finlande  et  la  Pologne);  2°  pour 
la  population  juive: 


1 


Naissances.  Décès. 

iMi  „i     - ^  ^1^,  ^^  Populatiott 

Smo  «5*>ta  Mariages. 

Garçons.  Filles.  Total.  ^    ,.  ,^       •  Total.  moyenne. 

^  masculin.  féminin.  *««  •  j 

i>«   «w««  )  totale.  .  .     1,494,944      1,421,190      2,t>16,134      1,071,562      1,075,237      2,146,799       590,992       62,380,343 
*^°P°**"°°  I  israéllte. .  27,416  23,131  50,547  21,423  19,458  40,881         11,767        1,430,643 

En  soumeltanl  (sans  en  discuter  Texactilude)  ces  données  numériques  au  calcul, 
on  trouve  21.4  habitants  pour  1  naissance  dans  la  population  générale,  et  28.3  seu- 
lement parmi  les  juifs.  Leur  fécondité  est  ici  également  beaucoup  moindre  que  celle 
des  autres  races.  Le  taux  mortuaire  (habitants  pour  1  décès)  qui  n'est,  pour  eux, 
que  de  35,  s'élève  pour  l'ensemble  de  l'empire  à  29.6.  En  rapportant  naissances  et 
décès  à  un  même  nombre  d'habitants  (100),  on  trouve  les  nombres  ci-après  : 

Naissances.  Décès. 


p^^„,..„ (totale  ....      4.94.         3.38 
Population jj^^g^Uj^    .  .      4.38         2.80 


Il  en  résulte  que,  pour  100  habitants ,  les  Russes  ont  un  excédant  de  1.56  nais- 
sances sur  les  décès,  et  les  juifs,  malgré  leur  faible  fécondité,  de  1.58.  En  d'autres 
termes,  les  premiers  ont  68.4  décès  p.  100  naissances,  et  les  seconds  seulement 
63.9. 

Le  rapport  sexuel  dans  les  naissances  des  deux  races  est  sensiblement  différent  : 
105.19  garçons  pour  100  filles  chez  les  Russes,  et  118.52  chez  les  juifs.  Ce  dernier 
rapport,  que  nous  avons  déjà  trouvé  en  Prusse,  mais  pour  des  années  anciennes, 
ne  résulte  ici  que  d'un  très-petit  nombre  d'observations;  il  ne  mérite  donc  pas  une 
entière  confiance.  A  plus  forte  raison,  n'hésitons-nous  pas  à  rejeter,  au  moins  jus- 
qu'à plus  amples  observations,  comme  tout  à  faitanormal,  le  rapport  sexuel  ci-après 
que  nous  trouvons  dans  un  rapport  de  M.  Reidhardt,  secrétaire  du  comité  statis- 
tique pour  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg.  {Calendrier  de  Saint-Péters- 
bourg pour  1869.) 

Naissances  en  1867, 

Garçons.  Filles.  Total.  p.^,«00fiUe,. 

Naissances  ^*^^'^^-  '  '  '     ^^"^^^        ^'^^^        ^^"^^^        ^^'^ 
i>aissances  ^  jg^g^j.jgg  ^^^  ^g  ^29        193.6 

Il  est  assez  remarquable  que,  d'après  le  même  document,  le  rapport  sexuel  est 
également  très-élevé  dans  les  naissances  des  catholiques-romains  (144  garçons  pour 
100  filles). 

Le  mémoire  de  M.  Reidhardt  contient  un  nouveau  et  curieux  témoignage  de  la 
supériorité  de  la  vitalité  juive  sur  celle  des  races  autochlhones.  Tandis  que,  pour  l'en- 
semble de  la  population  de  la  ville,  on  compte  plus  de  décès  que  de  naissances, 
ce  qui  indique  qu'elle  ne  s'accroît  que  par  l'immigration,  la  race  juive  se  propage 
et  s'étend  par  l'excédant  de  sa  fécondité  sur  sa  mortalité.  En  effet,  le  document  russe 
lui  attribue  229  naissances  pour  176  décès,  soit  130  naissances  pour  100  décès. 

Gomme  en  Prusse,  les  juifs  se  marient  moins  en  Russie  que  le  reste  de  la  popu- 
lation; mais  la  différence  peut  s'exphquer  par  cette  circonstance  que  la  législation 
spéciale  qui  les  régit  dans  ce  pays  limite  le  nombre  des  localités  où  ils  peuvent  s'é- 
tablir, et,  sauf  erreur,  le  chiffre  de  population  qu'ils  ne  peuvent  y  dépasser.  De  là, 
un  très-grave  obstacle  au  mariage  et  une  sorte  de  limite  forcée  à  leur  fécondité. 
En  fait,  on  compte,  en  Russie,  1  mariage  pour  105.5  individus  de  la  population 
générale,  et  pour  121.6  juifs.  C'est  à  ce  petit  nombre  de  mariages  et,  en  outre,  à 
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leur  faible  fécondité,  qu'il  faut  attribuer  l'écart  entre  les  deux  populations  au  point 
de  vue  de  la  natalité  (rapport  des  naissances  aux  habitants).  En  supposant  légitimes 
toutes  les  naissances  du  tableau  ci-dessus,  on  trouve,  en  effet,  qu'il  naît  3.47  en- 
fants par  mariage  juif,  et  5.29  par  mariage  russe.  Le  rapport  sexuel  dans  les  décès 
des  Russes  et  des  juifs  présente  un  écart  très- caractéristique.  Tandis  qu'il  meurt 
plus  de  femmes  que  d'hommes  chez  les  premiers  (100:  99.66),  c'est  le  phénomène 
contraire  qui  se  produit  chez  les  seconds  (110  décès  masculins  pour  100  féminins). 
Les  documents  officiels  ne  jettent  aucune  lumière  sur  une  différence  aussi  sensible. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


IL 

VARIÉTÉS. 

DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Résumé  du  commerce  extérieur  de  la  France  en  i867.  —  Commerce  général. 
—  Ce  commerce  a  embrassé,  en  1867  (importation  et  exportation  réunies),  une 
masse  de  produits  représentant  7,965  miUions  de  francs  en  valeurs  actuelles,  dont 
4,031  millions  à  l'importation,  et  3,934  à  l'exportation. 

Commerce  spécial.  —  Ces  chiffres  se  rapportent  au  commerce  général  compre- 
nant le  transit  et  le  mouvement  des  entrepôts.  Les  opérations  du  commerce  spécial 
(produits  français  exportés,  et  produits  de  l'étranger  consommés  en  France)  se  résu- 
ment comme  suit:  importation,  3,026  millions;  exportation,  2,826;  total  5,852. 

Produits  admis  temporairement.  —  Les  marchandises  étrangères  admises  tem- 
porairement pour  recevoir  une  transformation  ou  un  complément  de  main-d'œuvre 
en  France,  ne  figurent  pas  au  commerce  spécial.  Leur  valeur  a  été,  en  1867,  de 
175  millions.  Les  produits  réexportés  après  main-d'œuvre  ont  une  valeur  de  259 
minions.  Si  on  ajoute  ces  valeurs  à  celles  de  l'importation  et  de  l'exportation 
(commerce  spécial),  on  a,  pour  1866  et  1867,  les  chiffres  ci-après: 

1867.  1866. 

Importation 3,201         2,894 

Exportation 3,085         3,391 

Comparaisons  avec  des  périodes  antérieures ,  et  mouvement  du  numéraire.  — 
Nous  donnons  ci-après  les  mouvements  du  commerce  spécial  et  du  numéraire, 
pour  les  quinze  dernières  années  (en  milHons  de  francs)  : 

Commerce  spécial.  Numéraire. 

Importation.      Exportation.      Importation.      Exportation. 

1853 1,196.1  1,541.9  m  260 

1854 1,291.6  1,413.7  582  329 

1855 1,594.1  1,557.9  504  481 

1856 1,989.8  1,893.0  576  483 

1857  . 1,872.9  1,865.8  670  581 

Moyenne  quinquennale.  1,588.9  1,654.4    553     427 

1858 1,562.8  1,887.3  717  24F" 

1859 1,640.7  2,266.4  940  570 

1860 1,897.3  2,277.1  604  448 

1861 2,442.3  1,926.3  420  503 

1862 2,198.6  2,242.7  536  456 

Moyenne  quinquennale.  1,948.3  2,119.9    643     444 
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Coiiimerco  spécial. 


Naméraire. 


Importation.      Exportation.       Importation.       Exportation. 

588 
651 
433 
554 
253 


1863 2,426.4  2,642.6  533 

1864 2,528.2  2,924.2  734 

1865 2,641.8  3,088.4  659 

1866 2,793.5  3,180.6  1,065 

1867 3,026.5  2,825.9  849 

Moyenne  quinquennale.  2,683.3  2,932.3  768 
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Kn  ce  qui  concerne  les  mouvements  du  numéraire,  on  constate  que  rexcédant 
moyen  des  importations  sur  les  exportations  a  suivi,  par  période  quinquennale, 
la  marche  suivante  : 

1853-1857.         1858-1862.         1863-1867. 

126  199  2'72 

Transports  par  mer  et  par  terre,  —  Les  transports  par  mer  ont  embrassé  une 
valeur  totale  de  5,352  millions.  La  part  du  pavillon  français  a  été  de  2,441  millions, 
dont  407  reviennent  à  la  navigation  avec  les  colonies  françaises  et  la  grande  pêche; 
et  2,0^4  à  la  navigation  internationale,  à  laquelle  la  marine  étrangère  a,  de  son 
côté,  pris  part  pour  2,911  millions. 

Principaux  pays  d'importation  et  d'exportation.  —  Les  pays  avec  lesquels  nos 
échanges  ont  eu  le  plus  d'importance  en  1867,  sont:  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Suisse,  l'Italie,  le  Zollverein,  les  États-Unis,  la  Turquie,  l'Espagne,  l'Algérie,  la 
Russie,  le  Brésil,  Rio  de  la  Plata,  l'Egypte  et  les  Indes  anglaises.  Ces  divers  pays 
se  classent  dans  l'ordre  ci-après,  en  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exportation 
(commerce  spécial). 


Importation. 

Millions. 

Angleterre 552 

Belgique 381 

Italie 319 

Zollverein 258 

États-Unis 141 

Turquie 135 

Russie 108 

Suisse 107 

Espagne 90 

Indes  anglaises 84 

Rio  de  la  Plata 80 

Algérie 68 

Uruguay 50 

Autriche 48 

Egypte 48 

Brésil .  46 

Suède 42 

Norwége 42 

Pays-Bas 35 

Chine 22 


Exportation. 

Millions. 

Angleterre 897 

Belgique 255 

Suisse 233 

Zollverein 213 

Italie 180 

États-Unis 156 

Algérie 115 

Espagne 103 

Rio  de  la  Plata 68 

Brésil 64 

Turquie 56 

Villes  anséatiques 46 

Uruguay 43 

Egypte 34 

Pays-Bas 31 

Chili 30 

Russie 29 

Pérou 23 

Portugal 21 

Nouvelle-Grenade 19 


Nature  et  valeur  des  produits  échangés.  —  La  valeur  de  nos  échanges,  en  1867, 
se  décompose  comme  suit  par  nature  de  produits  (commerce  spécial). 


Importation.        Exportation. 


Produits  naturels  . 
—       fabriqués. 

Tatau.\  .  .  . 


Miliionii. 

1,296 
1,530 


Millions. 

1,972 
1,055 


2,826         3,027 
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Par  rapport  à  1866,  la  diminution  est,  à  l'importation  des  matières  premières, 
de  120  millions;  elle  porte  principalement  sur  le  coton  en  laine.  L'augmentation, 
pour  les  objets  de  consommation  naturels  et  fabriqués,  est  de  353  millions;  elle  a 
pour  objet  les  céréales,  les  bestiaux,  les  viandes  fraîches  et  salées,  les  graines  et 
fruits  oléagineux,  beurres,  fromages  et  vins. 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître  (commerce  spécial)  les  principaux  produits 
importés  et  exportés,  avec  la  distinction:  1°  des  denrées  alimentaires;  2"  des  ma- 
tières premières  de  l'industrie;  S^  des  produits  fabriqués. 


Articles. 


1°  Denrées  alimentaires. 

Céréales 

Légumes  secs  et  leurs  farines. 

Bestiaux 

Viandes  fraîches  et  salées .  .  . 

Riz 

Café 

Cacao .  . 

Sucre  des  colonies  françaises. 

—    de  l'étranger 

Fromage  et  beurre 

Poissons  de  mer 

Fruits  de  table 

Huile  d'oHve 

Vins 

Spiritueux 

Houblon 


a)   IMPORTATION. 

Valeur. 


2°  Matières  premières. 

Soies  et  bourre 

Coton  en  laine 

Laines  en  masse 

Peaux  brutes  et  pelleterie. 

Lin 

Graines  oléagineuses  .  .  . 

Indigo 

Minerais 


Millions. 


344.7 

4.8 

423.7 

10.2 

13.1 

71.6 

10.5 

51.4 

36.4 

26.4 

25.7 

17.2 

26.1 

7.5 

5.5 

4.9 


344.7 

237.0 

223.7 

137.5 

73.8 

45.3 

24.5 

17.6 


Articles. 


Plomb 

Étain  brut 

Fonte  brute 

Fer  et  acier 

Jute  en  brins  ou  teille 

Chanvre  

Bois  communs 

Bois  exotiques 

Houille  et  coke 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  .... 

Fils  de  coton 

Fils  de  laine 

Poils  de  toute  sorte 

Nattes  ou  tresses  de  paille,  d'é- 

corce  ou  de  sparte 

Caoutchouc  et  gutta-percha  bruts 

3°  Produits  fabriqués. 

Tissus  de  laine 

— •    de  soie 

—  de  coton 

—  de  lin  ou  chanvre  .... 

Machines  et  mécaniques 

Ouvrages  en  métaux 

Chapeaux  de   paille,   d'écorce, 

de  sparte,  etc 

Tissus  de  poil 

Horlogerie 


Valeur. 
Millions. 

17.6 
8.7 
7.2 
4.9 
8.4 
8.3 

172.6 
14.0 

146.9 
9.8 
9.5 
6.8 
6.8 

6.2 
4.0 


42.1 
21.1 

18.7 
14.4 
13.0 

7.7 

5.7 

5.7 
3.0 


b)   EXPORTATION. 


1°  Denrées  alimentaires. 


Céréales 67.4 

Bestiaux 32.0 

Viandes  salées 10.4 

Vins 244.6 

Spiritueux 67.3 


Liqueurs 

Huile  d'oHve 

Fromages  et  beurre 

Œufs  de  volaille,  et  gibier.  . 

Fruits  de  table 

Sucre  raffiné 

Poissons  de  mer  et  marines. 


2*^  Matières  premières. 

Peaux  préparées 

Peaux  brutes  et  pelleterie. 


4.0 
5.1 
66.9 
38.9 
28.1 
67.2 
7.5 


63.5 
23.7 


Coton  en  laine .... 

Laines 

Fils  de  coton  et  laine 
Fils  de  lin  et  chanvre 

Garance  

Garancine 

Minerais 

Matériaux 

Indigo 

Poils  de  toute  sorte  . 

Cuivre 

Or  battu,  tiré,  etc.  . 
Huiles  de  graines  .  . 
Fer,  fonte  et  acier.  . 
Bois  communs.  .  .  . 
Soie 


50.4 

43.2 

32.1 

6.2 

13.8 

17.0 

9.0 

9.9 

8.9 

8.7 

8.7 

4.0 

1.7 

0.6 

33.9 

15.4 
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irlicles. 


Valeur. 
Millions. 


3"  Produits  fabriqués. 

Tissus  de  soie  et  fleuret 423.0 

—    de  laine 236.8 


—  de  coton 

—  de  lin  et  chanvre 

Fils  de  coton  et  laine 

Peaux  ouvrées 

Tabletterie,  bimbeloterie,  mer- 
cerie, ouvrages  en  bois.  .  .  . 


57.5 

28.7 
32.1 
71.5 

185.4 
94.1 


Confections 

Papiers  et  applications 36.8 

Outils  et  ouvrages  en  métaux  .  .  32,9 

Poterie,  verres  et  cristaux.  ...  31.2 

Modes  et  fleurs  artificielles  .  .  .  29.2 


Articles.  Valeur. 
Millions. 

Orfèvrerie  et  bijouterie 17.1 

Parfumerie 15.2 

Médicaments 13.4 

Chapeaux  de  feutre 10.1 

Instruments  de  musique 9.2 

Articles  divers  de  l'industrie  pa- 
risienne    9.0 

Horlogerie 8.5 

Machines  et  mécaniques 7.9 

Coutellerie 1.1 

Armes 2.3 

Savons 7.9 

Couleurs 7.7 

Plumes  de  parure 7.4 


Entrepôts.  —  Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature  entrées  dans  les 
entrepôts  de  l'Empire  a  été  de  11,511,585  quintaux  métriques,  représentant  une 
valeur  de  462  millions  (92,136  quint,  met.,  et  15  millions  de  plus  qu'en  1866). 

Transit.  —  Les  marchandises  étrangères  expédiées  en  transit  ont  eu  un  poids 
total  de  3,204,428  quint,  met.  (25,474  de  moins  qu'en  1866),  et  une  valeur  de  676 
millions  (153  de  moins  qu'en  1866). 

En  joignant  aux  produits  admis  en  transit  ceux  qui  ont  été  réexportés  en  transit 
après  avoir  été  placés  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  on  obtient  un 
poids  total  de  7,086,417  quint,  met.  (1,224,759  de  plus  qu'en  1866),  et  une  valeur 
de  955  millions  (95  de  moins). 

Pêche  maritime.  —  Les  navires  armés  pour  la  pêche  de  la  morue  ont  rapporté 
331,760  quint,  met.  de  produits,  à  peu  près  autant  qu'en  1866.  Les  exportations 
de  morues  sèches  sous  bénéfice  de  prime  ont  été  de  31,103  quint,  met.  (4,400  de 
plus  qu'en  1866). 

Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  de  cette  pêche  de  \%^^  à  1867. 


AKNÉES. 


1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

Moyenne  annuelle . 
1867 


Arr 
Navires. 

517 
560 
467 
573 

588 

nements. 
Hommes. 

14,081 
13,753 

12,774 
12,434 
12,651 

Dépense. 

689,  HO 
669,450 
620,320 
600,435 
602,490 

Exportation 

de 

morues. 

Kilogr. 

15,316,657 
10,219,150 
10,133,899 
11,050,403 
11,396,963 

Sommes  dépensées. 

2,820,842 
1,858,909 
1,844,937 
2,007,958 
2,097,616 

541 
603 

13,138 
12,178 

636,361 
578,350 

11,623,414 
10,193,445 

2,126,052 
1,892,405 

796  navires,  jaugeant  ensemble  22,757  tonneaux,  ont  été  armés,  en  1867,  pour 
la  pêche  du  hareng;  leur  équipage  total  était  de  10,692  hommes,  mêmes  chiffres 
à  peu  près  en  1866.  221,664  quint,  met.  de  harengs  frais  et  salés  ont  été  rapportés 
dans  nos  ports  (219,722  quint,  met.  en  1866). 

Droits  de  douane.  —  Les  perceptions  de  toute  nature  opérées  par  le  service  des 
douanes  se  sont  élevées  à  145,763,799  fr.  (diminution  de  6,239,893  fr.  par  rapport 
à  1866),  se  décomposant  ainsi  : 


Droits 


Taxe 


d'entrée. 


de  sortie.       àv  navigation. 


Droits  et  produits        ,  ., 

,.«„o.. ,;:,«..  "0  consommation 


accessoires. 


Total. 


des  sels. 


120,878,530  186,811  443,880  1,570,248   22,684,330   145,763,799 
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Navigation.  —  Le  nombre  des  voyages  qui  se  sont  effectués  sous  tous  pavillons 
et  par  navires  chargés,  soit  à  voile,  soit  à  vapeur  (colonies,  grande  pêche  et  étran- 
ger) a  été  de  54,486,  jaugeant  10,493,000  t.  (6  p.  100  de  plus  qu'en  18C6  par 
rapport  au  nombre  des  voyages,  et  11.5  p.  100  par  rapport  au  tonnage).  La  part 
de  notre  marine  a  été  de  39.5  p.  100,  dont  un  peu  plus  de  40  pour  la  navigation  à 
voile,  et  38.75  pour  la  navigation  à  vapeur. 

Au  31  décembre  1867,  la  flotte  marchande  de  la  France  comprenait:  — 
a)  15,182  bâtiments  à  voiles  jaugeant  915,521  t.,  dont  11,690  et  738,297  t.  appar- 
tenant aux  ports  de  l'Océan;  et  3,492  jaugeant  177,224  t.,  aux  ports  de  la  Médi- 
terranée; —  b)  420  bâtiments  à  vapeur  jaugeant  133,158  t.,  dont  205  et  47,056 
pour  les  ports  de  l'Océan;  215  et  86,102  pour  les  ports  de  la  Méditerranée.  —  En 
tout  (voile  et  vapeur  confondues),  15,602  bâtiments,  et  1,048,679  t. 

Les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  se  classaient  ainsi  à  la  même  date,  d'après  leur 
tonnage  : 

De  800  Dg7oo  De  600  De  500  De  400  De  300  De  200  De  100  De  60  De  30  De  20  ^®  "^ 
et  au-  ^gQ(j  ^700  à  gOQ  ^500  j,  4qq_  j,  3qq  ^  200.  à  100.  à  60.  à  30.  ,«'»"' 
■* dessous. 


Navires 76  45  118  249  300  647        1,318       1,415       1,560       1,004  .  8,805 

Tonnes 92,450     S3,346     64,111    111,759  105,973    158,277  182,857  108,854    66,259     24,631  »  58,350 

Voici  le  même  classement  pour  les  navires  à  vapeur  seulement: 

^^  De 

200  chevaux    De  100  à  200.    De  60  à  100.      De  30  à  60,  .      ^    «a 

et  plus.  ""^'"^  ^«  30. 

Navires 105  87  81  81  66 

Chevaux    ....    35,280      10,8M       5,507        3,023        1,108 

Au  31  décembre  1866,  le  nombre  des  vapeurs  était  de  407,  d'une  force  totale 
de  55,160  chevaux. 

A  la  même  date,  la  pêche  côtière  (petite  pêche)  employait:  dans  les  ports  de 
rOcéan,  6,980  bateaux  jaugeant  58,737  t.,  et  montés  par  34,632  hommes.  —  Dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  1,912,  jaugeant  8,340  t.,  avec  un  équipage  de  6,720 
hommes;  —  en  tout:  8,892  navires,  67,077  t.,  et  41,352  hommes. 

A.  L. 

'  2.  Opérations  de  la  Banque  de  France  en  i868.  —  Les  opérations  de  l'année 
1868  sont  inférieures  de  271,657,400  fr.  à  celles  de  l'année  1867.  Elles  s'élevaient 
pour  cette  année  à  7,372,875,800  fr.  Elles  ne  s'élèvent,  pour  Tannée  1868,  qu'à 
7,101,218,400  fr. 

Cette  diminution  en  1868  n'excède  pas  la  mesure  habituelle  des  différences  qu'on 
peut  remarquer  entre  deux  exercices.  Elle  n'acquiert  de  gravité  qu'à  cause  de  la 
diminution  considérable  des  résultats  de  1867  rapprochés  de  ceux  de  1866. 

En  d'autres  termes,  1866  a  été  une  année  féconde,  exceptionnelle,  puisqu'elle  a 
produit  le  chiffre  d'opérations  le  plus  élevé  que  la  Banque  ait  atteint  depuis  sa 
création.  —  1867,  année  de  stagnation  d'affaires,  a  dû  présenter  un  écart  d'autant 
plus  considérable,  et  1868,  cette  stagnation  persistant,  a  été  inférieure  à  1867,  mais 
sans  marquer,  d'ailleurs,  une  sensible  différence. 

Du  taux  de  l'escompte.  —  Pendant  le  cours  de  1868,  le  taux  de  l'escompte  a  été 
maintenu  à  2  Vj  p.  100,  sans  variation.  —  Ce  taux  avait  débuté  dès  le  31  mai  1867, 
et  pour  l'expliquer,  nous  disions.  Tan  dernier,  qu'il  était  la  conséquence  du  ralen- 
tissement des  affaires,  de  l'offre  de  l'argent  bien  supérieure  à  la  demande,  et  de  la 
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surabondance  du  capital  peu  ou  non  employé.  Cet  état  de  choses  n'a  pas  changé 
en  1868,  et  la  Banque  a  dû  loyalement  accepter  la  loi  du  marché  monétaire.  11  faut 
répéter  toujours  cette  vérité  essentielle,  savoir  :  que  la  Banque  de  France  n'est  maî- 
tresse ni  de  la  hausse  ni  de  la  baisse  du  taux  de  l'escompte,  et  que  son  devoir  est 
uniquement  de  refléter  avec  sincérité  toutes  les  variations  qu'il  subit  sous  la  pres- 
sion des  faits  économiques  et  des  événements. 

Nous  avons  proposé  au  Gouvernement  un  projet  de  décret  que  l'Empereur  a 
signé  tout  récemnient,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  et  qui  avait  un  double  but:  celui 
de  recevoir  au  nombre  des  titres  admissibles  à  notre  bureau  d'avances  les  obliga- 
tions de  la  Société  algérienne,  et  celui  d'augmenter  le  nombre  et  la  nature  des 
valeurs  admises  jusqu'à  présent,  en  remplacement  de  la  troisième  signature  des 
effets  présentés  à  l'escompte.  Vous  savez  que  ces  valeurs  étaient  hmitées  aux  actions 
de  la  Banque  de  France  et  aux  rentes  sur  l'État.  Le  nouveau  décret  admet,  en 
outre,  toutes  les  valeurs  déjà  reçues  comme  garantie  de  nos  avances,  c'est-à-dire 
les  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  français,  les  obligations  de  la  ville  de 
Paris  et  du  Crédit  foncier,  etc.  Ce  décret  est  évidemment  un  notable  bienfait  pour 
le  commerce,  qui  aura  plus  de  facilités  pour  l'escompte  de  ses  effets,  sans  dimi- 
nuer, d'ailleurs,  les  justes  garanties  de  la  Banque. 

De  Vescompte  des  effets  de  commerce  et  du  portefeuille.  —  Comparé  à  celui  de 
1867,  le  chiffre  de  l'escompte  présente  une  diminution  de 72,413,700^ 

En  1867,  il  s'est  élevé,  y  compris  les  bons  de  la  monnaie,  à  .  .  5,733,240,100 
En  1868,  il  s'élève  à 5,660,826,400 

Différence  en  moins 72,413,700 

Le  nombre  des  effets  de  commerce  admis  à  l'escompte  à  Paris,  déduction  faite 
des  bons  du  Trésor  et  des  bons  de  la  Monnaie,  s'est  élevé  à  2,357,542  effets,  repré- 
sentant une 'somme  de 2,189,825,400^ 

Soit,  en  moyenne,  928  fr.  par  effet. 
Ces  effets  se  subdivisent  ainsi  : 

924,850  sur  les  villes  des  Succursales  pour 642,092,600^ 

1,432,692  sur  Paris,  pour 1,547,732,800 

2,357,542  billets  pour 2,189,825,400 

Sur  ce  dernier  nombre  d'effets,  il  s'en  est  trouvé  : 
610  de  10  fr.  et  au-dessous, 
80,440  de  11  fr.  à50fr., 
Et  148,230  de  51  fr.  à  100  ïv. 
Soit  plus  d'un  septième  en  effets  inférieurs  à  101  fr. 
Pour  les  Succursales,  le  nombre  d'effets  est  de  2,696,982,  représentant  une 

somme  de 3,61 6,528,458 '' 

Soit,  en  moyenne,  par  effet,  1,266  fr. 

Au  14  août  1868,  les  deux  Portefeuilles  réunis  de  Paris  et  des 

Succursales  présentaient  un  chiflre  de 580,800,000 

C'est  le  maximum  de  l'année. 

Le  minimum,  au  6  août,  était  de 387,900,000 

Ces  Portefeuilles  présentent  aujourd'hui,  28  janvier  1869,  le 
ch'^'e  (le 603,980,000 
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Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut^  le  nombre  des  effets  de  commerce  admis  à 
l'escompte  à  Paris  a  été  de  2,357,542,  pour  une  somme  de  2,189,825,400  fr.  — 
Celui  des  effets  présentés  a  été  de  2,396,752,  pour  une  somme  de  2,221,540,100  fr. 
Il  y  a  donc  une  différence  en  moins,  entre  l'admission  et  la  présentation,  de  39,210 
effets  pour  une  somme  de  31,714,700  fr. 

Cette  différence  représente  la  quotité  d'effets  rejetés  par  le  conseil;  mais  il  con- 
vient de  faire  observer  que,  sur  ces  39,210  effets  rejetés,  7,030,  s'élevant  à  la 
somme  de  6,990,397  fr.  73  c,  n'avaient  pour  cause  d'exclusion  que  des  irrégula- 
rités qui  permettent  de  les  représenter  après  régularisation,  ce  qui  réduit  véritable- 
ment la  quantité  d'effets  rejetés  à  32,180,  pour  une  somme  de  24,724,300  fr.,  soit 
1.11  p.  100  sur  le  total  de  la  présentation. 

Avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer,  etc.  {Paris  et  Succursales).  —  Les 
opérations  de  cette  nature  ont  été  un  peu  inférieures  à  celles  de  Tannée  1867.  Elles 
donnaient  pour  cette  année  un  chiffre  de  445,701,100  fr.;  elles  s'élèvent  en  1868  à 
433,415,450  fr. 

Soit  une  diminution  de  12,285,650  fr. 

Pendant  tout  le  cours  de  l'année  \%^%,  le  taux  d'intérêt  des  avances  a  été  main- 
tenu à  Va  P-  "100  au-dessus  du  taux  de  l'escompte  des  effets  de  commerce,  soit  à 
3  p.  100. 

On  sait  que  cette  différence,  assez  modérée  pour  ne  point  entraver  le  dévelop- 
pement légitime  des  avances,  a  été  adoptée  et  maintenue  comme  signe  de  la  faveur 
justement  accordée  à  l'escompte  des  effets  de  commerce. 

La  proportion  des  prêts  a  peu  varié.  Ainsi,  en  prenant  pour  terme  de  compa- 
raison le  solde  des  avances  de  diverses  natures,  qui  s'élève,  au  24  décembre  1868, 
à  51,500,000  fr.,  on  trouve  46  avances  dépassant  100,000  fr.  et  représentant  une 
somme  de  9,675,000  fr.,  et  6,270  avances  au-dessous  de  100,000  fr.  et  représen- 
tant une  somme  de  41,825,000  fr.  —  Soit  en  moyenne  6,670  fr.  par  avance.  —  En 
1867,  le  chiffre  de  cette  moyenne  était  de  7,000  fr. 

Ces  détails  prouvent  de  la  façon  la  plus  évidente  que  la  spéculation  reste  étran- 
gère à  cette  nature  de  prêts,  qui  ne  compte  pour  clients  que  les  industriels,  com- 
merçants de  détail,  propriétaires  et  rentiers. 

Réserves  métalliques.  —  Les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des  Succursales 
étaient,  au  26  décembre  1867,  jour  où  a  commencé  l'exercice  de  1868,  de 
1,01 5,200,000  fr.;  leur  maximum,  au  14  septembre  1868,  était  de  1,322,500,000  fr.; 
leur  minimum,  au  3  janvier  de  la  même  année,  de  977,300,000  fr.;  ils  sont  au- 
jourd'hui, 28  janvier  1868,  à  1,070,060,000  fr. 

Ici  encore  se  reproduisent  presque  identiquement  les  observations  du  dernier 
compte  rendu.  C'est  au  14  septembre  1868  que  l'encaisse  de  la  banque  a  monté  au 
chiffre  énorme  de  1,322,500,000  fr. ,  chiffre  qui  n'avait  jamais  été  atteint  jusqu'à 
cette  époque.  Il  s'explique  par  la  plus  grande  circulation  du  billet  de  banque  à  l'in- 
térieur, par  l'emploi  moins  actif  du  capital  disponible,  et  par  l'affluence  continue  de 
l'or  arrivant  de  l'étranger,  partout  où  le  change  nous  est  resté  favorable.  S'il  y  a  eu 
quelques  sorties  d'or  nécessitées  par  des  emprunts  de  l'étranger,  il  nous  est  venu,  à 
Paris,  de  l'extérieur,  pendant  l'année  1868,  une  somme  de  242,891,671  fr.  en  Hn- 
gots  ou  espèces. 

C'est  presque  autant  qu'en  1867  (264,226,984  fr.). 

Circulation  des  billets.  —  Le  chiffre  de  la  circulation  des  billets  émis  par  la 
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Banque  centrale  el  les  Succursales  était,  an  26  dccemhre  1868,  de  1,594-,705,600  fr.; 
le  maximum,  au  31  juillet,  de  1,326,265,200  fr.;  le  minimum,  au  26  décembre  1867, 
jour  où  a  conmiencé  l'exercice  de  1868,  était  de  1,122,555,700  fr.;  il  est  aujour- 
d'hui, 28  janvier  1809,  de  1,381,271,400  fr.,  savoir: 

Nombres.  Sommes. 

8  billets  de  5,000  fr.  .  .  .  40,000  ^ 

826,069    —     de  1,000       .  .  826,609,000 

278,924    —     de     500       ...  439,402,000 

40,067  —  de  200   ...  8,013,400 

3,665,349  —  de  100   ...  366,534,900 

775,530  -  de   50   ...  38,770,500 

5,586,547     —          pour 1,379,495,800 

Billets  de  diverses  coupures  des 

anciens  types 1,775,600 

Total  général 1,381,271,400 

Il  ressort  de  ces  documents  que  le  billet  de  banque  de  50  fr.,  longtemps  station- 
naire,  commence  à  prendre  une  plus  grande  place  dans  la  circulation  de  la  mon- 
naie fiduciaire.  Il  n'avait  pas  encore  dépassé  le  chiffre  de  33  à  34  millions. 

Mouvements  généraux  des  espèces,  billets  et  virements  dans  la  Banque  centrale. 
—  L'ensemble  de  ces  mouvements  est  supérieur  à  celui  de  l'année  1867.  —  Il 
s'élève  pour  1868  à  37,374,399,600  fr.,  savoir: 

1868.  1867. 

Pour  les  virements  .  .  .     21,673^35,100      17,574^09,300 

Pour  les  billets 13,413,560,200      12,722,057,900 

Pour  les  espèces  ....       2,287,404,300        2,297,224,900 

37,374,399,600      32,593,892,100 

Différence  en  plus  pour  1868 4,780,507,500 

Savoir: 

Sur  les  billets 691,502,300 

Sur  les  virements 4,098,825,800 


Total 4,790,328,100 

Par  contre,  il  y  a  sur  les  espèces  une  diminution  de  9,820,600  fr.;  il  reste  pour 
1808  une  augmentation  de  4,780,507,500  fr. 

Effets  au  comptant.  —  En  1867,  le  nombre  des  effets  encaissés  s'élevait  à 
1,053,314  pour  une  somme  de  2,048,780,500  fr.;  en  1868,  le  nombre  des  effets 
est  de  1,890,515,  pour  une  somme  de  2,397,304,300  fr. 

En  plus  pour  1868: 

Effets,  237,201;  somme,  348,523,800  fr. 

Le  montant  des  effets  au  comptant  ainsi  encaissés  dans  l'année  dépasse  de  207 
millions  celui  du  recouvrement  des  effets  escomptés. 

Il  est  donc  facile  de  mesurer  la  charge  qui  pèse  sur  la  Banque,  obligée  d'entre- 
tenir un  nombreux  personnel  de  garçons  de  recette  pour  un  service  purement  gra- 
tuit; mais  elle  est  loin  de  s'en  plaindre,  puisqu'elle  procure  ainsi  au  commerce  et  à 
l'industrie  une  satisfaction  considérable.  Seulement  qu'il  soit  permis  de  faire 
remarquer,  à  cette  occasion,  combien  il  importée  tous  les  débiteurs  d'effets  d'être 
prêts  au  payement  et  de  faciliter  un  encaissement  régulier  et  rapide,  surtout  aux 
jours  de  grande  échéance. 
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Comptes  courants  de  Paris.  —  En  1867,  le  maximum  des  comptes  courants  de 
Paris  avait  été,  au  22  décembre,  de  390,700,000  fr.;  le  minimum,  au  17  janvier, 
de  1 96,700,000  fr.  — Enl868,  le  maximum,  au20août,  aélé  de  496,1 00,000  fr.;  le 
minimum,  au  14  du  même  mois,  de  176,300,000  fr.  Les  comptes  courants  réunis 
de  Paris  et  des  Succursales  s'élevaient,  au  20  août  1868,  à  539,000,000  fr.;  le  mini- 
mum, au  14  du  même  mois,  était  de  225,300,000  fr. 

Billets  à  ordres  tirés  de  la  Banque  sur  les  Succursales,  et  vice  versa,  et  vire- 
ments. —  En  1867,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrés  par  la  Banque  centrale 
et  ses  Succursales  s'élevaient,  y  compris  les  versements  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, à  1,034,584,081  fr. 

En  1868,  ils  s'élèvent  pour  Paris  à  183,300,395  fr.;  pour  les  Succursales,  à 
280,686,839  fr.;  les  versements  des  trésoriers-payeurs  généraux  dans  les  Succur- 
sales montent  à  434,652,702  fr.,  en  tout,  898,639,936  fr.;  soit,  pour  1868,  une 
diminution  sur  l'ensemble  de  135,944,145  fr. 

Service  des  recettes  en  ville  {effets  au  comptant  compris).  —  En  1868,  le  nombre 
des  effets  encaissés  s'est  élevé  à  3,823,309,  pour  une  somme  de  4,999,967,900  fr.; 
—  en  1867,  il  n'était  que  de  3,680,849,  pour  une  somme  de  4,773,373,100  fr.; 
différence  en  plus  pour  1868:  effets,  142,460;  somme,  226,594,800  fr. 

La  plus  forte  recette  en  somme  et  en  nombre  d'effets  à  encaisser  pendant  l'année 
1868  a  été  celle  du  31  octobre.  Elle  s'élevait  à  131,580  etïets,  pour  une  somme  de 
112,627,121  fr.  Cette  recette,  qui,  en  nombre  d'effets,  est  la  plus  forte  que  la 
Banque  ait  eu  à  constater  depuis  son  origine,  a  exigé  le  concours  de  154  garçons 
de  recette  et  de  152  aides,  soit  en  totalité  306  agents,  qui  ont  dû  se  présenter  à 
47,565  domiciles,  en  moyenne  155  domiciles  par  agent.  —  A  ce  nombre  de  domi- 
ciles, il  convient  d'ajouter  celui  des  visa  et  des  acceptations,  dont  le  chiffre  s'ac- 
croît chaque  année.  Il  est,  pour  l'année  1868,  de  87,095. 

On  remarquera  sans  doute  que  l'accroissement  du  chiffre  total  représentant  le  ser- 
vice des  recettes  en  ville,  —  c'est-à-dire  de  la  quantité  réunie  et  des  effets  escomptés 
et  des  effets  au  coinptant,  —  est  uniquement  dû  à  l'accroissement  de  ces  derniers. 
Le  chiffre  des  effets  au  comptant  augmente  d'année  en  année;  mais  il  n'en  faudrait 
pas  conclure,  pour  1867  et  1868,  que  la  masse  et  le  mouvement  du  papier  de  com- 
merce aient  eux-mêmes  augmenté.  Cette  conclusion  serait  en  contradiction  fla- 
grante avec  l'état  général  des  affaires  pendant  cette  période.  La  vérité  est  que  plus 
le  temps  marche ,  plus  le  commerce  est  attiré  par  l'avantage  des  encaissements  gra- 
tuits, et  plus  il  s'empresse  d'en  profiter.  Ce  n'est  pas  la  matière  encaissable  qui  s'est 
accrue  notablement  en  1867  et  1868,  c'est  l'usage  de  l'encaissement  gratuit  par  la 
Banque  qui  s'est  développé  dans  une  plus  large  proportion. 

Effets  en  souffrance.  —  Le  compte  d'effets  en  souffrance  était,  au  26  décembre 
1867,  jour  où  a  commencé  l'exercice  1868,  débiteur  de  1,896,439  fr.  32  c;  il  est 
encore  débiteur,  au  24  décembre  1868,  de  1,721,981  fr.  73  c;  soit  une  différence 
en  moins  de  174,457  fr.  59  c. 

Cependant  des  rentrées  importantes  sur  d'anciennes  créances  ont  été  opérées 
pendant  l'année  1868.  Ces  rentrées  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  516,000  fr.;  mais 
l'heureux  effet  qui  en  serait  résulté  pour  le  compte  d'effets  en  souffrance  a  été,  tout 
au  moins  temporairement,  annihilé  par  la  suspension  de  la  Caisse  d'escompte  des 
associations  populaires. 
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Gréée  pour  aider  le  travail  et  le  crédit  des  populations  ouvrières,  elle  n'a  pas  eu 
le  succès  qu'on  espéi'ait,  et  la  Banque,  dont  le  concours  bienveillant  n'avait  pas  fait 
défaut  à  cette  tentative  faile  dans  un  intérêt  général,  s'est  trouvée  avoir  en  porte- 
feuille pour  près  de  800,000  fr.  de  valeurs  de  cette  société. 

C'est  ce  qui  l'a  décidée  à  prélever,  sur  les  bénéfices  de  l'année,  une  somme  de 

300,000  fr.,  destinée  à  parer  aux  éventualités  d'une  liquidation  toujours  incertaine. 

Toutefois,  une  élude  attentive  de  cette  affaire  et  les  recouvrements  déjà  opérés 

autorisent  à  croire  que  ce  sacrifice  de  300,000  fr.  est  la  limite  extrême  des  pertes 

qu'elle  aura  à  supporter. 

Service  de  la  Caisse  des  dépôts  de  titres. — Le  nombre  de  titres  en  caisse,  au  24  dé- 
cembre 1867,  s'élevait  à  2,394,859,  représentant  une  valeur  de  1,200,252,562  fr. 
En  1868,  il  s'éleva  à  2,383,561  pour  une  somme  de  1,240,159,863  fr.;  —  c'est, 
pour  1868,  une  diminution  en  nombre  de  titres  de  11,298,  et  une  augmentation  en 
valeur  de  39,907,301  fr. 

Ces  titres,  de  924  natures  différentes,  appartiennent  à  23,220  déposants.  —  Dans 
ce  chiffre  de  2,383,561  titres,  ne  figurent  pas  ceux  déposés  en  garantie  d'avances. 
Leur  nombre  est  de  199,109,  de  45  natures  différentes;  ils  représentent  une.  somme 
de  122,176,394  fr.  —  Les  arrérages  encaissés  par  la  Banque,  tant  pour  les  valeurs 
déposées  que  pour  celles  engagées  en  garantie  d'avances,  représentent  une  somme 
de  67,498,287  fr.,  pour  3,664,127  coupons  et  titres  nominatifs. 

Les  Succursales,  indépendamment  des  arrérages  et  coupons  qu'elles  ont  encaissés 
elles-mêmes,  et  qui,  pour  cette  année,  s'élèvent  à  la  somme  de  9,246,499  fv.  92  c, 
ont  transmis  à  la  Banque,  pour  en  faire  le  recouvrement,  296,698  coupons,  mon- 
tant à  la  somme  de  3,450,063  fr.  37  c.  Les  caisses  des  Succursales  de  Bordeaux , 
Lyon  et  iMarseille,  où  le  service  des  dépôts  est  organisé,  renfermaient,  au  8  décembre 
dernier,  492,526  titres,  d'une  valeur  de  230  millions,  appartenant  à  5,798  dépo- 
sants, soit  9,735  titres  et  59  dépôts  de  moins  qu'en  1867.  La  diminution  de  la  quan- 
tité de  titres  tient  au  retrait  qui  a  eu  lieu  d'un  certain  nombre  de  valeurs  étran- 
gères aujourd'hui  à  peu  près  nulles,  et  ne  donnant  ni  intérêts  ni  arrérages.  Le 
nombre  des  titres  de  valeurs  françaises,  au  contraire,  est  en  voie  constante  d'aug- 
mentation. 

Succursales. — Les  opérations  des  Succursales  s'élevaient  en  1 867  à  4,501,820,000 
francs;  elles  s'élèvent  en  1868  à  4,349,204,800  fr.;  soit,  pour  1868,  une  diminution 
de  152,615,200  fr. 

Les  cinq  grandes  Succursales  qui  occupent,  cette  année,  le  premier  rang  comme 
importance  d'opérations  sont  celles  de  Marseille,  Lille,  Lyon,  Bordeaux  et  Stras- 
bourg. Strasbourg  est  venu  remplacer  le  Havre,  qui  n'occupe  plus  que  le  septième 
rang. 

Marseille  a  repris  la  première  place  qu'elle  avait  perdue  l'année  dernière.  En 
1867,  les  opérations  de  cette  Succursale  s'élevaient  à  392,948,000  fr.;  en  1868, 
elles  s'élèvent  à  576,142,500  fr.;  augmentation,  183,194,500  fr. 

Lille.  En  1867,  ses  opérations  s'élevaient  à  455,353,500  fr.;  en  1868,  elles  ne 
s'élèvent  qu'à  404,615,700  fr.;  diminution,  50,737,800  fr. 

Lyon.  En  1867,  ses  opérations  s'élevaient  à  244,622,000 fr.;  en  1 868,  elles  s'élèvent 
à  308,047,600  fr.;  augmentation,  63,425,600  fr. 

Bordeaux.  En  1867,  ses  opérations  s'élevaient  à  352,833,600  fr.;  en  1868,  elles 
s'élèvent  à  259,057,400  fr.;  diminution,  92,876,200  fr. 
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Strasbourg.  En  1867,  ses  opérations  s'élevaient  à  211,820,30  '  fr.;  en  1868,  elles 
ne  s'élèvent  qu'à  191,235,300  fr.;  diminution,  20,585,000  fr. 

Cinq  succursales  nouvellement  créées  ont  commencé  à  fonctionner  dans  le  se- 
cond semestre  de  1868.  Ce  sont  celles  de  Castres,  Chaumont,  Évreux,  Lons-le- 
Saunier  et  Niort. 

Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  Succursales.  —  Les  dépenses  de  la  Banque 
centrale  se  sont  élevées  à  3,745,468  fr.;  celles  des  Succursales  à  3,925,351  fr.;  en 
tout,  7,670,819  fr. 

Déduisant  de  cette  somme  les  frais  de  transport  d'espèces,  s'élevant  à  407,000  fr., 
il  reste  pour  les  dépenses  ordinaires  la  somme  de  7,263,819  fr.,  dans  laquelle  les 
droits  payés  à  l'État  pour  timbre  des  billets  de  la  Banque  en  circulation  figurent,  à 
eux  seuls,  pour  une  somme  de  619,716  fr.  05  c.  —  Cette  circulation  a  été  en 
moyenne,  pendant  le  cours  de  l'année  1868,  de  1,239,432,080  fr.  par  jour. 

En  1867,  les  dépenses  de  la  Banque  ne  montaient  qu'à  la  somme  totale  de 
7,264,882  fr.,  c'est-à-dire  qu'en  1868  on  a  dépensé  405,937  fr.  en  plus.  Cette  aug- 
mentation s'explique  par  les  faits  suivants:  1°  la  mise  en  activité  et  les  dépenses  de 
premier  établissement  de  plusieurs  Succursales  nouvelles ,  dont  le  produit  normal 
ne  peut  se  former  que  dans  certaines  conditions  de  durée;  —  2^  l'augmentation 
des  frais  de  transport  d'espèces,  qui  atteint  presque  200,000  fr.,  et  qui  tient  à  des 
causes  purement  accidentelles;  —  3^  enfin  l'augmentation,  aussi  accidentelle,  des 
droits  de  timbre  payés  à  l'État  pour  une  plus  grande  émission  de  billets. En  sorte  qu'il 
reste  évident  que  l'administration  de  la  Banque  a  continué  partout,  autant  qu'il 
était  en  elle,  son  régime  d'ordre,  de  surveillance  et  de  sage  économie. 

Dividendes.  Le  dividende  du  l^""  semestre  1868  a  été  de  45  fr.;  celui  du  2^  se- 
mestre, de  pareille  somme  de  45  fr.;  soit  pour  l'année  90  fr.  par  action,  répartis 
entre  15,589  actionnaires,  représentant  182,500  actions,  sur  lesquelles  106,625 
appartiennent  à  des  propriétaires  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  et  75,875 
à  des  mineurs  interdits,  femmes  mariées  et  établissements  publics. 

3.  Statistique  des  pompes  à  incendie  en  France.  —  En  France,  le  nombre  total 
des  sapeurs-pompiers  s'élève  à  286,166  hommes,  desservant  12,720  pompes  à 
incendie.  Il  y  a:  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  militaires  qui  n'existe  qu'à  Paris; 
les  ouvriers  pompiers  de  la  marine  militaire  :  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Bochefort 
et  Toulon  ;  les  pompiers  municipaux  créés  dans  les  grandes  villes  et  entretenus  par 
l'administration  municipale;  il  y  a  aussi  les  pompiers  gardes  nationaux  qui  ne 
reçoivent  aucune  solde ,  et  les  sapeurs-pompiers  civils,  association  formée  entre 
patrons  et  ouvriers  dans  les  grandes  usines. 

Ce  nombreux  personnel  est  réparti  d'une  façon  très-irrégulière  sur  le  sol  fran- 
çais. Ainsi,  sur  près  de  40,000  communes,  il  y  en  a  les  trois  quarts,  28,755,  qui 
sont  encore  complètement  privées  de  secours.  Deux  départements  entiers ,  les 
Basses-Alpes  et  la  Corse,  n'ont  ni  pompes  ni  pompiers.  Bien  plus,  certains  dépar- 
tements ont  des  pompiers  sans  pompes  ou  bien  des  pompes  sans  pompiers.  Le 
département  des  Hautes-Pyrénées  possède  17  corps  de  pompiers  et  un  seul  corps 
de  pompe.  {Doc.  ojf.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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(suite  et  fin.) 

Autriche,  —  En  Autriche,  le  mouvement  de  la  population  a  été,  pendant  quel- 
ques années  (1851-1857),  recueilli  séparément,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
faits  principaux,  pour  les  juifs  et  les  autres  races.  En  voici  les  résultats  généraux 
sous  la  forme  d'une  moyenne  annuelle  : 

Population 
totale.  israélite. 

Mariages 314^288  37766 

Naissances 1,403,709         27,864 

Décès 1,220,316         22,059 

La  population  moyenne  étant,  pour  Tensemble  de  la  population,  de  36,434,661 
et  pour  les  juifs  de  1,050,420,  on  a  les  rapports  ci-après: 

Population 


Habitants  pour  1  mariage .  .  . 
Mariages  pour  100  habitants  . 
Habitants  pour  1  naissance  .  . 
Naissances  pour  100  habitants. 
Habitants  pour  1  décès  .... 
Décès  pour  100  habitants .  .  . 
Décès  pour  100  naissances  .  . 


totale.  israélite. 


115.93 
0.86 

278.91? 

0.29 

25.96 

37.70 

^    3.85 

2.65 

29.86 

47.62 

3.35 

2.10 

86.90 

79.20 

Ces  résultats,  quoique  conformes,  dans  leur  sens  général,  à  ceux  que  nous  avons 
observés  dans  d'autres  pays,  ont  un  caractère  tellement  exceptionnel  en  ce  qui  con- 
cerne les  juifs,  que  nous  sommes  obligés  de  supposer  ou  de  fortes  omissions  dans 
le  nombre  de  leurs  naissances,  mariages  et  décès,  ou  une  exagération  dans  te 
chiffre  de  la  population  que  leur  attribue  le  recensement  de  1857.  Cependant,  à  un€ 
date  déjà  ancienne,  les  statisticiens  de  ce  pays  avaient  constaté  des  faits  analogues 
à  ceux  qui  précèdent.  Ainsi,  d'après  le  docteur  Bêcher,  tandis  que  le  nombre  d'habi- 
tants pour  1  décès  était,  dans  les  provinces  allemandes  et  itahennes,  de  30.7  en  1837, 
et  33  en  1839  pour  l'ensemble  de  la  population,  il  s'élevait  à  38.2  et  42.7  pour 
les  juifs.  (Ikrnouini,  Populationistik,  supplément,  p.  22.) 

Joseph  Hain  (Statistique  de  l'empire  d'Autrich-e,  1852),  après  avoir  donné  (1®*'vol., 
p.  431)  la  répartition  par  cultes  de  10,000  décès  de  1830  à  1837  dans  un  certain 

1"S*»«,  10»  YOl.  —  »«  5. 


—  iiO  — 

nombre  de  provinces,  mais  en  omettant  d'indiquer  les  rapports  aux  habitants, 
s'exprime  ainsi:  «Les  rapports  des  décès  aux  vivants  de  chaque  culte  ne  présentent 
que  de  faibles  différences.  Toutefois,  c'est  chez  les  juifs  et  les  protestants  que  la 
mortalité  est  le  moins  élevée.  » 

Auteur  d'une  étude  sur  les  chances  de  vie  des  Israélites  comparés  cmx  chrétiens 
{die  Lebenschancen  der  Juden,  1865),  dans  le  comitat  de  Wieselburg  (Hongrie),  le 
docteur  Glatter,  attaché,  comme  médecin  du  gouvernement,  à  ce  comitat,  pose 
d'abord  les  faits  généraux  qui  se  rattachent  au  mouvement  comparé  de  la  population 
parmi  les  Allemands,  les  Hongrois,  les  Croates  et  les  juifs.  Il  établit  notamment,  à 
l'aide  de  documents  recueillis  pour  une  période  de  dix  années  :  V  qu'à  nombre 
égal  d'habitants,  les  juifs  se  marient  moins  que  les  chrétiens  (ce  qui  est  conforme 
à  toutes  les  observations  précédentes);  ^^  que  leurs  mariages  sont  moins  féconds 
(même  remarque,  sauf  l'exception  du  Ghetto);  3°  que  le  rapport  sexuel  est  plus 
élevé  dans  leurs  naissances.  Mais  le  principal  objet  de  son  étude  est  la  mortalité 
des  quatre  races  aux  divers  âges  de  la  vie.  D'une  table  mortuaire  rédigée  par  ses 
soins  pour  10,000  décès  (supposés  égaux  aux  naissances),  nous  avons  déduit  les 
vies  moyennes  et  probables  ci-après  à  la  naissance  : 

Allemands.  Hongrois.  Croates.  Israélites. 

Ans.      Mois,      Ans.      Mois.      Ans.      Mois.       Ans.      Mois. 

x;.   (moyenne  ..    28      "5     23      11      22      10      30      "2 
^'^l  probable   .  .    21        3      10      10       4       8      22       3 

A.  l'aide  d'un  autre  calcul,  M.  le  docteur  Glatter  obtient  des  résultats  encore  plus 
remarquables.  Après  avoir  montré  que  lejtaux  mortuaire  des  juifs  n'est  que  de 
57  habitants  pour  1  décès,  il  étabht  que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  calculée 
d'après  la  demi-somme  du  rapport  des  décès  et  naissances  à  la  population  (méthode 
de  Halley),  est  de  46.5  pour  les  juifs,  et  seulement  de  26.7  pour  les  Allemands,  de 
20.2  pour  les  Croates.  (Il  manque  de  renseignements  pour  les  Hongrois.)  Ces  faits 
sont  d'autant  plus  extraordinaires,  que  les  juifs  de  Wieselburg  appartiennent  tous 
aux  conditions  sociales  les  plus  modestes.  Ce  sont  de  petits  marchands  au  détail, 
sans  avances,  sans  économies,  vivant  au  jour  le  jour  et  placés,  en  conséquence, 
dans  des  conditions  hygiéniques  peu  favorables. 

Nous  trouvons  dans  une  brochure  pubhée  à  Pesth,  en  1866,  par  le  docteur 
Tormay  {die  Lehens-  und  Sterblichkeitsverhàltnisse  in  der  Stadt  Pesth)  la  table  mor- 
tuaire ci-après  des  chrétiens  et  des  juifs  de  la  ville  de  Pesth  (Hongrie).  L'auteur 
supposant  les  naissances  égales  aux  décès,  a  dressé  des  tables  en  conséquence, 
c'est-à-dire  qu'il  a  recherché  combien,  sur  100  individus  qu'il  admet  nés  en  même 
temps,  il  en  meurt  à  chaque  âge  : 

Chrétien».  Juifs. 

De  0  à  5  ans 53^12  32^72 

De  5  à  20  ans 6.22  11.73 

De  20  à  40  ans  ...  .  18.73  22.72 

De  40  à  60  ans  ....  13.55  12.65 

De  60  à  80  ans  ...  .  7.41  12.93 

Au-dessus 0.97  7.25 

Totaux 100.00       100.00 

On  voit,  dans  l'hypothèse  qui  sert  de  base  à  cette  table,  que  les  juifs  conservent 
un  bien  plus  grand  nombre  d'enfants  que  les  chrétiens,  qu'ils  ont  sensiblement  plus 
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de  vieillards,  et  que  la  durée  de  leur  vie  moyenne  est  de  beaucoup  supérieure 
(30  ans  contre  20  ans  et  demi). 

Bavière.  —  En  Bavière,  le  docteur  Mayer,  de  Munich,  auquel  est  dû  un  mémoire 
ayant  pour  titre  :  De  la  vie  probable  des  juifs  comparés  aux  chrétiens,  a  constaté  une 
différence  sensible  dans  la  durée  de  la  vie  des  deux  races  à  Furth.  D'après  une  moyenne 
déduite  de  dix  années  d'observations,  elle  serait  de  26  ans  pour  les  chrétiens  et  de 
37  pour  les  juifs.  Conformément  à  la  table  mortuaire  calculée  par  l'auteur  (mé- 
thode Halley),  l'avantage  au  profit  des  juifs  se  manifeste  dès  les  premiers  jours,  dès 
les  premières  années  de  la  vie,  et,  comme  le  docteur  Glatter,  pour  le  comitat  de 
Wieselburg,  il  attribue  cet  avantage  aux  soins  minutieux  des  parents  pour  les  nou- 
veau-nés. Cette  plus  longue  durée  de  la  vie  se  maintient  à  leur  profit  jusqu'à  la 
60®  année.  A  cette  époque,  les  rapports  changent,  comme  dans  la  table  mortuaire 
du  docteur  Glatter,  et  par  la  même  raison,  c'est-à-dire,  par  le  fait  d'un  plus  grand 
nombre  de  survivants  chez  les  juifs  aux  âges  avancés.  D'après  la  même  table,  la 
moitié  des  individus  nés  vivants  a  succombé,  chez  les  chrétiens,  à  30  ans  (c'est 
la  durée  de  la  vie  probable),  et  chez  les  juifs,  à  50  ans  seulement. 

Le  mouvement  annuel  de  la  population  juive  à  Furth  confirme,  d'ailleurs,  les 
observations  précédentes.  Ainsi,  d'après  une  moyenne  déduite  d'un  relevé  de  l'état 
civil  pour  25  années,  on  a  constaté  1  mariage  sur  128  chrétiens  et  sur  149  juifs 
seulement;  —  1  naissance  pour  29  et  pour  35;  —  1  mort-né  sur  19  naissances 
de  chrétiens  et  sur  34  de  juifs.  —  Si,  à  Furth,  les  juifs  se  marient  en  moins  grand 
nombre,  comme  en  Prusse,  ils  s'y  marient  également  plus  tôt  que  les  chrétiens. 
En  effet,  sur  100  hommes  qui  quittent  le  célibat,  29  chez  ces  derniers  et  37  chez 
les  premiers  ont  moins  de  30  ans. 

Saxe  royale.  —  Nous  ne  connaissons,  pour  la  Saxe  royale,  le  mouvement  de  la 
population  juive  et  chrétienne  que  pour  les  années  1850  et  1852,  et  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  mariages  et  les  décès,  les  documents  officiels  ne  faisant  pas, 
on  ne  sait  pourquoi,  la  distinction  des  cultes  en  ce  qui  concerne  les  naissances. 
Voici  les  rapports  afférents  à  ces  deux  années  : 


1850. 
1852. 


Nombre 

;  d'habitants 

j  Israélites 

*  •  )  Autres  habitants.  .  , 

i  Israélites 

•  •  )  Autres  habitants.  . 

pour 
1  mariage. 

IT3 

103 
140 
111 

pour 
1  décès. 

5Î 
33 
41 
32 

Mais  le  nombre  des  juifs  est  trop  minime  en  Saxe  (1,022  sur  une  population  totale 
de  1,894,431  en  1849)  pour  qu'on  puisse  accorder  une  grande  confiance  aux  rap- 
ports qui  précèdent.  Ils  confirment  cependant  les  résultats  précédents. 

Villes  libres.  —  Il  existe  un  certain  nombre  d'israélites  dans  les  villes  libres.  A 
Francfort-sur-le-Mein,  le  docteur  Neuville  a  comparé  leur  mortalité  par  âge  avec 
celle  des  chrétiens,  et  il  en  a  déduit,  pour  la  période  1847-1849,  une  table  mor- 
tuaire (méthode  Halley)  qui  se  résume  ainsi  qu'il  suit.  Pour  100  individus  supposés 
nés  le  même  jour,  le  quart  est  mort  à  6  ans  11  mois  chez  les  chrétiens,  à  28  ans 
3  mois  chez  les  juifs;  la  moitié  (vie  probable),  à  36  ans  6  mois  chez  les  premiers, 
à  53  ans  1  mois  chez  les  seconds;  les  trois  quarts  à  59  ans  11  mois  (chrétiens), 
et  à  71  ans  (juifs).  Dans  le  môme  mémoire,  l'auteur  dit  que,  toutes  choses  égales 
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d'ailleurs  au  point  de  vue  des  conditions  de  bien-être  et  de  moralité,  sur  100  com- 
merçants âgés  de  20  ans,  la  moitié  succombe  avant  57  ans  chez  les  chrétiens,  et 
seulement  avant  61  ans  chez  les  juifs.  (Lebensdauer  und  Todtsursachen,  etc..  De 
Neufville,1855.) 

La  plus  grande  longévité  de  la  race  juive  est  encore  indiquée,  dans  une  certaine 
mesure,  par  le  nombre  ci-aprcs  d'individus  de  60  ans  et  au-dessus,  pour  100  habi- 
tants, dans  la  même  ville,  d'après  le  dénombrement  de  1858  {Beitràge  zur  Statis- 
tik  der  freien  Stadt  Frankfurt,  V^  vol.,  3^  liv.,  p.  21,  1861)  : 

Catholiques         ,     ,  ,  .  Réformés  Catholiques         .... 

Lulhériens.      •-- —       mi». — -^ — .■      ■ „  ,  Israélites. 

romains.  allemands.  français.  allemands. 

AAi  6^8  6M  IM  5^1  7^3 

Dans  une  statistique  officielle  de  la  ville  de  Hambourg  {Beitràge  sur  Statistik  Ham- 
burgs,  1854),  nous  trouvons  des  observations  de  même  nature  que  celles  qui  pré- 
cèdent: 1^  sur  la  moindre  fécondité  de  la  race  juive;  2°  sur  le  petit  nombre  relatif 
de  leurs  naissances  naturelles. 

Dans  la  période  1821-1850,  les  relevés  de  l'état  civil  attribuent  aux  mariages 
chrétiens  une  moyenne  de  3.64  enfants,  et  aux  mariages  israélites  de  3.52.  Tandis 
que  le  nombre  total  des  enfants  juifs  nés  vivants,  de  1846  à  1850,  forme  4.18  p.  100 
du  total  des  naissances  de  la  ville,  le  nombre  de  leurs  naissances  naturelles  n'est 
que  de  0.51  du  total  de  ces  naissances. 

D'après  une  publication  ayant  pour  titre  :  Jûdische  Finanzberichte,  que  l'auteur 
de  l'article  Population  des  Beitràge  cite  avec  éloge,  sur  100  garçons  nés  la  même 
année  à  Hambourg,  79  atteignent  l'âge  du  recrutement  (21  ans)  chez  les  juifs,  et 
seulement  71  dans  la  population  générale  de  cette  ville.  Il  est  vrai  que  cette  asser- 
tion est  assez  fortement  combattue  par  l'auteur  de  la  citation. 

Italie.  —  Toscane.  —  Des  anciens  États  italiens,  la  Toscane  est  le  seul  qui  ait 
publié  séparément  le  relevé  des  actes  de  l'état  civil  pour  les  chrétiens  et  les  juifs; 
mais  nous  n'en  connaissons  le  résultat  que  pour  1861 ,  année  ordinaire.  Ils  donnent 
lieu  aux  rapports  ci-après  : 

Habitants  pour  1  naissance 
Naissances  pour  100  habitants 
Habitants  pour  1  mariage .  . 
Mariages  pour  100  habitants. 
Habitants  pour  1  décès  .  .  . 
Décès  pour  100  habitants  .  . 
Décès  pour  100  naissances  . 

Moindre  fécondité  générale,  moindre  fréquence  des  mariages,  tels  sont  les  faits 
que  nous  constatons  ici  comme  partout  ailleurs.  Seulement,  par  suite  de  la  fécon- 
dité exceptionnellement  faible  (due  très-probablement  à  des  omissions  dans  les  docu- 
ments officiels)  de  leurs  mariages  (1.81  enfants  par  mariage,  au  lieu  de  4.03  pour 
les  catholiques),  les  juifs  ont  85  décès  pour  100  naissances,  et  le  reste  de  la  popu- 
lation 75  seulement. 

Vérone.  —  Nous  trouvons  dans  le  recueil  italien  Annali  universali  di  statistica 
(n^  d'avril  1867)  un  document  assez  intéressant  sur  la  mortalité  et  la  morbilité 
comparées  des  juifs  et  des  catholiques  à  Vérone,  de  1855  à  1864,  recueilli  par 
M.  Lombroso. 

Dans  celle  période,  il  est  mort,  par  an,  pour  une  population  moyenne  de  1,280 


Catholiques. 

Israélites. 

.  .       25^58 

36^71 

5. .         3.90 

2.72 

.  .     103.00 

141.00 

0.97 

0.70 

.  .       33.90 

42.74 

2.95 

2.34 

0.75 

0.85 
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Israélites,  27.2  individus,  dont  9.4  enfants  (de  la  naissance  à  7  ans)  et  17.8  d'un 
âge  supérieur. 

Le  total  des  décès  pour  la  période  entière  a  été  de  272,  et  celui  des  naissances  de 
320;  c'est  85  décès  pour  100  naissances  et  un  accroissement  moyen  annuel  de 
1.18  habitants  p.  100. 

Dans  le  même  intervalle,  la  population  catholique  (52,829)  a  compté  2,155  décès 
et  1,957  naissances  seulement.  Un  résultat  aussi  défavorable  s'explique  peut-être 
par  le  fait  de  l'entretien  à  Vérone,  sous  la  domination  autrichienne,  d'une  garnison 
nombreuse^  qui  n'a  donné  que  des  décès  et  peu  ou  point  de  naissances. 

En  rapportant  les  mortahtés  aux  populations  respectives,  on  trouve  4  décès  pour 
100  catholiques  et  la  moitié  seulement  pour  100  israéhtes. 

Pour  1,000  naissances  (rapport  adopté  par  l'auteur)  on  trouve  217  décès  de  0 
à  7  ans  pour  les  juifs,  ou  à  peu  près  le  quart,  et  433  ou  environ  la  moitié  pour 
les  catholiques.  L'auteur  exphque  la  différence  par  ce  fait  que  les  catholiques 
comptent  un  plus  grand  nombre  de  naissances  illégitimes  que  les  juifs  (20  pour 
100  naissances  chez  les  premiers,  et  1  seulement  chez  les  seconds)  et  que  la  mor- 
tahté  des  enfants  naturels  est  sensiblement  plus  élevée  que  celle  des  légitimes. 

Si  les  juifs  de  Vérone  perdent  beaucoup  moins  d'enfants,  à  naissances  égales,  que 
les  cathoHques,  il  en  résulte  qu'ils  doivent  compter  un  plus  grand  nombre  d'adul- 
tes, à  population  égale,  et  par  conséquent  en  perdre  davantage  à  égalité  de  décès. 

En  effet,  pour  100  décès  dans  la  période  qui  nous  occupe,  ils  ont  perdu  65  adultes, 
et  les  catholiques  39  seulement*. 

On  compte,  dans  les  décès  israélites,  plus  de  vieillards  que  dans  les  décès  ca- 
tholiques, et,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  heu  de  croire  que  l'âge  moyen  des  décédés 
est  plus  élevé  chez  les  premiers  que  chez  les  seconds. 

Sur  100  décès  d'adultes',  48  chez  les  juifs  et  40  chez  les  calhoHques  avaient  de 
60  à  100  ans. 

Ce  privilège  de  longévité'  serait  dû,  dit  l'auteur,  d'abord  à  une  immunité  de 
race,  puis  à  une  plus  grande  aisance  générale,  à  l'abstention  des  professions  pé- 
rilleuses et  au  traitement  à  domicile  en  cas  de  maladie,  bien  préférable  au  traite- 
ment à  l'hôpital. 

Le  statisticien  de  Vérone  étudie  ensuite  les  causes  des  décès  des  juifs  et  des 
catholiques,  séparément  pour  les  enfants  et  les  adultes,  et  met  en  lumière  les  diffé- 
rences assez  considérables  que  nous  allons  signaler. 

Tandis  que  le  rachitisme  a  déterminé  la  mort  de  6  sur  100  enfants  décédés  parmi 
les  catholiques,  1  seulement  en  est  mort  parmi  les  juifs. 

5  pour  100  enfants  catholiques  ont  succombé  aux  suites  d'accouchements  avant 
terme,  et  plus  de  8  chez  les  juifs,  ce  que  l'auteur  explique  par  ce  fait  que  les  juives 
se  marient  généralement  fort  jeunes. 

Les  affections  cérébrales,  les  méningites,  éclampsies,  etc.,  etc.,  ont  déterminé 
plus  de  décès  chez  les  enfants  juifs.  «Peut-être,  dit  l'auteur,  parla  même  raison  qui 
fait  prédominer  ces  maladies  parmi  les  adultes,  raison  déduite  d'un  plus  grand  dé- 


1.  L'auteur  ne  donnant  pas  les  chiffres  de  détail,  nous  devons  accepter  ces  proportions  comme 
exactes. 

2.  L'auteur  ne  dit  pas  ce  qu'il  entend  par  adulte. 

3.  Selon  la  pensée  probable  de  l'auteur,  un  plus  grand  nombre  de  décès  de  vieillards  chez  les 
juifs  correspond  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  d'un  âge  avancé  dans  la  population  Israélite. 
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veloppement  de  la  masse  cérébrale  chez  les  juifs  que  chez  les  catholiques.»  (Nous 
parlons  plus  loin  de  ce  phénomène.) 

Le  sclérème  (refroidissement  des  nouveau-nés)  fait  moins  de  victimes  chez  les 
juifs. 

Ces  différences  dans  les  maladies  des  enfants  des  deux  races  se  reproduisent 
dans  les  causes  des  décès  des  adultes;  voici  les  plus  caractéristiques. 

Les  décès  dus  aux  affections  du  cœur  représentent  4  p.  100  de  la  mortalité 
totale  des  catholiques,  et  9  p.  100  de  celle  des  juifs.  M.  Lombroso  donne  de  cet 
écart  les  explications  ci-après  : 

1^  Les  juifs  habitent  les  étages  les  plus  élevés  des  maisons  du  quartier  dans 
lequel  ils  sont  concentrés;  -r-  2^  ils  ont  un  plus  grand  nombre  de  vieillards  que 
les  catholiques;  or,  les  cardialgies  sont  surtout  fréquentes  aux  âges  avancés;  — 
3**  leur  vie  est  plus  agitée,  plus  troublée,  triste  résultat  du  régime  d'oppression 
sous  lequel  ils  ont  longtemps  vécu  en  Italie. 

Il  croit  pouvoir  attribuer  aux  mêmes  circonstances  la  prédominance  comparative, 
chez  les  juifs ,  des  apoplexies,  des  névralgies  et  autres  névroses  mortelles  (19  contre 
8  pour  100  décès).  Mais  il  estime  qu'il  faut  en  outre  tenir  compte  de  l'effet  des 
mariages  consanguins,  très-fréquents  parmi  les  juifs,  et  d'un  développement  rela- 
tivement considérable  de  l'organe  cérébral,  par  suite  de  l'exercice  exclusif  de  pro- 
fessions qui  exigent  une  action  continue  de  l'intelligence. 

Les  maladies  aiguës  de  la  poitrine,  qui  ont  déterminé  50  p.  100  des  décès  catho- 
liques, n'en  ont  pas  causé  plus  de  8  à  9  chez  les  juifs.  «C'est  que  les  israélites,  dit 
(d'écrivain,  n'exercent  le  plus  souvent  que  des  fonctions  peu  fatigantes,  qu'ils 
((  ne  travaillent  pas  en  plein  air  et  ne  sont  point  exposés  par  conséquent  aux  refroi- 
«  dissements  subits.  » 

Les  maladies  tuberculeuses  font  un  nombre  de  victimes  à  peu  près  égal  dans  les 
deux  races  (5  chez  les  juifs,  7  chez  les  catholiques).  «On  a  lieu  de  s'étonner,  dit 
«M.  Lombroso,  de  ce  petit  nombre  de  décès  par  phthisie  chez  les  juifs,  quand  on 
((  songe  aux  misérables  réduits  qu'habitent  leurs  indigents ,  et  à  l'atmosphère  em- 
«pestée  dans  laquelle  ils  vivent.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  soutenus  par  une  alimentation 
«plus  substantielle  que  celle  des  catholiques  placés  dans  la  même  condition.» 

Les  affections  intestinales  les  frappent  en  plus  grand  nombre  que  les  chrétiens, 
et  cette  observation  concorde  avec  celle  que  le  docteur  Glatter  a  faite  en  Hongrie. 
C'est  peut-être  la  conséquence  de  l'usage  d'aliments  trop  gras,  trop  animalisés  et 
dont  la  digestion  est  très-difficile  sous  un  climat  aussi  chaud  que  celui  de  l'Italie. 
Peut-être  faut-il  y  voir  aussi  l'effet  d'un  usage  excessif  des  facultés  intellectuelles 
au  préjudice  du  fonctionnement  régulier  des  autres  organes. 

Les  maladies  puerpérales  sont  relativement  rares  chez  les  juifs  (1  décès  contre 
4  p.  100  chez  les  chrétiens).  Ce  privilège  est  probablement  dû  (je  reproduis  tou- 
jours les  idées  de  l'auteur  de  l'article)  aux  soins  particuliers  dont  sont  entourées 
les  mères ,  qui  accouchent  presque  toutes  à  domicile  et  très-rarement  dans  les  in- 
stituts de  maternités,  où  la  fièvre  puerpérale  est  souvent  contagieuse. 

Nous  avons  cru  devoir  analyser  ce  travail  avec  quelque  étendue,  quelque  défec- 
tueux qu'il  soit  au  point  de  vue  statistique,  parce  qu'il  est  le  seul  à  notre  connais- 
sance dans  lequel  on  ait  comparé  les  causes  des  décès  des  deux  populations. 
L'auteur  l'avait  fait  précéder  du  tableau  ci-après  sur  la  conformation  du  crâne  dans 
les  deux  races. 
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Voici,  en  millimètres,  les  résultats  des  mesures  prises  sur  les  têtes  de  5  juifs  et 
de  10  catholiques: 

Juifs.  Cbrélieus. 

Circonférence  horizontale.  .  .  .  580  569 

Courbe  longitudinale 385  343 

Courbe  transversale 320  300 

Largeur  du  front 160  156 

Diamètre  longitudinal 210  196 

Diamètre  transversal 169  153 

Rome.  —  Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Rome,  M.  l'abbé  Contini,  nous  a  com- 
muniqué le  document  ci-après  sur  le  mouvement  de  la  population  juive  du  Ghetto. 
Nous  le  reproduisons  textuellement,  bien  que  nous  ayons  quelques  doutes  sur  son 
exactitude,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'ait  pour  base  qu'une  seule  année  d'observation 
(1863). 

Sur  4,490  personnes  de  tout  âge  et  sexe,  on  a  compté  165  naissances,  101  dé- 
cès et  20  mariages.  C'est  1  naissance  pour  27.21  habitants;  2.25  décès  pour  100 
habitants,  et  61.2  décès  pour  100  naissances,  soit  un  accroissement  annuel  de 
38.8  ou  0.86  p.  100;  —  224.5  habitants  pour  1  mariage;  —  et  en  supposant  toutes 
les  naissances  légitimes,  8.25  enfants  par  mariage,  proportion  exceptionnellement 
élevée  et  qu'on  ne  retrouve  dans  aucun  pays  d'Europe. 

Bien  que  la  colonie  juive  du  Ghetto  présente  un  aspect  misérable,  et  que  le  bien- 
être  y  soit  l'exception,  bien  q.ue  sa  fécondité  soit  tout  à  fait  extraordinaire,  cir- 
constances qui  déterminent  habituellement  une  très-forte  mortaUté,  il  est  remar- 
quable qu'on  n'y  constate  que  2.25  décès  pour  100  habitants,  tandis  que  ce  rapport 
est,  même  année,  de  3.03  pour  l'ensemble  de  la  ville  de  Rome,  où  cependant  on 
a  compté  35.84  habitants  pour  1  naissance  (27.21  au  Ghetto). 

«Les  deux  tiers  de  la  population,  dit  l'auteur  de  la  communication  dont  l'analyse 
«précède,  sont  dans  un  état  d'indigence  constaté.  La  plupart  font  le  commerce  de 
«vieux  habits;  beaucoup  vivent  des  aumônes  de  leurs  coreligionnaires  plus  aisés; 
«  un  très-petit  nombre  seulement  peuvent  être  considérés  comme  négociants  de 
«  première  classe.  » 

Padoue.  —  M.  le  docteur  Loir,  dans  son  premier  mémoire  sur  le  service  des 
actes  de  naissance  en  France  (1845),  cite  le  fait  suivant:  Taoldo  de  Padoue,  qui 
écrivait  en  1760,  a  observé  que  les  enfants  des  juifs  de  Padoue,  qui  meurent  avant 
d'avoir  accompli  leur  première  année,  forment  à  peine  un  cinquième  du  total  des 
décès  des  juifs,  tandis  que,  dans  les  paroisses  catholiques,  les  décès  des  enfants  chré- 
tiens du  même  âge  forment  plus  des  deux  cinquièmes  de  la  mortahté  totale  (p.  18). 

France.  —  En  France,  l'administration  a  fait  recueillir,  pour  quelques  années,  le 
mouvement  de  l'état  civil  des  juifs.  Ce  renseignement  a  été  fourni  sans  difficulté  par 
les  consistoires;  seulement,  ils  n'ont  pu  donner  qu'approximativement  le  nombre  de 
leurs  coreligionnaires.  Malgré  cette  cause  d'erreurs  (qui  se  reproduit,  d'ailleurs, 
à  peu  près  partout),  les  rapprochements  qui  suivent  avec  rensenible  de  la  popula- 
tion seront  lus  avec  intérêt.  Ils  ont  pour  base  des  rapports  déduits  d'une  moyenne 
de  cinq  années  (1855-1859). 

(garçons  pour  100  filles)  h^j^j^^ j^35^^3      ^^^^^^^ 
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Nous  retrouvons  ici  cette  grande  supériorité  numérique  des  garçons  à  la  nais- 
sance que  nous  avons  déjà  constatée  ailleurs  et  qui  résulte  peut-être  de  ce  fait 
que  les  juifs  se  marient  plus  jeunes  que  les  chrétiens.  On  sait,  en  effet,  que,  dans 
les  campagnes,  oii  les  mariages  sont  contractés  à  un  âge  moins  élevé  que  dans  les 
villes,  le  rapport  sexuel  est  plus  caractérisé.  Ce  rapport,  partout  et  toujours  plus 
faible  pour  les  naissances  naturelles  que  pour  les  légitimes,  l'est  particulièrement 
chez  les  juifs.  La  différence,  de  2.36  pour  l'ensemble  de  la  population,  s'élève  à 
15.04  chez  les  juifs.  Nous  avons  constaté  le  fait  contraire  en  Prusse. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  autres  rapports  : 

Population  totale.     Israélites. 

Habitants  pour  4  naissance 37.48  40.11 

Naissances  pour  100  habitants 2.65  2.49 

Enfants  naturels  pour  100  naissances.  .  .  7.51  3.52 

Habitants  pour  1  mariage 1.23  160.68 

Mariages  pour  100  habitants 0.82  0.62 

Enfants  par  mariage 3.03  3.86 

Habitants  pour  100  décès 41.84  56.80 

Décès  pour  100  habitants 2.39  1.76 

Décès  pour  100  naissances 89.54  70.50 

n  résulte  de  ces  rapports  :  F  que  la  fécondité  générale  des  juifs  est  moindre 
que  celle  de  l'ensemble  de  la  population;  2^  que  leur  fécondité  légitime  est  supé- 
rieure (première  observation  de  ce  genre);  3^  qu'ils  se  marient  en  moindre  nombre; 
iP  que  leur  taux  mortuaire  est  exceptionnellement  faible  ;  5^  qu'à  naissances  égales, 
ils  ont  moins  de  décès,  par  suite,  que  leur  accroissement  est  plus  rapide.  Ces  faits 
confirment  généralement  les  observations  recueillies  dans  les  autres  pays,  sauf  en  ce 
qui  concerne  :  1°  la  fécondité  légitime;  2^  et  le  rapport  des  morts-nés  aux  naissances, 
qui,  d'après  les  documents  officiels,  serait,  pour  les  juifs  de  5.23,  et  seulement 
de  4.30  pour  la  population  totale.  Mais,  d'une  part,  les  nombres  absolus  afférents 
aux  morts-nés  juifs  sont  très-faibles  et  n'ont  pas,  par  conséquent,  la  valeur  qui 
s'attache  aux  grands  nombres;  de  l'autre,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'enregistrement 
des  naissances  à  la  synagogue  n'a  pas  lieu  dans  les  délais  rigoureux  fixés  par  la 
loi  civile  pour  la  déclaration  à  la  mairie.  De  là  peut-être  des  décès  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  naissance  que  les  relevés  israélites  classent  parmi  les  morts- 
nés  et  les  relevés  de  l'état  civil  parmi  les  décès  ordinaires. 

Les  renseignements  sur  le  mouvement  intérieur  de  la  population  juive  en  France 
offrent  d'autant  plus  d'intérêt,  que  cette  population  y  est  complètement  et  depuis 
longtemps  assimilée  aux  Français  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  civils 
et  même  politiques.  Sa  faculté  d'expansion  n'y  rencontre  donc  aucune  des  restric- 
tions que  lui  imposent,  dans  d'autres  pays,  des  législations  spéciales,  œuvre  de 
défiance  et  d'intolérance. 

Des  documents  français  de  date  assez  ancienne  confirment  ceux  qui  précèdent. 
Ainsi,  on  trouve  dans  les  Mémoires  statistiques  sur  le  département  de  la  Moselle, 
publiés  en  l'an  XI  par  le  préfet  Golchen,  l'observation  qui  suit:  «Les  naissances 
juives  n'ont  été,  en  l'an  X,  que  de  1  sur  37  individus,  et,  pour  les  autres  habitants, 
de  1  sur  24  On  n'a  compté  que  1  décès  juif  sur  56  habitants.  On  croit  pouvoir 
attribuer  ce  résultat  extraordinaire  à  la  prompte  adoption  de  la  vaccine  par  cette 
nation.»  Le  même  administrateur  fait  connaître  les  naissances  et  les  décès  des 
deux  races,  en  1783,  dans  la  Lorraine.  D'après  cette  statistique,  pour  100  nais- 
sances, la  race  juive  n'aurait  eu  que  71.46  et  les  chrétiens  87.19  décès. 
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Hollande.  —  Nous  n'avons  pas  de  documents  récents  pour  la  Hollande;  mais  on 
trouve,  dans  une  lettre  du  célèbre  médecin  Van  Swinden  au  comte  Balbi ,  du  5  août 
1 798 ,  des  renseignements  assez  curieux  sur  certaines  immunités  des  juifs  allemands  à 
Amsterdam.  Après  avoir  fait  remarquer  que  la  variole  les  frappe  en  plus  grand  nombre 
que  les  chrétiens,  probablement  parce  qu'ils  ne  pratiquent  pas  la  vaccination,  qui 
n'est  encore  en  usage,  dit-il,  que  dans  les  classes  riches  et  instruites,  il  ajoute: 
«Les  maladies  putrides,  au  contraire,  font  très-peu  de  ravages  chez  les  juifs  alle- 
mands, bien  qu'ils  soient,  pour  la  plupart,  très-pauvres,  crasseux  et  amoncelés 
les  uns  sur  les  autres  dans  leurs  habitations,  ce  qui  devrait  naturellement  aggraver 
toute  maladie  putride  et  même  en  augmenter  le  nombre.»  L'explication  que  le 
savant  médecin  hollandais  donne  de  cette  immunité  est  celle-ci:  «Les  raisons  pour 
lesquelles  les  juifs  allemands  sont  peu  et  peu  dangereusement  attaqués  sont  que  les  lois 
de  Moïse,  qu'ils  observent  scrupuleusement,  leur  prescrivent  une  diète  très-remar- 
quable, que  leur  extrême  pauvreté  leur  défend  à  peu  près  tout  usage  de  viande  et 
leur  impose,  en  outre,  une  sobriété  très-rigoureuse,  etc.,  etc.  » 

Algérie.  —  Nous  aurions  voulu  savoir  si  les  faits  si  caractéristiques  que  les  relevés 
de  l'état  civil  des  juifs  en  Europe  nous  ont  permis  de  mettre  en  lumière,  se  reproduisent 
dans  d'autres  parties  du  monde.  Malheureusement,  les  documents  nous  ont  fait  défaut, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  où  l'administration  française  a  recueilh,  pour 
un  certain  nombre  d'années,  quoique  très-imparfaitement  et  avec  de  nombreuses 
et  regrettables  lacunes,  les  éléments  du  mouvement  annuel  de  la  population,  sé- 
parément pour  les  Européens,  les  juifs  indigènes  et  les  musulmans.  Nous  avons  le 
regret  d'être  obligé  d'éliminer,  comme  tout  à  fait  défectueux,  les  nombres  relatifs 
à  ces  derniers. 

En  1838  et  1839,  un  relevé  de  l'état  civil  pour  les  villes  d'Alger,  d'Oran,  de 
Bone,  de  Bougie  et  de  Mostaganem,  a  donné  les  résultats  ci-après,  pour  les  Eu- 
ropéens et  les  Israéhtes. 

Habitants  pour 
1  uaissance.  l  décès.  1  mariage. 

.J.OO         (Européens 23.1  30.0  47 

looo.  .  -j  Israélites 26.1  50.6  126 

.ooQ          Européens 22.8  17.7'  48 

^°'^''-  •    j  Israélites 23.3  35.5  114 

Nous  n'avons,  pour  1840  et  1842  (1841  manque),  que  les  relevés  relatifs  à  la 
ville  d'Alger  : 

,o.^         (Européens 28.0  22.5  80 

''*"•  •    (Israélites 30.8  35.8  134 

1819  Européens 30.2  16.6  94 

'''*^-  •  -j Israélites 29.0  27.5  160 

Le  mouvement  de  l'état  civil  dans  l'ensemble  des  localités  de  l'Algérie  adminis- 
trées civilement  (moins  Constantine),  se  résume  ainsi,  pour  1844: 

Habitants  pour 
1  naissance.  i  dôcèii.  1  mariage. 

Européens 27.2  21.0  85 

Israélites 21.8?        40.8  100 

Nous  retrouvons  ici  le  trif»le  fait  d'un  moindre  nombre  de  mariages,  de  nais- 
sances et  de  décès  dans  la  race  juive.  Il  est  vrai  que  les  juifs  indigènes  habitent 

1.  Choléra. 
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TAfrique  depuis  une  époque  probablement  très-ancienne,  et  que,  par  conséquent, 
ils  n'ont  pas  à  y  lutter,  comme  les  Européens  plus  ou  moins  récemment  établis, 
contre  les  influences  climatériques.  Maintenant,  on  pourrait  croire  que  leur  moin- 
dre mortalité  résulte  de  leur  moindre  fécondité,  attestée  par  le  petit  nombre  de 
leurs  mariages.  Mais  ici,  comme  ailleurs,  on  trouve  que,  à  égalité  de  naisssances 
(100),  les  Européens  ont  encore  un  excédant  de  mortalité  très-sensible.  C'est  ce 
qu'indique  le  tableau  ci-après  : 

1838.        1839.        1840.        1842.        1844. 

Européens 128.86         7L21        iÛM       182.30       121.45 

Israélites 64.85        51.65  86.00       103.75         53.45 

III.  Immunité  relative  aux  maladies  contagieuses. 

Des  documents  nombreux,  anciens  et  récents,  semblent  attester  l'immunité  delà 
race'juive  en  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieuses  et  particulièrement  le  cho- 
léra. 

Sauvai  (Histoire  et  recherches  sur  les  antiquités  de  Paris)  rapporte  le  témoignage 
dans  ce  sens  d'un  chroniqueur  du  nom  de  David  Gantz  : 

«David  Gantz,  dit-il,  raconte  qu'en  1348,  la  mortalité  fut  si  grande  parmi  les 
chrétiens,  qu'il  n'en  resta  pas  1  sur  10.  Les  juifs,  au  contraire,  furent  tous  garan- 
tis, et  s'il  en  mourut,  ce  fut  bien  peu....  —  Cette  indulgence  du  ciel  autant  que  de 
la  nature  attira  sur  eux  la  colère  de  presque  toute  l'Europe.  En  même  temps,  les 
voilà  persécutés  en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne,  où  on  les  accuse  d'avoir 
empoisonné  les  puits  et  les  rivières.» 

«Tout  le  moyen  âge,  dit  le  docteur  Boudin  (Traité  de  géographie  et  de  statistique 
médicales,  t.  XI,  p.  141),  s'accorde  à  signaler  l'immunité  des  juifs  pendant  les 
épidémies  de  peste,  immunité  qui  devenait  souvent  un  prétexte  de  persécution 
contre  eux. 

«En  parlant  de  la  peste  de  1346  (probablement  celle  à  laquelle  fait  allusion  Sau- 
vai), Tschudi,  un  ancien  historien,  dit  textuellement:  cette  maladie  n'atteignit  les 
juifs  dans  aucun  pays.  —  Frascator  nous  montre  les  juifs  échappant  complètement 
à  l'épidémie  de  typhus  en  1505.  —  Rau  signale  la  même  immunité  dans  l'épidémie 
de  typhus  observée  à  Langgœns,  en  1824.  —  Ramozzini  insiste  sur  l'immunité  des 
juifs  lors  de  l'épidémie  de  fièvres  intermittentes  observée  à  Rome,  en  1691.  — 
Degner  nous  montre  les  juifs  échappant,  en  1736,  à  l'épidémie  dyssentérique  de 
Nimègue.  —  Eisenmann  insiste  sur  l'extrême  rareté  du  croup  chez  les  enfants  juifs; 
—  selon  Waw^ruch,  le  taenia  ne  se  rencontre  pas  dans  la  population  juive  en  Alle- 
magne. 

«On  trouve,  dans  la  province  de  Posen,  une  population  composée  de  Slaves, 
d'Allemands  et  de  juifs.  Or,  une  enquête  du  gouvernement  prussien,  en  1843,  a 
constaté  ce  fait  intéressant  que  la  phque  (maladie  des  cheveux)  frappe  ces  divers 
éléments  dans  des  proportions  complètement  différentes,  soit,  pour  1,000  indi- 
vidus de  chaque  race,  29  malades  de  race  slave,  18  de  race  germanique  et  11  de 
race  judaïque.  » 

L'immunité  relative  au  choléra  a  été  observée  par  un  assez  grand  nombre  de 
médecins. 

D'après  le  docteur  Tormay  (Die  Lebens-  und  Sterblichkeitsverhàltnisse  der  Stadt 
Pesth),  la  mortalité  cholérique  aurait  été,  à  Pesth,  en  1857,  de  1.85  pour  100  chré- 
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liens,  et  seulement  de  0.237  pour  100  juifs.  Dans  l'épidémie  de  1866,  on  trouve,  5 
l'hôpital  général,  51.76  décès  sur  100  malades,  et  à  l'hôpital  juif  34  seulement. 

Dans  une  brochure  pubhée  en  1868  par  le  docteur  Scalzi,  professeur  de  méde- 
cine à  l'Université  de  Rome,  on  lit  que,  sur  100  attaques,  les  catholiques  ont  eu 
69.13  décès,  les  israélites  22  seulement,  et  les  habitants  appartenant  à  d'autres 
cultes  42.85.  La  mortalité  cholérique  rapportée  aux  populations  respectives,  aurait 
été  de  0.45  pour  100  juifs  et  de  1  pour  100  catholiques. 

Cette  immunité  ne  paraît  pas  démontrée  au  docteur  Lombroso,  auteur  de  l'é- 
tude sur  la  mortalité  juive  et  chrétienne  à  Vérone,  que  nous  avons  analysée  plus 
haut.  «Le  nombre  des  décès  cholériques,  dit-il,  ne  paraît  pas  s'accorder  avec  la 
prétendue  immunité  spéciale  que  certains  observateurs  ont  accordée  aux  juifs.  Mais, 
si,  par  hasardj  elle  existait,  elle  s'expliquerait,  non  par  un  privilège  de  race,  mais 
simplement  par  un  régime  diététique  meilleur,  l'individu  bien  nourri  étant  moins 
accessible  aux  influences  épidémiques,  que  celui  qui  l'est  insuffisamment.)) 

Le  docteur  Boudin  conteste  également  cette  immunité,  mais  sans  citer  de  faits  à 
l'appui  de  son  opinion  et  en  s'autorisant  seulement  de  quelques  documents  recueil- 
lis, dans  des  conditions  d'exactitude  inconnues,  par  Hazer,  auteur  d'une  Histoire 
de  la  médecine  (léna,  1845,  p.  880  et  881). 

«En  ce  qui  regarde  le  choléra,  dit  Boudin,  tantôt  les  juifs  en  font  seuls  les  frais, 
tantôt  ils  sont  pour  ainsi  dire  seuls  épargnés,  et  c'est  en  admettant  la  constance  de 
ces  deux  éventualités,  que  plusieurs  auteurs  se  sont  trompés.  L'épidémie  de  1831 
et  1832  s'est  appesantie  d'une  manière  particuhère  sur  la  race  juive,  tant  en  Eu- 
rope qu'en  Afrique  (Hâzer).  )) 

Cette  assertion  du  médecin  allemand  n'a  qu'une  très-faible  valeur  à  nos  yeux, 
aucun  renseignement  digne  de  foi  n'ayant  pu  être  recueilli  à  une  époque  où  on 
manquait  de  documents  officiels  sur  le  nombre  des  juifs  dans  ces  deux  parties  du 
monde. 

Rappelons  enfin  les  observations  de  Van  Swinden  sur  l'immunité  des  juifs  en  ce 
qui  concerne  les  maladies  dites  putrides  et  les  recherches  de  M.  Lombroso  sur 
les  différences  caractéristiques  des  causes  de  la  mortalité  juive  et  chrétienne  à 
Vérone. 

lY.  De  raliéDatioD  mentale  et  du  suicide  chez  les  juifs. 

Nous  avons  vu  que  les  documents  officiels  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  dans 
la  population  juive  sont  très-rares.  Ils  le  sont  bien  plus  encore  pour  les  phéno- 
mènes purement  physiologiques.  Aussi  le  champ  des  études  dont  ces  phénomènes 
peuvent  être  l'objet,  est-il  nécessairement  très-limité. 

a)  Aliénation  mentale. 

A  l'occasion  de  recherches  relatives  à  l'état  de  l'aliénation  mentale  dans  les  deux 
mondes  (voir  le  Journal  de  la  Société  de  statistiqne  de  Paris  de  l'année  1863),  nous 
avons  été  amené  à  interroger  les  documents  officiels  sur  la  question  de  savoir  si  la 
différence  des  cultes  (qui,  pour  les  juifs,  se  complique  d'une  question  de  race) 
exerce  une  influence  quelconque  sur  la  fréquence  de  cette  maladie.  Or,  ils  ont  été 
unanimes  à  proclamer  la  remarquable  tendance  des  juifs  aux  affections  de  l'inlelli- 
gcnce. 

En  Bavière,  en  Hanovre,  dans  la  Silésic  prussienne  et  dans  le  Wurtemberg,  des 
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recensements  spéciaux  ont  été  opérés  à  diverses  époques,  qui  ont  mis  en  lumière, 
avec  une  remarquable  constance,  le  fait  de  cette  tendance. 
En  voici  le  résumé  pour  l'année  la  plus  récente  (1858): 

Nombre  pour  1  aliéné  de 
catholiques.       protestants.  juifs. 

Bavière 908  967  514 

Hanovre 527  641  337 

Silésie 1,355  1,264  634 

Wurtemberg.  .  .  .  2,006  2,022  1,544 

Ainsi,  dans  ces  quatre  pays*,  les  juifs  comptent  un  nombre  de  malades  sensible- 
ment plus  élevé  que  les  chrétiens.  Faut-il  expliquer  cette  plus  grande  fréquence  de 
l'aliénation  par  une  influence  de  race,  ou  tout  simplement  par  ce  fait  qu'ils  habitent 
presque  tous  les  villes  et  exercent  les  professions  dans  lesquelles  l'intelligence  joue 
le  principal  rôle  et  qui  sont  le  plus  exposées  aux  crises  économiques?  Faut-il  y  voir, 
avec  le  docteur  Martini,  directeur  du  grand  asile  de  Leubus  (Silésie  prussienne), 
l'influence  des  mariages  entre  proches  parents,  très-nombreux,  dit-il,  parmi  les 
israélites  établis  en  Europe?  Peut-être  doit-on  admettre  la  concurrence  de  ces  trois 
causes. 

b)  Suicides. 

Des  aliénistes  d'une  grande  autorité  ont  émis  l'opinion  que  le  suicide  est,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'œuvre  de  l'aliénation  mentale,  soit  que  la  maladie  se  soit 
déclarée  subitement  sous  le  coup  d'une  forte  crise,  d'un  profond  ébranlement  moral, 
soit  que,  remontant  à  une  date  plus  ou  moins  éloignée,  elle  ait  atteint  son  apogée 
au  moment  de  la  perpétration  de  l'acte  de  destruction.  Si  cette  opinion  était  fondée, 
nous  devrions  trouver  un  plus  grand  nombre  de  suicides  parmi  les  juifs  que  parmi 
les  chrétiens.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  que  constate  la  statistique  officielle. 
Nous  lui  empruntons  les  documents  ci-après  (nombre  de  suicides  pour  1  million 
d'habitants)  : 

Périodes  d'observation.  Protestants.       Catholiques.         chrétiens  Juifs. 

Prusse 1849-1855  159.9  49.6  130.8  46.4 

Bavière 1844-1856  135.4  49.1  »  105.9 

Wurtemberg 1846-1860  113.5  77.9  »  65.6 

Autriche 1852-1854-1858-1859  79.5  51.3  54.0  20.7 

Hongrie 1851-1854-1858-1859  54.4  32.8  12.3  17.6 

Transylvanie 1852-1854-1858-1859  73.6  113.2  20.5  35.5 

On  voit  que  les  juifs  ont  généralement  moins  de  suicides,  à  population  égale,  que 
les  protestants  et  les  cathohques.  C'est  en  Bavière  que  se  rencontre  la  seule  excep- 
tion à  cette  observation,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  juifs  et  les  catho- 
hques. Ce  n'est  pas  tout:  lorsqu'on  étudie,  par  province,  la  fréquence  du  suicide 
d'après  les  cultes,  en  Bavière,  on  trouve  que,  dans  le  palatinat  du  Rhin,  où  réside 
le  plus  grand  nombre  des  israéHtes  bavarois,  le  suicide  est  plus  rare  chez  eux  que 
parmi  les  catholiques.  H  importe  de  remarquer,  en  outre ,  que  les  chiffres  afférents 
à  la  Bavière  se  rapportant  à  de  petits  nombres,  n'ont  pas  la  même  valeur  que  les 
documents  recueillis  en  Prusse,  en  Autriche  et  dans  les  provinces  slaves  de  ce  der- 
nier État. 

1.  Le  docteur  Hubertz,  dans  une  statistique  de  l'aliéDation  en  Danemark,  qui  serait  fort  remar- 
quable si  elle  reposait  sur  des  données  en  nombre  suffisant,  attribue  5.85  aliénés  et  idiots  pour 
1,000  habitants  aux  juifs  et  3.34  seulement  au  reste  de  la  population. 


Nous  avons  emprunté  ces  documents  à  un  travail  publié  sur  le  suicide  par  un 
savant  allemand,  qui  déclare  avoir  puisé  aux  sources  officielles.  (A.  Wagner,  Sta- 
tislik  der  willkûrlichen  Handlungen ,  Hambourg,  1864.) 

Les  observations  ci-après  sont  empruntées  aux  publications  de  la  commission 
centrale  de  statistique.  (Tafeln  zur  Staslistik  der  ôsterreichischen Monarchie,  iS6S.) 

Population  en  1857       Moyeupe  HabitanU 

,    .,,    ,  .  des  suicides 
(moins  la  Vénétie  annuels  PO"»" 

et  le  Banal).  (1864-1865).  1  suicide. 

Catholiques 20,821,524  1,536  13^55 

Grecs  (unis  et  non  unis).  5,727,177  262  21,859 

Protestants 3,096,328  311  9,956 

Israélites 1,049,540  35  29,987 

On  voit  que  ce  sont  les  protestants  qui  comptent  le  plus,  et  les  Israélites  le  moins 
de  suicides. 

La  moindre  fréquence  du  suicide  parmi  les  derniers  a  également  été  observée 
en  Italie.  «Notons,  en  passant,  dit  le  docteur  Lombroso  (mémoire  déjà  cité),  le  petit 
nombre  de  suicides  parmi  les  juifs  (2  seulement).  Ce  fait  s'explique  peut  être  par 
un  instinct  développé  de  la  conservation  personnelle,  attestée,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  le  petit  nombre  de  décès  israélites  ayant  des  blessures  pour  causes.» 

«Pendant  la  période  décennale  1836-1845,  dit  M.  Boudin  (Traité  de  géographie 
et  de  statistique  médicales),  on  a  compté  dans  le  grand-duché  de  Bade  132  suicides 
parmi  les  chrétiens  et  23  d'habitants  dont  le  culte  n'a  pu  être  constaté.  Les  juif 
n'en  ont  commis  aucun,  d 

Quelle  peut  être  la  cause  de  ce  nouveau  privilège,  et  cette  fois  dans  l'ordre  des 
faits  moraux ,  de  la  race  juive  ?  un  plus  grand  développement  des  sentiments  reli- 
gieux? une  plus  grande  force  morale,  une  plus  grande  aptitude  à  lutter  contre  les 
fortes  épreuves  de  cette  vie?  un  plus  vif  attachement  pour  la  famille  et  le  foyer 
domestique?  un  plus  grand  instinct  de  conservation,  comme  le  veut  le  docteur 
Lombroso?  Toutes  les  hypothèses  sont  permises. 

V.  Résumé. 

Pour  nous  résumer,  les  renseignements,  presque  tous  officiels,  que  nous  avons 
recueillis,  sont  à  peu  près  unanimes  à  constater  que  la  r^  juive  se  distingue 
des  diverses  races  européennes,  au  point  de  vue  biostatique,  par  les  phénomènes 
ci-après  : 

1*^  Sa  fécondité  générale  est  moindre.  2°  Il  en  est  de  même,  au  moins  générale- 
ment, de  sa  fécondité  légitime.  3°  11  en  est  surtout  ainsi  de  sa  fécondité  naturelle 
ou  illégitime.  4^  A  nombre  égal  de  naissances,  elle  compte  moins  de  morts-nés, 
ce  qui  indique  que  la  femme  juive  arrive  plus  heureusement  que  la  femme  chré- 
tienne au  terme  de  la  gestation.  5*^  Mais  le  privilège  le  plus  remarquable  des  juifs 
est,  sans  contredit,  leur  faible  mortahté  relative,  et  alors  même  qu'ils  appartien- 
nent aux  classes  les  moins  élevées  de  la  société.  Cette  moindre  mortalité  n'est  pas, 
nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  la  conséquence  naturelle  d'une  moindre 
fécondité,  puisque,  à  naissances  égales,  ils  comptent  moins  de  décès,  et  que,  en 
calculant  d'apiès  la  méthode  Ilalley ,  c'est-à-dire  en  supposant  les  naissances  égales 
aux  décès  (se  produisant  aux  mômes  âges) ,  on  trouve  qu'ils  ont  une  vie  moyenne 
et  probable  plus  longue  que  les  races  autochthones.  11  ne  serait  pas  plus  exact  de 
dire  que  cette  différence  de  mortalité  est  due  à  une  forte  prédominance  relative 
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des  adultes,  puisque,  dans  le  seul  pays  où  nous  avons  pu  établir  la  répartition  de 
cette  population  par  âge  (Prusse),  nous  avons  constaté  qu'il  s'y  trouve  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  que  parmi  les  évangélistes  ou  les  catholiques.  6°  Nous  avons  vu, 
d'ailleurs,  que,  comme  conséquence  de  cette  aptitude  physique  si  caractéristique, 
la  race  juive  s'acclimate  partout  et  se  multipUe  sous  toutes  les  latitudes.  (Voir  plus 
haut  le  résultat  du  recensement  de  la  ville  de  Calcutta.)  1^  Enfin,  nous  avons  con- 
staté chez  les  juifs  une  aptitude  particuhère  à  lutter  contre  les  miUeux  infectés, 
à  se  défendre  contre  les  maladies  contagieuses. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  ces  véritables  immunités?  Dieterici,  après  en 
avoir  démontré  l'existence  en  Prusse,  croit  devoir  l'attribuer  à  une  plus  grande 
tempérance,  à  une  conduite  plus  réglée,  à  des  mœurs  plus  pures.  Nous  avons  vu 
que  c'est  également  l'opinion  des  docteurs  Neufville,  Glatter,  Mayer  et  de  Bernouilli. 
«Les  cas  d'ivresse,  dit  Dieterici,  ancien  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse, 
fréquents  parmi  les  chrétiens,  sont  fort  rares  chez  les  juifs.»  Cette  régularité,  cette 
discipline  de  la  vie  juive,  cette  plus  grande  domination  de  soi-même,  semblent 
trouver  leur  confirmation,  au  moins  indirecte,  dans  les  statistiques  criminelles  de 
la  Prusse,  qui  signalent,  chez  les  israélites,  un  moins  grand  nombre  d'infractions 
à  la  loi  pénale  que  chez  les  chrétiens,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  ci-après  : 

1857.         1858.         1861. 

„  ,.,      ■  ,  ,  (Juifs m      1*38      150 

Habitants  pour  1  accuse,  j  (.j^^^tiens ...      411      .117      129 

La  moindre  mortalité  de  la  race  juive,  dit  le  docteur  Glatter,  ne  peut  s'expliquer, 
au  moins  complètement,  par  des  circonstances  spécifiques  biostatiques;  il  faut  sur- 
tout en  chercher  l'origine  dans  l'influence  de  race. 

«Les  juifs,  dit  Burdach  {Physiologie^  t.  V,  p.  399),  nous  fournissent  la  preuve 
que  la  vie  humaine  acquiert  plus  de  ténacité  par  la  peine  et  les  labeurs,  pourvu  que 
le  travail  ne  soit  pas  de  nature  à  briser  le  courage  et  à  paralyser  la  spontanéité.  La 
majorité,  en  effet,  peut  être  considérée  comme  pauvre  sur  presque  tous  les  points 
de  l'Allemagne,  et  cependant  leur  mortahté  est  moindre  que  celle  des  chrétiens 
(1  décès  sur  46  juifs  et  1  sur  26  chrétiens  à  Breslau).  La  principale  cause  de  cette 
différence  est  certainement  dans  ce  fait  que  les  israéhtes  pauvres  ne  prennent  pas 
souci  de  leur  misère,  qui  n'engourdit  jamais  leurs  facultés.  » 

Pour  nous,  nous  serions  assez  disposé  à  accepter  l'explication  tirée  d'un  privi- 
lège de  race,  bien  que  nous  ne  puissions  en  vérifier  l'exactitude,  en  l'absence  de 
tout  renseignement  sur  la  condition  biostatique  des  juifs  dans  leur  pays  d'origine. 
Il  est  certain  que,  lorsqu'on  voit  les  mêmes  faits  se  produire  dans  tous  les  pays 
avec  une  constance  et  une  régularité  extraordinaires,  sous  les  influences  de  climat, 
de  civilisation,  de  bien-être  les  plus  différentes,  on  est  naturellement  enclin  à 
admettre,  chez  les  juifs,  une  sorte  àHcliosyncrasie  nationale. 

Nous  croyons ,  toutefois ,  qu'il  faut  encore  tenir  compte  de  certains  usages ,  de 
certaines  prescriptions  hygiéniques  qui  ont  leur  origine  dans  la  loi  religieuse  et 
dont  l'heureux  effet  sur  la  santé  publique  ne  saurait  être  contesté.  Nous  en  parle- 
rons plus  loin. 

Mais  d'abord ,  si  les  juifs  ont  une  moindre  fécondité  générale  que  les  races  indi- 
gènes, c'est  qu'ils  ont  beaucoup  moins  d'enfants  naturels,  et,  s'ils  ont  moins  d'en- 
fants naturels,  c'est  (abstraction  faite  du  sentiment  religieux,  dont  nous  ne  voulons 
pas  nier  l'influence)  qu'ils  se  marient  plus  tôt  (au  moins  en  Prusse).  Mais  il  est 
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remarquable  que,  se  mariant  plus  tôt,  ils  aient  une  fécondité  légitime  très-limitée. 
Autre  observation:  si  l'on  compte  moins  de  morts-nés  dans  leurs  naissances,  c'est 
peut-être  parce  que  la  femme  juive  est,  pendant  la  gestation,  l'objet  de  plus  de 
soins,  de  plus  de  méitagements  que  la  femme  chrétienne,  et  qu'elle  n'est  que  très- 
rarement  employée  aux  travaux  pénibles  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  femme  qui  nourrit  son 
enfant  pendant  deux  et  même  trois  années  (ce  qui  n'est  pas  rare  chez  les  mères 
juives),  doit  être  moins  féconde  que  celle  qui  le  fait  allaiter,  la  lactation  étant  répu- 
tée, au  moins  pendant  un  certain  temps,  préventive  de  la  conception. 

L'interdiction  des  rapports  sexuels  pendant  près  de  huit  jours  après  les  menstrues, 
c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  femme  est  le  plus  apte  à  concevoir  (et  à  concevoir  des 
fdles  selon  quelques  physiologistes),  ne  serait-elle  pas  encore  une  des  causes  de  la 
moindre  fécondité  du  mariage  juif? 

Quant  à  la  longévité  supérieure  de  la  race  juive,  nous  croyons  qu'en  dehors  de 
la  question  de  race,  elle  pourrait,  à  la  rigueur,  s'exphquer  par  les  considéralions 
suivantes  : 

i**  Les  juifs  paraissant  se  marier,  comme  nous  l'avons  dit,  à  un  âge  moins  avancé 
que  les  chrétiens,  bénéficient  plus  longtemps  des  salutaires  influences  du  mariage, 
les  statistiques  officielles  ayant  démontré  que,  à  égalité  d'âge,  les  mariés  ont  une 
moindre  mortalité  que  les  céhbataires.  D'un  autre  côté,  on  est  autorisé  à  penser , 
d'après  les  habitudes  de  prudence,  de  réserve,  de  circonspection  qui  les  caracté- 
risent dans  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile,  qu'ils  ne  se  marient  guère 
que  lorsqu'ils  peuvent  faire  face  aux  exigences  de  leur  nouvelle  situation.  Ils  comp- 
tent donc  beaucoup  moins  de  ces  unions  irréfléchies,  prématurées,  assez  fréquentes 
dans  les  populations  européennes,  qui  sont  également  funestes  pour  le  bien-être 
et  la  santé  tant  des  parents  que  des  enfants. 

^^  La  fécondité  des  mariages  étant  moindre  chez  eux  que  chez  les  chrétiens,  ils 
conservent  beaucoup  mieux  leurs  enfants. 

3^  Ils  échappent,  par  le  petit  nombre  de  leurs  enfants  naturels,  à  la  mortahté 
exceptionnelle  qui  frappe  ces  enfants. 

A^  Le  juif  n'exerce  aucune  profession  qui  exige  un  travail  pénible.  Il  n'est  ni 
ouvrier  agricole  ou  industriel,  ni  marin,  ni  mineur.  Il  est,  avant  tout,  marchand, 
négociant,  banquier,  artiste,  savant,  homme  de  lettres,  fonctionnaire  public. 

5**  La  loi  religieuse  mosaïque  contient  des  prescriptions  purement  hygiéniques, 
qui  ne  peuvent  qu'exercer  une  influence  favorable  sur  la  santé*. 

1.  Les  Israélites  ne  doivent  manger  que  de  la  viande  qui  a  été  saignée  vivante.  Aux  abattoirs  de 
Paris,  il  existe  des  compartiments  pour  l'abattage  du  bétail  destiné  aux  Israélites;  Tanimal  y  est 
égorgé  à  l'aide  d'un  instrument  entièrement  tranchant,  qui,  en  deux  coups,  atteint  jusqu'aux  deux 
tiers  de  la  profondeur  du  col.  L'abatteur  ou  le  boucher  doit  ensuite  retirer  des  muscles  les  parties 
blanches  dites  nerveuses  ou  lllamenteuses.  La  viande,  à  la  suite  de  cette  première  préparation, 
n'est  mise  à  cuire  qu'après  avoir  été  placée,  pendant  une  heure,  dans  de  l'eau  salée,  puis  essuyée 
soigneusement. 

Il  leur  est  interdit  de  manger:  1°  le  gibier  de  plume  et  de  poil  (considéré  comme  très-excitant, 
très-aphrodisiaque)  ;  2»  la  viande  des  deux  quartiers  de  derrière  du  bœuf,  du  veau  et  du  mouton 
(peut-être  parce  que  les  tendons  ou  parties  lllamenteuses  ne  peuvent  en  être  extraites);  3°  la  viande 
de  porc,  généralement  très-indigeste  et  insalubre,  surtout  en  été. 

L'israélite  doit  se  laver  trois  fois  les  mains  et  le  visage  avant  de  manger. 

La  circoncision  est  généralement  prescrite  à  titre  de  mesure  hygiénique. 

Rappelons  eulln  Tinterdiction  absolue  des  rapports  sexuels  pendant  la  durée  des  menstrues. 
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6^  Le  sentiment  de  la  famille  est  très-profond  chez  le  juif.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'im- 
possibilité absolue,  et  sans  distinction  de  rang,  que  la  femme  juive  n'allaite  pas  son 
enfant.  Ce  dernier  est,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  docteurs  Glatter  et 
Mayer,  l'objet  des  soins  les  plus  minutieux.  Il  est  vrai  que  le  respect  des  enfants 
Israélites  pour  leurs  parents,  surtout  pour  les  parents  âgés  et  infirmes,  est  en 
rapport  avec  la  touchante  sollicitude  dont  ils  ont  été  constamment  l'objet  dans  leurs 
jeunes  années'. 

7^  La  sobriété  des  juifs  est  incontestable. 

S^  La  communauté  juive  est  animée  pour  tous  ses  membres  d'un  grand  esprit 
de  charité.  A  la  Pâque  notamment,  les  riches  font,  encore  aujourd'hui,  d'abon- 
dantes distributions  de  pain  aux  indigents  (pain  azyme). 

9^  Le  juif  religieux  se  fait  remarquer  par  une  grande  sérénité  d'esprit;  il  a  une 
foi  profonde  dans  la  Providence  et  dans  les  hautes  destinées  de  sa  race.  La  fermeté, 
la  pérennité  du  caractère  juif  se  reflète  assez  exactement  dans  sa  foi  religieuse, 
restée  immuable  depuis  tant  de  siècles. 

10°  La  moralité  du  juif,  déduite  des  statistiques  criminelles,  paraît  être  réelle^; 
dans  ce  cas,  elle  serait  l'indice  de  ces  habitudes  réguHères  qui  ont  une  si  grande 
influence  sur  la  durée  de  la  vie!  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  moralité  juive  ait 
sa  source  dans  le  sentiment  religieux  ou  philosophique,  ou  qu'elle  résulte  de  la 
nécessité,  pour  les  minorités  religieuses  et  autres,  de  se  surveiller  étroitement  en 
face  de  majorités  hostiles.  A.  Legoyt. 


II. 


VARIETES. 


DOCUMENTS   FRANÇAIS. 

1.  Production  des  forges  françaises  en  1868.  —  Voici,  d'après  le  Bulletin  du 
Comité  des  forges  de  France,  l'ensemble  de  la  production  des  forges  françaises 
pendant  l'année  1868. 

Fontes. 


Fonte 

Fonte 

T^»«l 

Fonte 

Fonte 

Tntnl 

de  moulage. 

d'affinage. 

lotal. 

de  moulage. 

d'affinage. 

iotai. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

4,621 

8,837 

13,458 

43,180 

176,810 

219,990 

6,892 

13,875 

20,767 

18,550 

76,618 

95,168 

58,639 

218,909 

277,548 

23,458 

129,938 

153,396 

38,416 

67,764 

106,180 

» 

34,791 

34,791 

8,923 

29,912 

38,835 

17,959 

85,385 

103,344 

18,000 

63,859 

81,859 

2,425 

26,300 

28,725 

17,336 

63,006 

80,342 

5> 

19,931 
1,015,935 

19,931 

258,399 

1,274,334 

1.  Cette  affection,  cette  tendresse  des  enfants  pour  leurs  vieux  parents  est  peut-être  une  des 
causes  de  la  faible  fréquence  relative  du  suicide  parmi  les  juifs.  11  y  a  lieu  de  croire,  en  effet ,  que 
le  plus  grand  nombre  des  suicides  de  vieillards  (et  le  suicide  s'accroît  avec  l'âge)  est  le  triste  résultat 
de  l'abandon  par  les  enfants  des  parents  âgés  et  infirmes,  surtout  dans  les  campagnes. 

2.  Les  statistiques  criminelles  (en  très-petit  nombre)  qui  distinguent  les  accusés  d'après  leur  culte, 
n'attribuent  aux  juifs  qu'un  très-petit  nombre  (relatif)  de  crimes  et  délits. 
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Fers  et  tôles. 

Fer.  de 
toute  espèce. 

Rails. 

Tôles. 

Total. 

Fers  de 
toute  espèce. 

Rails. 

Tôles. 

Total. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

22,294 

» 

12,522 

34,816 

90,625 

20,040 

13,220 

123,885 

32,474 

D 

11,727 

44,201 

6,595 

» 

» 

6,595 

10,442 

» 

1,326 

11,768 

39,012 

57,055 

5,456 

101,523 

115,326 

64,982 

27,103 

207,411 

64,518 

16,832 

1,762 

83,112 

92,168 

5) 

3,174 

95,342 

31,618 

» 

272 

31,890 

40,578 

99 

11,416 

52,093 

7,608 

» 

)) 

7,608 

52,417 

5,039 

3,959 

61,415 

2,147 

25,951 

1,114 

29,212 

11,300 

14,206 

267 

25,773 

619,122 

204,204 

93,318 

916,644 

2.  Production  et  commerce  des  fontes  et  fers  en  i867  et  1868.  —  Voici,  d'après 

les  documents  statistiques  de  la  douane,  le  tableau  comparatif  de  la  production, 

de  l'importation  et  de  l'exportation  de  la  fonte  et  des  fers  pendant  les  années 

1867-1868. 

Fontes. 

1868. 


Tonnes. 

Production  de  la  France 1,274,333 

Importation  de  fontes  brutes  avec  payem*  des  droits.  16,976 

—  de  fonte  ouvrée                —                .  4,781 

—  par  acquits 98,570 

—  en  franchise  pour  constructions  navales.  1,471 

Ensemble 1,396,131 

Exportation  de  fonte  brute 1,103 

—              ouvrée 5,160 

Réexportation  avec  décharge  d'acquits 24,173 

Ensemble 30,436 


1867. 
Tonnes. 

1,222,363 

80,377 
5,414 

57,728 
1,286 

1,367,168 

350 

3,070 

17,855 

21,275 


Déduisant  les  exportations  et  réexpéditions  après  main-d'œuvre  avec  décharge 
d'acquits,  des  importations  et  de  la  production,  on  voit  qu'il  reste  pour  la  con- 
sommation intérieure  de  la  France,  y  compris  le  stock  au  31  décembre,  1,365,695 1. 
pour  l'année  4868,  contre  1,345,893  t.  en  1867. 


Fers  et  tôles. 


Tonnes. 


Production  de  la  France 916,645 

Importation  avec  payement  des  droits 15,306 

—  par  acquits 50,244 

—  en  franchise  pour  construclionsnavales.  12,695 


Ensemble 994,890 

Exportation  de  fers  et  tôles  brutes 4,230 

—        de  fers  et  tôles  ouvrés 15,538 

Réexportation  après  main-d'œuvre 130,436 

Ensemble 


1867. 
Tonnes. 

848,613 

18,880 

56,611 

3,714 

927,818 

3,261 
10,783 
95,748 

109,792 


150,204 

Soit,  déduction  laite  des  exportations  directes  et  avec  décharges  d'acquits,  une 
consommation,  y  compris  le  stock,  de  844,686  t.  de  fers  et  fontes  en  1808,  contre 
818,026  t.  en  1867. 

On  voit,  par  les  tableaux  qui  précèdent,  que  la  consommation  de  la  fonte  et  du 
fer  a  augmenté  d'une  manière  sensible  pendant  l'année  1868  comparativement  à 
1867,  et  que  l'exportation  s'est  également  accrue,  notamment  pour  les  fers  et  les 
tôles.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  les  importations  de  fer  et  des  tôles  par 
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acquits  à  caution  présentent  une  diminution  sensible  en  1868,  tandis  que  les  im- 
portations de  ces  mêmes  produits,  en  franchise  pour  constructions  navales,  ont 
acquis  un  développement  considérable. 

Voici  le  relevé  par  usine  de  l'ensemble  de  la  production  de  l'acier  Bessemer  en 
France  pendant  l'année  1868  : 

Tonnes.  Tonnes. 


Compagnie  de  Terrenoire 
Impny  Saint-Seurin.  .  .  . 
Petin,  Gaudet  et  G'"  .  .  . 


20,566 
9,321 

8,777 


De  Dietrich  et  C'^ 

Chatillon  Commentry .  . 
Boigues,  Rambourg  et  G' 

Ensemble  . 


1,540 
1,345 
1,052 


42,601 


Dans  ce  nombre,  les  rails  entrent  pour  25,760  t.,  qui  ont  été  employées  par  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français. 

L'ensemble  de  la  production  des  rails  en  fer  a  été  de  204,205 1.  pendant  l'année 
186S.  La  consommation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  français  se  répartit  de 
la  manière  suivante  par  compagnie  : 


Compagnies. 


Quantités 
reçues. 


Tonnes. 

6,811 

29,079 

3,249 


Charentes  

Est 

Gisors  à  Pont-de-l'Arche.  .  . 

Lyon-Méditerranée 19,814 

Mamers  à  Saint-Galais 2,078 

Médoc 1,437 

Midi 3,865 

Nord 


13,905 


Compagnies. 


Quantités 
reçues. 

Tonnes. 


Orléans 24,000 

Orléans  (réseau  central)  ....  10,015 

Ouest 6,308 

Perpignan  à  Prades 426 

Saint-Dizier  à  Vassy 1,816 

Usinç  de  Tavaux  (Aisne) ....  364 
Divers  chemins  de  fer  d'intérêt 

local,  environ 4,000 


Total 127,167 

Il  reste  donc,  sur  le  total  de  la  production,  76,966  t.  de  rails,  dont  une  partie  a 
été  employée  dans  les  travaux  des  mines  et  des  carrières,  et  le  reste  fourni  aux 
chemins  de  fer  de  l'étranger. 

3.  Résumé  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  en  i867  et  i868.  —  Il 
est  consigné  dans  le  tableau  ci-après  : 


Longueur 


Longueur 


£=-  =3  ."2     "o  22 


o         _ffl  Os 


a,  c  .4J 

2  "2  s 
<u  S3  » 
a  a.  Si 

lêl 

o  "  es 
E      - 


Produit  brut 
de  l'exploitation. 

1867. 


Différence  en  plus. 


Recette  totale 
par  kilom. 

1867. 


Fr. 


Fr.  Fr.         Fr. 

8,252,837   63,324  65,605 

.  21,209  21,099 

16,576  17,249 


Kilom.  Kilom.  Kilom.  Kilom.  Fr.  Fr. 

Ancien  réseau 7,892  7,846  7,781  7,699  496,842,433  505,095,270 

Nouveau  réseau 7,912  7,631  7,563  7,073  161,843,145  149,230,-384    12,612,761 

Compagnies  diverses  .  .        387  379  373  272  6,282,465  4,691,792      1,590,673 

Ensemble  ....   16,191  15,856  15,717  15,044    664,968,043    659,017,446    14,203,434     8,252,837  41,938  43,806 

+  5,950,597 

4.  État  des  chemins  de  fer  français  et  étrangers  au  Si  décembre  i867.  —  Dans 
le  tableau  ci-après,  nous  avons  divisé  la  France  en  six  zones,  en  prenant  naturel- 
lement comme  limites  les  points  extrêmes  du  réseau  de  chacune  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Cette  subdivision  nous  était  naturellement  indiquée, 
le  réseau  de  1868  étant  logiquement  divisé  en  autant  de  groupes  qu'il  y  a  de 
grandes  compagnies  concessionnaires,  plus  les  lignes  concédées  à  la  Compagnie 
des  Charentes  et  celles  dont  le  Gouvernement  s'est  réservé  la  construction  directe. 
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Au  surplus,  cette  subdivision  en  six  zones  est  elle-même  assez  logique.  En  effet, 
la  zone  du  Nord  comprend  les  artères  reliant  la  frontière  belge  à  Paris,  avec  tous 
ses  affluents;  —  l'Ouest  dessert  surtout  les  relations  entre  Paris  et  l'Angleterre;  — 
l'Orléans  conduit  à  Paris  le  mouvement  de  Nantes  et  de  Bordeaux; —  le  Lyon,  outre 
cette  cité  manufacturière,  possède  seul  le  trafic  de  la  Méditerranée  à  Marseille,  et  le 
trafic  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  à  Saint-Michel  et  à  Genève;  —  le  Midi  joint  les  deux 
mers,  l'Océan  et  la  Méditerranée  et  apporte  à  l'Orléans,  et  de  là  vers  la  capitale, 
le  trafic  international  d'Espagne.  Enfin ,  l'Est  comprend  toutes  les  lignes  d'Alle- 
magne et  une  voie  vers  la  Suisse  allemande. 

Certes,  il  y  aurait  peut-être  une  autre  subdivision  aussi  intéressante,  ce  serait 
de  prendre  pour  point  de  départ  l'élément  du  transport  et  de  voir  comment  est 
dotée  la  France  manufacturière,  industrielle,  minière,  agricole,  vinicole;  mais  c'est 
là  un  autre  point  de  vue  qu'exclut,  en  quelque  sorte,  ce  système  rayonnant  qui  a 
présidé  à  la  formation  du  tracé  des  premiers  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Ceci  posé,  voici  les  chiffres  de  la  population,  de  la  superficie  et  de  la  longueur 
concédée  dans  chaque  zone ,  ainsi  que  la  longueur  par  myriamètre  carré  et  par 
10,000  habitants. 

Longueur 

Zones.  Superficie.  Population.  Longueur  con-  ^^^  ^^^ 

cédée.  myria-        10,000 

mètre,     habitant*. 

Kîlom.  carrés.  Habitants.  Eilom.  Kilom.       Kilom. 

Nord 29,298  3,922,595  1,810,478  6,179  4,616 

Ouest 63,298  5,703,754  2,631,561  4,157  4,613 

Paris  à  Lyon 151,040  9,733,515  6,152,787  4,736  6,321 

Est 72,670  5,349,801  3,449,460  4,732  6,428 

Midi 71,920  4,085,772  2,460,270  3,426  6,021 

Orléans 146,078  9,225,542  4,521,469  3,096  4,900 

Totaux  et  moyennes  .  .   534,304    38,020,979    21,026,025    3,936  5,562 

Donnons,  comme  termes  de  comparaison,  le  même  document  pour  les  prin- 
cipaux États  de  l'Europe  en  1867. 

Longueur 

États.  Longueur.         Superficie.  Population.  par  par 

myria-        10,000 
mètre,     habitants. 

Kilom.        Kilom.  carrés.  Habitants.  Kilom.       Kilom. 

Allemagne 21,087  1,148,560  69,773,330  1.84  3,022 

Belgique 2,432  29,544  4,940,570  8.23  4,923 

Danemark 478  38,159  1,608,095  1.25  2,972 

Espagne 5,111  494,514  15,752,607  1.03  3,245 

France 14,506  534,304  37,807,323  2.71  3,837 

—    au  l^janv.  1867  .  15,689  »  »  2.94  4,150 

Angleterre 22,288  313,675  29,935,404  7.11  7,479 

Italie 5,030  296,273  24,963,320  1.70  2,015 

Pays-Bas 1,141  35,328  3,735,682  3.23  3,054 

Portugal 694  94,515  3,957,861  0.70  1,740 

Russie 4,593  5,354,085  68,227,252  0.09  613 

Suède  et  Norwége  ...  .  2,036  830,896  5,815,619  0.25  3,501 

Suisse 1,331  40,720  2,510,494  3.27  5,302 

Turquie 289  520,344  15,725,367  0.06  184 

Totaux  et  moyennes  .  .    81,016    9,730,917  284,752,924     0.83  ~ÏM 

{Moniteur  des  intérêts  matériels,  décembre  1868.) 

5.  Etat  des  routes  départementales.  —  Au  moment  où  les  conseils  généraux 
viennent  d'user  pour  la  troisième  fois  des  droits  que  leur  a  conférés  la  loi  du 
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18  juillet  1866,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quels  ont  été  les  résultats 
de  la  législation  nouvelle  en  ce  qui  concerne  le  service  si  important  des  routes 
départementales. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  dépenses  des  routes  étaient  obli- 
gatoires pour  tout  ce  qui  touche  à  l'entretien;  elles  étaient  facultatives  pour  les 
travaux  de  construction  et  d'amélioration,  La  loi  du  18  juillet  1866  ayant  enlevé 
aux  dépenses  d'entretien  leur  caractère  obligatoire,  le  service  des  routes  est  en- 
tièrement réglé  depuis  lors  par  les  conseils  généraux.  C'est  même  à  eux  qu'appar- 
tient aujourd'hui  le  droit  de  classer  ou  de  déclasser  les  routes  départementales. 

Antérieurement  à  1867,  ces  opérations  et  même  une  simple  modification  de 
tracé  exigeaient  l'intervention  d'un  décret  impérial.  La  compétence  des  conseils 
généraux  s'étend  désormais  à  tous  les  cas,  sauf  celui  où  il  s'agit  de  routes  qui  se 
prolongent  sur  le  territoire  d'un  département  voisin. 

A  ce  double  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  rechercher  si  les  franchises  con- 
cédées aux  conseils  généraux  ont  eu  pour  résultat  de  modifier  sensiblement  la  si- 
tuation des  routes  départementales. 

Au  1®^  janvier  1866,  ces  routes  présentaient  une  longueur  totale  de  48,211  ki- 
lomètres, savoir  : 

*     Kilom. 

Longueur  à  l'état  d'entretien 46,539 

Longueur  en  cours  de  construction  ....         332 
Longueur  en  lacunes 4,340 

Total 48,211 

Au  1®^  janvier  1869,  le  développement  du  réseau  départemental  présente  une 
longueur  totale  de  48,649  kilomètres,  savoir  : 

Kilom. 

Longueur  à  l'état  d'entretien 47,152 

Longueur  en  cours  de  construction  ....         361 
Longueur  en  lacunes •.  .  .      1,136 

Total 48,649 

De  l'examen  comparatif  de  ces  deux  situations,  il  résulte  qu'en  3  ans  le  réseau 
des  routes  s'est  augmenté  de  438  kilomètres,  et  que,  malgré  l'extension  des  lignes 
classées,  il  y  a  diminution  sous  le  rapport  des  lacunes. 

Ce  progrès  tient  à  deux  causes  :  très-rarement  jusqu'ici  les  conseils  généraux 
ont  usé  du  droit  de  déclassement;  ils  ont  fait,  au  contraire,  une  application  assez 
large  de  la  faculté  qui  leur  appartient  d'appeler  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  dans  le  réseau  de  la  viabilité  départementale.  En  second  lieu, 
grâce  aux  ressources  financières  dont  ils  disposent,  les  conseils  généraux  ont  pu 
consacrer  aux  travaux  des  routes  des  crédits  plus  importants. 

D'après  les  comptes  de  1866,  et  sans  parler  ici  des  prélèvements  opérés  sur  les 
emprunts  et  les  impositions  extraordinaires,  les  départements  ont  affecté,  pendant 
cet  exercice,  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  routes,  une  somme  totale  de 
21,776,000  fr.,  imputés  sur  les  "dotations  réunies  de  la  V^  et  de  la  2®  section  du 
budget. 

Pour  l'année  1869,  la  dotation  des  routes,  au  seul  budget  ordinaire,  s'élève  à 
23,939^000  fr.;  soit  une  différence  de  2,163,000  fr.,  qui  serait  plus  considérable 
encore  si  l'on  tenait  compte  des  sommes  inscrites  au  budget  extraordinaire. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  remarquables  qu'ils  ont  pu  être  obtenus  sans 
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nuire  aux  autres  services  départementaux,  et  surtout  sans  ralentir  la  construction 
du  réseau  vicinal.  (Exposé  de  la  situation  de  l'Empire.) 

6.  Résumé  de  la  situation  financière  des  départements.  —  La  loi  de  finances  du 
2  août  1868  avait  évalué  à  87,968,000  fr.  le  produit  des  contributions  directes  que 
les  conseils  généraux  pouvaient  insérer  en  1869  au  budget  départemental  ordi- 
naire, savoir: 

Produit  de  26  centimes  pour  dépenses  ordinaires 56,892,000*^ 

Produit  de  7  centimes  pour  le  service  vicinal 21,700,000 

Produit  de  3  centimes  pour  l'instruction  primaire 9,276,000 

Produit  de  5  centimes  pour  les  5  départements  qui  n'ont  pas  en- 
core achevé  les  opérations  cadastrales 100,000 

Total  ....    87,968,000 

Tous  les  conseils  généraux,  sauf  ceux  d'IlIe-et-Vilaine  et  du  Haut-Rhin ,  ont  fait 
emploi  des  ressources  mises  à  leur  disposition.  En  dépouillant  les  budgets  dépar- 
tementaux ,  l'administration  a  acquis  la  preuve  d'une  augmentation  de  939,000  fr. 
*  sur  les  prévisions  de  la  loi  de  finances.  Le  produit  des  centimes  votés  par  les  con- 
seils généraux  paraît,  en  effet,  devoir  s'élever  en  fait  à  88,907,000  fr.,  résultat 
qu'explique  suffisamment  la  plus-value  du  centime. 

A  ces  ressources  qui  sont  demandées  à  l'impôt  direct  et  dont  la  réalisation  peut 
être  considérée  comme  assurée,  s'ajoutent  les  produits  éventuels  ordinaires,  ap- 
proximativement évalués  à  26  millions,  mais  dont  l'importance  ne  pourra  être 
rigoureusement  déterminée  qu'à  la  fin  de  l'exercice 

Dans  cette  somme  figure  la  subvention  de  4  millions,  créée  par  l'article  7  de  la 
loi  du  18  juillet  1866  en  faveur  des  départements  dont  la  situation  financière  exige 
le  secours  du  Gouvernement.  Un  décret^  rendu  en  Conseil  d'État  le  4  août  1868, 
en  a  fait  la  répartition  :  43  départements  y  ont  été  compris. 

En  1869,  comme  pour  l'exercice  précédent,  le  maximum  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  généraux  étaient  autorisés  à  voter  a  été  fixé  à  12.  Tous 
les  départements  ont  usé  de  cette  faculté,  mais  dans  une  mesure  inégale. 

Si,  dans  57  d'entre  eux,  le  maximum  de  12  c.  a  été  atteint,  une  quotité  de  centimes 
qui  varie  de  11.80  c.  à  2  c.  a  paru  suffisante  aux  autres  conseils  généraux.  Enfin, 
27  départements  (non  compris  la  Seine,  qui,  sous  ce  rapport,  est  régie  par  une 
disposition  spéciale)  ont  obtenu  du  Corps  législatif  l'autorisation  de  s'imposer  des 
centimes  extraordinaires  en  sus  du  maximum  de  12,  fixé  par  la  loi  de  finances. 

En  tenant  compte  de  ce  double  élément  (voir  le  tableau  ci-après),  on  peut  con- 
stater que  la  moyenne  des  centimes  extraordinaires  votés  par  les  conseils  généraux 
pour  1869  est  de  12.71  c,  quotité  qui  dépasse  quelque  peu  celle  des  centimes 
perçus  en  1858  (12.03  c.). 

La  loi  de  finances  du  2  août  1868  avait  évalué  à  37,200,000  fr.  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  à  percevoir  en  1869,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet 
1866,  soit  en  exécution  des  lois  spéciales. 

Ici,  cérame  pour  le  budget  ordinaire,  le  relevé  des  budgets  départementaux  a 
permis  de  constater  une  notable  augmentation. 

Voici  comment  se  distribue  le  montant  des  divers  produits  : 


-  130  — 

Produit  des  impositions  perçues  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  et  de  la 

loi  de  finances  (maximum,  12  c.)  . 29,188,000^ 

Produit  des  centimes  à  recouvrer  en  exécution  des  lois  spéciales      9,791,000 

Total.  .  .  .    38,979,000 

Ces  ressources,  comparées  aux  prévisions  primitives,  font  ressortir  un  excédant 
de  1,779,000  fr. 

Pour  donner  le  tableau  complet  des  ressources  extraordinaires ,  il  faudrait  tenir 
compte  du  montant  des  emprunts  réalisables  en  1869  et  qui  semblent  devoir  dé- 
passer 21  millions.  (Ibid.) 

7.  Dépenses  à  faire  pour  achever  les  travaux  publics  étudiés  jusqu'à  ce  jour.  — 
La  tâche  à  accomplir  à  cet  égard  est,  en  effet,  considérable;  sans  doute,  depuis 
15  ans,  il  a  été  fait  beaucoup  et  plus  même  qu'à  aucune  époque.  Nous  avons  de- 
mandé au  ministère  des  travaux  publics  des  renseignements  aussi  complets  que 
possible  sur  les  travaux  dès  à  présent  prévus,  et  restant  à  faire  au  1®^  janvier  1870. 
Ils  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  que  nous  plaçons  sous  vos  yeux. 

Chap.    III.  Lacune  des  routes  impériales 24,907,700^ 

—  IV.  Rectification  des  routes  impériales 22,885,6C0 

—  V.  Routes  impériales  de  la  Corse 3,950,500 

—  VL  Routes  forestières  de  la  Corse 2,535,900 

—  VIL  Construction  de  grands  ponts 19,871,300 

^     VIII.  Rivières 107,392,126 

—  IX.  Canaux 36,254,000 

—  X.  Ports  maritimes 136,944,000 

—  XL  Travaux  de  défense  contre  les  inondations.    24,810,000 

—  XII.  Travaux  d'amélioration  agricole 29,689,928 

—  XIII.  Assainissement  des  marais  communaux.  .  .      1,000,000 

—  XIV.  Drainage 800,000 

Total 411,041,054 

(Rapport  de  la  Commission  du  budget  de  iSlO.) 

8.  Les  caisses  d'épargne  en  i867.  —  D'après  un  rapport  récemment  adressé  à 
l'Empereur,  13  caisses  d'épargne  ont  été  créées  en  1867,  ce  qui  porte  à  513  le 
nombre  des  caisses  autorisées.  Voici  de  quelle  manière  se  répartissent ,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire,  ces  513  caisses:  88,  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment; —  262,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  —  152,  dans  les  chefs- 
Heux  de  canton;  —  11,  dans  de  simples  communes. 

1867  a  vu  ouvrir  40  nouvelles  succursales;  ce  qui  porte  à  564  le  nombre  de 
ces  établissements  (524  au  31  décembre  1866). 

Ce  développement  paraîtra  encore  plus  sensible,  si  l'on  songe  qu'avant  les  cir- 
culaires ministérielles  des  12  et  16  janvier  1861,  les  succursales  atteignaient  seu- 
lement le  chiffre  de  205. 

Au  1®^  janvier  1867,  les  488  caisses  qui  ont  fonctionné  durant  l'année  avaient 
délivré  1,749,236  livrets;  271,147  comptes  nouveaux  ont  été  ouverts  pendant 
l'année;  10,044  ont  été  transférés  de  caisse  à  caisse;  ce  qui  donne  un  total  de 
2,030,427  livrets. 

Si  l'on  en  déduit  184,824  livrets  soldés,  chiffre  dans  lequel  le  Rapport  à  l'Em- 
pereur comprend  les  10,044  livrets  transférés  qu'il  a  ajoutés  pour  former  le  total 
de  2,030,427,  on  trouve  qu'il  en  restait  en  circulation  1,845,603  au  31  décembre 
1867. 
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Ce  chiffre,  rapproché  du  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1866  (1,748,944), 
présente  une  augmentation  de  96,659  Hvrets,  soit  5  p.  100  environ. 

Au  31  décembre  1867,  on  comptait  1  déposant  à  la  caisse  d'épargne  sur  20 
habitants,  tandis  qu'au  31  décembre  de  la  précédente  année,  la  proportion  était 
de  1  sur  21. 

Dans  25  départements,  cette  moyenne  est  même  dépassée;  ainsi,  dans  Seine-et- 
Marne  et  dans  l'Oise,  on  compte  1  déposant  sur  7  habitants;  dans  le  Rhône  et  la 
Seine,  1  sur  8;  dans  Seine-et-Oise  et  le  Loiret,  1  sur  9;  dans  la  Sarthe  et  la  Marne, 
1  sur  11,  etc. 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  60  départements  présentent  une  proportion  infé- 
rieure à  la  moyenne;  ainsi,  la  Dordogne  donne  1  déposant  sur  96  habitants;  la 
Savoie,  1  sur  99;  la  Gorrèze,  1  sur  115;  le  Lot,  1  sur  141  ;  la  Corse,  1  sur  187; 
enfin,  l'Ariége,  1  sur  214. 

Les  caisses  qui,  au  31  décembre  1867,  représentaient  le  plus  grand  nombre  de 
livrets,  étaient  celles  de  Paris,  où  le  chiffre  s'élevait  à  260,751  ;  Lyon,  55,698 ; 
Marseille,  81,892;  Bordeaux,  30,176. 

Arrivant  aux  opérations  des  caisses  d'épargne,  le  Rapport  constate  que  le  solde 
dû  par  les  488  établissements  en  fonctions  durant  l'année  1866,  solde  qui  était  de 
528,917,299  fr.  30  c.  au  l^""  janvier  1867,  s'élevait,  au  31  décembre  de  la  même 
année,  à  570,869,179  fr.  52  c,  ce  qui  donne  un  accroissement  de  41,951,880  fr. 
22  c,  soit  7.35  p.  100.  Cette  augmentation  dépasse  de  6,306,997  fr.  47  c.  celle  qui 
s'était  produite  en  1866. 

Si  maintenant  l'on  divise  le  solde  général  dû  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs 
déposants  par  le  nombre  total  des  livrets  en  circulation,  on  obtient  une  moyenne 
générale  de  309  fr.  31  c.  par  livret. 

Le  Rapport  ne  se  borne  pas  à  ces  renseignements  généraux  :  il  a  recherché  quelle 
corrélation  existait  entre  l'augmentation  des  livrets  et  la  profession  des  déposants, 
et  il  est  arrivé  aux  résultats  suivants  : 

On  trouve,  pour  les  domestiques,  une  augmentation  de  1,524  livrets  :  pour  les 
employés,  de  366;  pour  les  militaires  et  marins,  de  370;  pour  les  professions  di- 
verses, de  1,971;  pour  les  mineurs,  de  1,364;  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, de  31;  mais  il  est  pénible  d'avoir  à  enregistrer,  pour  les  ouvriers,  une  dimi- 
nution de  2,917  Hvrets. 

Le  Rapport  indique  ensuite  le  mouvement  général  des  inscriptions  de  rentes 
pendant  l'année  1867,  lequel  peut  se  résumer  ainsi  : 

Les  caisses  d'épargne  ont  acheté  d'office  2,441  inscriptions,  et  à  la  demande 
des  déposants,  8,646;  d'autre  part,  elles  en  ont  livré  10,308,  et  en  ont  déposé  44 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

9.  Statistique  médicale  de  l'armée.  —  Nous  résumons  ci -après  les  principaux 
résultats  pour  la  période  quinquennale  1862-1866.  —  T  La  moyenne  annuelle  du 
nombre  des  malades  entrés  à  l'hôpital  a  été  de  113,015,  soit  320  pour  1,000  hommes 
d'effectif  et  368  pour  1,000  hommes  présents;  la  durée  moyenne  du  séjour  a  été 
de  26  journées  par  malade. 

2°  La  moyenne  annuelle  du  nombre  des  malades  entrés  à  l'infirmerie  a  été  de 
75,097,  soit  245  pour  1,000  présents;  la  durée  moyenne  du  traitement  a  été  de 
13  journées  par  malade. 
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3*^  La  moyenne  annuelle  du  nombre  des  hommes  laissés  indisponibles  à  la 
chambre  pour  indispositions  légères,  a  été  de  560,590,  soit  1,825  pour  1,000  hommes 
présents  ;  la  durée  de  l'indisponibilité  a  été  de  3  jours  par  malade. 

4^  Le  total  de  ces  trois  catégories  a  été  de  748,702,  année  moyenne,  soit  2,435 
pour  1,000  présents. 

5°  Déduction  faite  des  hommes  qui,  pour  la  même  maladie,  sont  passés  d'une 
catégorie  de  malades  à  une  autre,  la  proportion  est  2,028  pour  1,000  présents. 

6^  La  moyenne  annuelle  des  malades  sortants  des  hôpitaux  qui  ont  été  reçus  dans 
les  salles  de  convalescents,  a  été  de  3,843,  soit  12  pour  1,000  hommes  présents  et 
34  pour  1,000  entrés  aux  hôpitaux;  la  durée  moyenne  du  séjour  dans  ces  salles  a 
été  de  17  journées  par  convalescent. 

T  La  moyenne  journalière  des  hommes  indisponibles  pour  cause  de  santé  (hôpi- 
taux, infirmerie,  convalescents,  chambre)  a  été  de  16,650  (soit  47  pour  1,000 
hommes  d'effectif  et  54  pour  1,000  présents),  dont  8,800  aux  hôpitaux,  2,700  à 
l'infirmerie,  4,970  à  la  chambre  et  180  à  la  salle  des  convalescents. 

8°  La  moyenne  journaHère  des  malades  vénériens  est  de  3,075. 

9°  Comparativement  au  chiffre  des  journées  de  présence,  il  y  a  eu  19  de  ces 
journées  pour  une  journée  de  maladie  ou  539  journées  de  maladie  pour  10,000 
journées  de  présence. 

10^  La  moyenne  annuelle  de  mortalité  a  été  de  10.92  pour  1,000  hommes  d'ef- 
fectif et  de  10.15,  déduction  faite  des  décès  cholériques  et  des  hommes  tués  par 
l'ennemi. 

11°  Pour  l'armée  à  l'intérieur,  la  moyenne  a  été  de  9.91  et  de  9.41,  déduction 
faite  des  décès  cholériques. 

12°  La  moyenne  générale  se  décompose  en  :  décès  par  maladie,  9.81;  morts  acci- 
dentelles, 0.59;  décès  par  suicide,  0.52. 

13°  Relativement. à  la  durée  des  services,  la  catégorie  de  1  à  3  ans  est  la  plus 
chargée  en  mortalité;  la  proportion  est  décroissante  depuis  la  troisième  année  jus- 
qu'à la  quatorzième,  et,  au-dessus  de  14  ans,  on  a  encore  une  moyenne  inférieure 
à  celle  de  la  première  année. 

14°  Sur  100  décès,  la  phthisie  pulmonaire  en  fournit  21;  la  fréquence  de  cette 
maladie  augmente  avec  la  durée  du  service. 

15°  La  fièvre  typhoïde  donne  17  décès  sur  100;  sa  fréquence  diminue  avec  la 
durée  du  service. 

16°  Le  choléra  a  enlevé  913  hommes  pendant  les  deux  années  d'épidémie.  Au 
total,  6  décès  sur  100. 

17°  Les  proportions  de  sorties  définitives  ont  été  :  congés  de  réforme  n°  1,  3.55 
pour  1,000  hommes;  congés  de  réforme  n°  2,  2.83;  retraites  pour  maladie,  0.60; 
non-activité  pour  infirmités  temporaires,  3.94  pour  1,000  officiers. 

18°  Le  total  des  pertes  imputables  à  la  phthisie  donne  la  proportion  annuelle 
3.03  pour  1,000  hommes. 

19°  Les  décès  et  les  sorties  définitives  réunis  donnent  la  proportion  annuelle 
18.08  pour  1,000  hommes. 

10.  Assistance  publique.  —  Aliénés,  —  Si  le  nombre  des  enfants  assistés  tend  à 
décroître,  celui  des  aliénés  traités  aux  frais  des  départements  et  des  communes 
continue  à  suivre  une  progression  inverse.  De  22,351,  nombre  constaté  en  1866, 
il  s'élève  actuellement  à  24,052;  soit  une  augmentation  de  1,701. 
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La  dépense  a  naturellement  subi  une  élévation  proportionnelle  : 

De 8,804,443^31'= 

Elle  atteindra 9,320,954  71 

Différence  en  plus.        516,511  40 

IJ  convient  d'ajouter  que  la  dépense  de  9,320,954  fr.  71  c.  n'incombe  pas  com- 
plètement au  budget  départemental;  les  communes  et  les  familles  y  concourront 
pour  2,661,358  fr.  97  c. 

Depuis  dix-huit  ans,  la  constitution  matérielle  des  asiles  d'aliénés  s'est  considé- 
rablement modifiée.  Trente  asiles  publics,  ou  quartiers  d'hospices,  ont  été  appro- 
priés, agrandis  ou  reconstruits  en  totalité;  neuf  autres  qui  répondaient  mal  à  leur 
destination,  ont  été  supprimés.  Presque  partout  s'est  doublé  le  nombre  des  places 
réelles,  et  néanmoins,  pour  mettre  les  établissements  spéciaux  au  niveau  des 
besoins  actuels,  de  nouveaux  agrandissements,  de  nouvelles  fondations  même,  sont 
devenus  indispensables. 

Le  nombre  des  établissements  publics  ou  privés  consacrés  au  traitement  de  l'alié- 
nation mentale  s'élève  aujourd'hui  à  103,  savoir: 

Asiles  publics 46 

Quartiers  d'hospices 16 

Asiles  privés  faisant  fonctions  d'asiles  publics.  . 17 

Maisons  de  santé 24 

Total "1Ô3 

Mais  les  établissements  de  la  dernière  catégorie  ne  recevant  que  des  pension- 
naires de  familles  aisées,  il  convient  de  ne  pas  en  tenir  compte  dans  l'énumération 
des  asiles  dont  dispose  l'assistance  départementale;  le  nombre  de  ceux-ci  est  donc 
de  79,  répartis  dans  63  départements. 

Le  département  de  la  Seine  en  possède  à  lui  seul  5,  dont  2  sont  situés  sur  le 
territoire  de  Seine-et-Oise.  Cependant  il  se  voit  encore  obligé  de  faire  traiter  au 
loin  près  de  la  moitié  de  ses  malades  (2,500  environ). 

Pour  remédier  à  l'encombrement  persistant  de  la  plupart  des  asiles,  l'administra- 
tion continue,  à  titre  d'essai,  le  placement  de  certains  aliénés  inoffensifs  au  sein  de 
leur  famille;  mais,  malgré  l'allocation  de  secours  relativement  élevés,  ces  tentatives 
paraissent  devoir  demeurer  infructueuses.  Une  expérience  plus  longue  permettra 
d'en  juger  définitivement  la  valeur  pratique. 

50  départements  traitent  avec  des  établissements  publics  ou  privés;  le  prix 
moyen  de  la  pension  annuelle  est,  pour  ces  départements,  de  393  fr.  17  c.  par  ma- 
lade. 

Pour  les  départements  qui  possèdent  des  asiles  publics,  la  pension  ne  s'élève 
qu'à  372  fr.  49  c,  chiffre  moyen  :  d'où  résulte,  en  faveur  de  ces  derniers,  une  dif- 
férence de  20  fr.  68  c. 

Cette  diflercnce  sera  plus  considérable  encore  lorsque  tous  les  asiles  posséde- 
ront une  exploitation  agricole  suffisante  et  lorsque  leurs  installations  seront  com- 
plètement terminées.  {Exposé  de  la  situation  de  l'Empire.) 

Enfants  assistes.  —  Bien  que  la  loi  du  18  juillet  1866  ait  enlevé  leur  caractère 
obligatoire  aux  dépenses  des  enfants  assistés,  les  conseils  généraux  n'ont  cessé  de 
pourvoir  avec  la  même  solHcitude  aux  besoins  de  ce  service. 

En  1866,  avant  l'application  de  la  loi  nouvelle,  pour  un  nombre  moyen  de 
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69,780  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  la  dépense  était  évaluée  à  6,681,764  fr. 
En  1869,  ]es  prévisions  s'élèvent  à  6,801,203  fr.  pour  66,972  enfants. 

Ainsi,  bien  que  le  nombre  des  enfants  assistés  ait  diminué  de  2,808,  le  chiffre  de 
la  dépense  s'est  accru  d'une  somme  de  119,439  fr. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  et  particulièrement  dans  ceux  oii  le 
système  des  secours  temporaires  est  largement  appliqué,  le  tarif  des  pensions  a  été 
mis  en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux  de  l'existence.  Cette  amélioration  permet 
à  l'administration  départementale  de  se  montrer  plus  sévère  dans  le  choix  des 
nourrices  et  plus  exigeante  pour  tout  ce  qui  touche  au  bien-être  de  l'enfant.  (Ibid.) 

Médecine  gratuite.  —  Pendant  l'année  1867,  ce  service  a  fonctionné  dans  50 
départements.  Les  renseignements  qui  suivent  résument  les  résultats  obtenus  dans 
les  47  départements  dont  les  comptes  ont  été  produits  en  temps  utile.  Plus  de 
232,000  individus  appartenant  aux  classes  laborieuses  des  campagnes  ont  profité 
des  bienfaits  de  la  médecine  gratuite;  606,757  visites  leur  ont  été  faites  par  les 
médecins  attachés  à  ce  service,  qui  ont  donné  282,220  consultations.  Les  ressources, 
fournies  par  les  communes,  les  établissements  de  bienfaisance,  les  départements  et 
l'État,  se  sont  élevées  à  1,320,527  fr.,  et  les  dépenses,  comprenant  les  indemnités 
aux  médecins,  les  fournitures  de  médicaments  et  d'ahments,  l'acquisition  de  mo- 
bihers  médicaux,  etc.,  ont  atteint  la  somme  de  1,231,861  fr.  Le  prix  moyen  du 
traitement  pour  chaque  indigent  malade  a  été  de  5  fr.^31  c.  en  1867.  Les  soins 
médicaux  sont  compris  dans  ce  prix  pour  2  fr.  74  c,  les  médicaments  et  aliments 
pour  2  fr.  51  c.  et  les  dépenses  en  mobiliers  médicaux  et  impressions  pour  6  c. 

Cette  institution  a  continué  à  rendre  en|1868,  comme  les  années  précédentes, 
des  services  très-appréciés  par  la  classe  intéressante  des  ouvriers  agricoles.  {Ibid.) 

Mendicité.  —  La  mendicité  est  actuellement  interdite  dans  59  départements. 
Dans  14  autres,  la  question  est  à  l'étude. 

Le  dépôt  de  Lons-le-Saulnier  est  affecté  au  service  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  et  celui  de  Rabes  (Corrèze)  aux  mendiants  de  la  Dordogne. 

17  départements  restent  donc  seulement,  aujourd'hui,  en  dehors  du  mouve- 
ment. Mais  lorsque  l'interdiction  de  la  mendicité  se  sera  étendue  aux  circonscrip- 
tions qui  les  entourent,  l'intérêt  des  populations  leur  commandera  de  suivre  le 
même  exemple.  (Ibid.) 

Sociétés  de  chanté  maternelle.  —  Ces  associations  sont  venues  en  aide,  en  1867, 
à  16,060  familles,  entre  lesquelles  une  somme  de  667,000  fr.  environ  a  été  répar- 
tie par  les  soins  des  dames  |qui  prêtent  à  cette  œuvre  le  concours  de  leur  zèle 
et  de  leur  dévouement.  En  outre,  28,000  fr.  ont  été  affectés  à  des  achats  de  rente 
sur  l'État  et  25,000  fr.  aux  frais  d'administration.  Ainsi  l'œuvre  maternelle  a  fait 
emploi  de  720,000  fr.;  sur  cette  somme,  les  encouragements  du  Gouvernement 
sont  compris  pour  10,000  fr. 

Le  nombre  des  sociétés  de  charité  maternelle  approuvées  par  S.  M.  l'Impéra- 
trice s'élève  aujourd'hui  à  77.  (Ibid.) 

11.  Statistique  de  la  presse  périodique  et  colportage.  —  La  législation  de  la  presse 
a  reçu  d'importantes  modifications.  La  loi  du  11  mai  1868  a  supprimé  la  nécessité 
de  l'autorisation^préalable,  et  elle  a  aboh  les  pouvoirs  qui  avaient  été  attribués  en 
matière  de  presse  à  l'autorité  administrative  par  le  décret  du  17  février  1852. 
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Le  timbre  des  journaux  politiques  a  été  réduit  de  1  c.  à  Paris  et  de  2  c.  dans  les 
départements. 

Sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation,  les  journaux  politiques  se  sont  multi- 
pliés dans  une  proportion  considérable  à  Paris  et  surtout  dans  les  départements. 
Le  nombre  des  journaux  étrangers  aux  matières  politiques  a,  au  contraire,  subi 
une  diminution  très-notable  à  Paris. 

Au  31  octobre  1867,  le  nombre  des  journaux  politiques  publiés  à  Paris  était  de 
74  et  de  310  dans  les  départements. 

Au  31  octobre  1868,  le  nombre  total  de  ces  mêmes  journaux,  après  plusieurs 
variations,  était  de  82  à  Paris  et  de  398  dans  les  départements. 

Du  31  octobre  1867  au  11  mai  1868  (date  de  la  dernière  loi  sur  la  presse),  le 
Gouvernement  a  autorisé  la  création  de  7  journaux  politiques,  et  du  11  mai  au 
31  octobre  1868  il  a  été  déclaré  à  la  préfecture  de  police  34  feuilles  politiques, 
ensemble  41  journaux,  dont  20  n'ont  pas  encore  paru  ou  ont  déjà  cessé  de  paraître. 

Dans  les  départements,  parmi  les  nouveaux  journaux,  11  ont  paru  avant  la  loi 
du  11  mai  et  77  depuis  cette  époque. 

Au  31  octobre  1867,  le  nombre  des  journaux  non  politiques  publiés  à  Paris  était 
de  S86  et  de  725  dans  les  départements. 

Au  31  octobre  1868,  le  nombre  total  de  ces  mêmes  journaux  était  de  606  à 
Paris  et  de  785  dans  les  départements. 

Du  31  octobre  1867  au  31  octobre  1868,  il  a  été  déclaré  à  Paris  291  journaux 
non  politiques  nouveaux.  (Ibid.) 

Colportage.  — Du  31  octobre  1867  au  31  octobre  1868,  on  a  présenté  à  l'examen 
de  la  Commission  du  colportage  1,545  ouvrages  se  décomposant  ainsi  :  829  livres, 
226  opuscules,  373  almanachs  et  117  recueils  de  chansons. 

1,403  autorisations  ont  été  accordées  et  142  ont  été  refusées.  (Ibid.) 

12.  Statistique  des  Assemblées  nationales,  —  Nous  empruntons  à  une  feuille 
politique  un  travail  intéressant  de  statistique  sur  les  Assemblées  nationales  : 

En  1789,  le  nombre  des  représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  nationale  était  de 
774,  à  raison  de  9  par  département,  sans  avoir  égard  au  chiffre  de  la  population. 

De  plus,  chaque  département  nommait  3  représentants  supplémentaires  pour 
parer  au  cas  de  vacances,  de  maladie  ou  de  mort. 

Chaque  représentant  recevait  un  traitement  fixe  de  18  fr.  par  jour.  L'Assemblée 
nationale  coûtait  donc  par  jour  13,832  fr.;  par  mois,  composé  de  24  séances, 
331,968  fr.,  et  par  session  de  neuf  mois  2,987,622  fr.,  auxquels  il  faut  ajouter 
51,300  fr.  pour  les  frais  de  bureaux,  en  tout  3,038,922  fr. 

Les  membres  du  Corps  législatif  touchaient  chacun  10,000  fr.  par  session;  mais 
ils  étaient  obligés  d'avoir  une  voiture  pour  deux  législateurs. 

Sous  la  Restauration,  les  députés  n'avaient  point  de  traitement;  le  président  seul 
touchait  100,000  fr.  par  session  en  dehors  de  l'indemnité  accordée  aux  questeurs. 

Sous  la  monarchie  de  Louis -Philippe,  les  députés  continuent  à  n'avoir  aucun 
traitement;  le  président,  au  contraire,  reçoit  10,000  fr.  par  mois,  toujours  en  de- 
hors des  frais  de  questure. 

En  1848,  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  étaient  au  nombre  de  900,  à  raison 
de  1  député  par  40,000  habitants;  ils  recevaient  chacun  un  traitement  de  25  fr.  par 
jour,  soit  140,000  fr.  par  mois.  La  session  de  1848,  qui  fut  de  neuf  mois,  coûta 
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4,860,000  fr.,  auxquels  il  faut  joindre,  pour  le  traitement  du  président  et  des  ques- 
teurs, 15,000  fr.  par  mois,  ou  45,000  fr.  pour  la  session.  —  Total  général, 
4,905,000  fr. 

Aujourd'hui,  le  Corps  législatif  se  compose  de  282  membres,  qui  ont  reçu,  jus- 
qu'à ces  derniers  jours,  une  indemnité  de  2,500  fr.  par  mois.  La  durée  moyenne 
des  sessions  étant  de  cinq  mois,  ils  touchaient  donc  une  somme  d'environ  12,500  fr. 
Mais  on  vient  de  décider  tout  récemment  que  ce  dernier  chiffre  serait  désormais 
invariable,  quelle  que  fût  la  longueur  ou  la  brièveté  des  sessions. 

Le  traitement  du  président  est  de  100,000  fr.,  plus  30,000  fr.  pour  frais  de  récep  • 
tions. 

13.  Travaux  des  Conseils  de  préfecture  en  1867.  —  Le  chiffre  total  des  affaires 
soumises  en  1867  aux  conseils  de  préfecture  s'est  élevé  à  424,034.  Ce  chiffre  présente 
une  augmentation  sensible  sur  ceux  de  1865  et  de  1866,  qui  étaient  de  411,086 
et  417,191.  Dans  le  nombre,  les  affaires  contentieuses  portées  en  séance  publique 
figurent  pour  316,876,  dont  306,504  réclamations  en  matière  de  contributions  ou 
taxes  assimilées.  Il  en  a  été  jugé  310,890,  savoir:  209,459  sans  débat  oral,  et  11,431 
avec  observations  orales  à  l'audience.  Les  parties  se  sont  présentées  en  personne 
dans  7,830  affaires;  dans  3,601,  elles  se  sont  fait  représenter  par  des  mandataires. 

Les  affaires  contentieuses  non  portées  en  séance  pubhque  ont  été  au  nombre  de 
72,160.  Les  conseils  de  préfecture  ont  prononcé  sur  64,991  d'entre  elles. 

Enfin,  les  affaires  non  contentieuses  se  sont  élevées  à  34,998;  il  en  a  été  jugé 
34,746. 

En  résumé,  le  nombre  des  décisions  intervenues  est  de  410,627  pour  424,034 
affaires  introduites.  Le  reliquat  des  affaires  restant  à  juger  à  la  fin  de  l'exercice  n'a 
été  que  de  13,407;  en  1866,  il  était  de  51,833. 

14.  Transports  en  1867.  —  Pendant  l'année  1867,  le  nombre  total  des  voya- 
geurs qui  ont  circulé  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  français,  dont  la  longueur 
totale  s'élève  à  16,000  kilomètres,  a  été  de  102  millions  en  chiffres  ronds. 

Le  nombre  des  lettres  transportées  par  la  poste  à  l'intérieur  a  atteint  le  chiffre 
de  300  millions;  celui  des  journaux,  imprimés,  échantillons,  papiers  d'affaires,  s'est 
élevé  à  325  milhons. 

La  longueur  du  réseau  télégraphique  était  de  35,157  kilomètres,  et  le  total  des 
dépêches  à  l'intérieur  et  du  service  international  a  été  de  3,024,000.  Dans  ce  nombre, 
le  ministère  de  l'intérieur  figure  pour  294,000  dépêches. 

15.  Production  de  la  soie  en  1867.  —  La  production  totale  des  cocons  a  été 
évaluée  à  16,436,258  kilogr.  pour  1866,  et  à  13,391,767  kilogr.  pour  1867,  ce 
qui,  au  prix  moyen  de  8  ft.  le  kilogramme,  donne  une  valeur  approximative  de 
131,430,000  fr.  en  1866,  et  de  107,134,000  fr.  en  1867.  En  1863,  avant  l'épidémie, 
la  récolte  était  de  26  miUions  de  kilogrammes,  soit,  au  prix  moyen  de  6  fr.  le  kilo- 
gramme, 156  millions  de  francs. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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(suite  et  fin.) 

VIII.  ROYAUME-UNI. 

Cadastre.  —  La  première  et  la  seule  opération  analogue  à  un  cadastre  que  Ton 
connaisse  en  Angleterre  paraît  remonter  à  la  période  anglo-saxonne.  Il  est  certain 
que  le  recueil  célèbre  connu  sous  le  nom  de  Domesday  book  se  réfère  constam- 
ment à  un  livre  terrier.  Quelques  statisticiens  assurent  qu'au  dix-septième  siècle 
fut  exécuté  un  arpentage  sommaire,  qui  aurait  attribué  à  l'Angleterre  proprement 
dite  une  superficie  de  plus  de  29  millions  d'acres  (11,716,000  hect.). 

D'autres  prétendent  que  la  première  opération  de  cette  nature  n'aurait  eu  lieu 
qu'en  1769-1770,  et  en  indiquent  ainsi  qu'il  suit  les  résultats  (en  hectares)  : 

Terres  Prairies  ^  .  Superficie  .  ~      . 

labourables.  et  pâturages.  '  non  cultivée. 

5,470,619      6,36'7,962     9697476       14l7386       12,949,443 
422.5  491.7  74.9  10.9  1,000 

Ce  document  est  extrait  d'une  enquête  parlementaire  sur  l'agriculture  anglaise 
en  1813.  L'évaluation  plus  détaillée  que  nous  donnons  ci-après  a  été  faite  en  1827, 
devant  une  commission  parlementaire,  par  M.  Couling,  ingénieur-géomètre,  et 
a  longtemps  servi  de  base  aux  calculs  sur  les  superficies  occupées  par  les  princi- 
pales cultures  en  Angleterre  : 

T«"e8  Prés  cultivables  Terres  ^^^^ 

labourables.  et  pâtures.  '"""  non  cultivables, 

non  cultivées. 

Angleterre 4,149,01)1  6,223,501  1,397,730  i,3r7,767  13,087,999 

Pays  de  Galles 360,387  900,969  214,475  447,160  1,922,991 

Ecosse 1,009,227  1,121,361  2,407,787  3,449,379  7,987,754 

Irlande 2,180,783  2,725,954  1,982,883  977,951  7,867,571 

Iles  du  détroit 44,364  110,904  67,175  230,447  452,890 

Royaume-Uni.  .  .  .      7,743,762    11,082,689      6,070,050      6,422,704    31,319,205 
P.  1,000.  .  .  .         247.3  353.8  193.7  205.2  1,000 

Depuis  cette  époque,  en  supposant  ces  évaluations  exactes  à  la  date  à  laquelle 
elles  se  rapportent,  les  superficies  cultivées  ont  dû  s'accroître,  un  grand  nombre 
(ïinclosure-bills  ayant  fait  tomber  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée  des 
communaux  d*une  assez  grande  étendue.  On  lit,  en  effet,  ce  qui  suit,  dans  le 


!'•  Skrie.  10c  vol.  —  NO  r,. 
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rapport  adressé  en  1865  au  Parlement  par  la  commission  chargée  de  procéder  à 
la  reprise  de  ces  communaux  et  à  leur  répartition  entre  les  ayants  droit. 

«...  Le  nombre  des  demandes  adressées  à  la  commission  depuis  sa  création  s'élève 
à  4,658.  Une  superficie  de  454,437  acres  (183,592  hect.)  a  été  convertie  en  pro- 
priétés privées,  et  celle  de  250,313  acres  (101,122  hect.)  le  sera  prochainement, 
si  le  Parlement  adopte  les  bills  qui  lui  seront  soumis  à  ce  sujet.» 
•  Les  communaux  destinés  à  être  enclos,  puis  partagés  entre  les  habitants  des 
localités  contiguës  qui  font  la  preuve  d'un  droit  de  jouissance  (généralement  de 
dépaissance),  sont  l'objet  d'une  enquête  au  point  de  vue  de  leur  improductivité 
actuelle  et  de  la  possibilité  de  les  mettre  en  culture  par  le  partage.  Lorsque  cette 
enquête  a  été  affirmative,  et  que  les  intéressés  se  sont  mis  d'accord  sur  les  bases 
du  partage,  la  commission  prépare  un  projet  de  bill  destiné  à  être  soumis  à  la  plus 
prochaine  session  du  Parlement.  Le  partage  ou  l'allotissement  se  fait  habituelle- 
ment dans  les  conditions  ci-après  :  une  part  (c'est  la  plus  forte)  aux  communistes, 
déterminée  d'après  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  droits  (tels  qu'ils  ont  été  reconnus 
et  déclarés  par  la  commission,  qui  statue  en  dernier  ressort);  —  une  part  (du  dixième 
le  plus  souvent)  au  propriétaire  du  manoir,  en  vertu  de  son  droit  supérieur,  de  son 
droit  seigneurial  sur  la  terre;  —  une  part  aux  journaliers  agricoles  indigents;  — 
et,  quand  il  y  a  lieu,  une  part  à  la  paroisse  comme  promenade  publique,  principa- 
lement dans  les  environs  des  grandes  villes. 

Les  superficies  totales  données  dans  le  tableau  ci-dessus  ne  sont  pas  entièrement 
les  mêmes  que  celles  qui  se  trouvent  dans  la  publication  annuelle  (depuis  1866)  du 
gouvernement  anglais  sur  l'étal  des  cultures  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  un 
document  de  même  nature,  également  officiel,  mais  de  date  plus  ancienne,  pour 
Hrlande. 

Voici  les  superficies  officielles  d'après  ces  deux  publications  : 

Angleterre.  ï*ays  de  Galles.  Ecosse.  Irlande.  Superficie  totale  '. 

Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares. 

13,186,075       1,915,573        7,946,092       8,222,540      31,270,280 

La  différence  la  plus  considérable  porte  sur  l'Irlande. 

Morcellement.  —  Le  Royaume-Uni  est  un  des  pays  le  moins  morcelés  de  l'Eu- 
rope, par  suite  de  circonstances  économiques  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici, 
et  que  nous  avons  développées  dans  une  publication  spéciale  {Du  Morcellement  de 
la  propriété  en  Europe  et  dans  les  principaux  États  de  V Europe,  1866). 

Les  documents  officiels  qui  suivent  et  se  rapportent  à  l'année  1851,  jettent  sur  la 
situation  de  la  propriété  anglaise,  au  point  de  vue  de  sa  division,  une  lumière  assez 
incertaine,  en  n'indiquant  que  les  dimensions  des  fermes,  et  non  celles  des  pro- 
priétés appartenant  à  un  même  propriétaire,  ce  dernier  pouvant  diviser  ses  do- 
maines en  plusieurs  fermes  ou  exploitations.  Mais,  quoique  restreint,. l'intérêt  qui 
s'attache  à  ce  document  est  suffisant  pour  en  justifier  la  publication. 

Les  superficies  sont  en  acres  (l'acre  =  0.404  hect.). 

Fermes 

A^\iT!irL      ^^  ^Oa  acres,  de  200  acres,  de  300  acres,  de  400  acres,  de  500  acres,  de  600  acres.  ''^  ^  '^^H  ^""^^ 
ae  luu  acres.  et  au-dessus. 

142,358     45,752     18^01      8,061       3,585       1,971       2,372         7*71  2237271 

694  207  82  36  16  10  11  4  1,000 

1.  Moins  les  lies  du  détroit. 


im 


En  ajoutant  au  total  qui  précède  ^2,047  fermes  pour  lesquelles  les  renseigne- 
ments ont  manqué,  on  trouve  que  le  sol  cultivable  en  Angleteire  (pays  de  Galles 
compris)  se  partageait  en  1851  entre  225,318  fermes  ou  exploitations. 

Si  l'on  rapporte  £e  nombre  1°  à  la  superficie  totale  (15,101,648  hect.),  2^  à  la 
superficie  cultivée  et  cultivable  d'après  l'enquête  agricole  de  1868  (10,334,466  hect.), 
on  trouve  que  la  dimension  moyenne  d'une  ferme  est,  dans  le  premier  cas,  de  67.6 
hect.;  dans  le  second,  de  46.2  hect. 

La  même  année,  à  foccasion  du  recensement  de  la  population,  le  gouvernement 
anglais  a  essayé  de  déterminer  l'importance  de  chaque  exploitation,  non  plus  d'a- 
près son  étendue,  mais  d'après  le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  employait.  Voici  le 
résultat  de  cette  enquête,  résultat  un  peu  douteux,  car  on  a  considéré  comme 
n'ayant  aucun  ouvrier,  c'est-à-dire  comme  exploitant  uniquement  avec  les  membres 
de  leur  famille,  91,698  fermiers,  qui  n'ont  fourni  aucun  renseignement. 


Ouvriers. 


Fermiers. 


0 91,698 

4 33,564 

2 27,949 

3 17,348 

4 14,109 

5 7,622 

6 6,649 


Ouvriers. 


Fermiers. 


7 3,849 

8 3,806 

9 2,423 

10 8,632 

15 3,221 

20 2,073 

25 850 


Ouvriers. 

30.  .  .T 

35 

40 

45 

50 

55 

100  et  au-dessus. 


Fermier*. 

721 
276 
256 
106 
132 
65 
170 


C'est,  en  tout,  225,519  fermiers  et  665,651  ouvriers.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  juger  de  l'importance  des  exploitations  exclusivement  d'après  le  nombre  des 
ouvriers,  d'une  part,  les  familles  rurales  étant  nombreuses  en  Angleterre;  de 
fautre,  les  machines  jouant  un  rôle  considérable  dans  l'agriculture  de  ce  pays,  — 
cependant,  on  peut  admettre  que  le  plus  grand  nombre  des  fermes  appartient, 
sinon  à  la  petite,  au  moins  à  la  moyenne  culture.  La  même  conclusion  se  déduit 
du  tableau  de  la  dimension  des  fermes. 

Les  exploitations  les  plus  considérables  sont  situées  dans  les  comtés  du  sud-est 
et  de  l'est. 

La  concentration  des  propriétés  s'est  accrue  assez  notablement  dans  ces  trente- 
trois  dernières  années,  par  l'effet  des  inclosure-hills ,  la  plus  grande  partie  des 
communaux  partagés  ayant  été  réunie  aux  exploitations  conliguës.  Toutefois,  ils 
ont  donné  naissance,  au  profit  des  journaliers  indigents,  à  un  certain  nombre  de 
très-petites  propriétés,  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  année. 

En  1851  les  fermes  de  l'Ecosse  serépartissaient  comme  il  suit,  au  point  de  vue  de 
leurs  dimensions: 


De  moiiiM 
de  100  acres. 

44^69 
790 


De 

100  acres. 

7,009 
124 


De 

tOO  acres. 

2,166 
39 


De 

300  acres. 

961 
19 


D« 

400  acres. 

4'71 
9 


De 

500  acres. 

2'72 
5 


De 

GOO  acres. 

442 

8 


De 

1,000  acres. 

360 
6 


Total. 


56,150 
1,000 


Si  l'on  rapporte  ces  56,150  fermes:  1°  à  la  superficie  totale  (7,046,002  h.);  2®  à  la 
superficie  cultivée  et  cultivable  en  1868  (7,766,415  h.),  on  trouve  les  dimensions 
moyennes  ci-après: 

Uapport  à  lu  stijieriicie 
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On  voit  que  la  dimension  moyenne  de  chaque  ferme  est  sensiblement  plus  élevée 
en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  Toutefois,  dans  les  deux  pays,  ce  sont  également  les 
moins  grandes  exploitations  qui  dominent. 

En  1854,  un  document  officiel  attribuait  à  l'Ecosse  7,273  propriétaires.  Chacun 
d'eux  possédait  en  moyenne  1,092.5  hect.  de  la  superficie  totale,  et  953  hect.  de  la 
superficie  cultivée.  Sur  ces  7,273  propriétaires,  594  figuraient  sur  les  rôles  de  la 
taxe  du  revenu  pour  une  somme  de  12,500  à  25,000  fr.;  —  387  pour  25  à  50,000  fr.; 
—  274  pour  50  à  125,000  fr.;  —  76  pour  125  à  250,000  fr.;  --  et  32  pour  plus 
de  250,000  fr.  Le  document  n'indique  pas  le  revenu  des  autres. 

Le  recensement  des  fermes  d'après  leurs  dimensions  a  été  opéré  à  diverses  épo- 
ques en  Irlande  et  dans  des  conditions  qui  permettent  de  déterminer  plus  exactement 
l'importance  des  cultures.  C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après,  dans  lequel  la 
première  ligne  indique  le  nombre  des  fermes  en  1851;  la  deuxième,  les  rapports 
p.  1,000;  la  troisième,  le  nombre  de  fermes  en  1859;  la  quatrième,  les  rapports 
p.  1,000. 

DeO  Del  De  5  De  15  De  30  De  50  De  100  De  200       DeSOOacres        „      . 

à  1  acre.        à  5  acres,      à  15  acres,     à  30  acres,     à  50  acres,    à  100  acres,    à  200  acres,   à  500  acres.       et  plus.  °^' 

37^28  88^83  19l7854  14l7311  70^93  49^40 

62          145         316         232  115  82 

37,506  82,647  180,993  139,659  72,333  53,678 

62  139         303         234         120  90 

Mesurée  à  la  superficie  totale  (8,222,540  hect.),  la  dimension  moyenne  d'une 
ferme  en  Irlande  était,  en  1859,  de  13.7  hect.,  et  à  la  superficie  cultivée  en  1867 
(6,410,072  hect.),  de  10.7  hect.  L'Irlande  était  donc,  en  1859,  comparativement  à 
l'Angleterre,  et  surtout  à  l'Ecosse,  un  pays,  si  ce  n'est  de  petite  propriété,  au 
moins  de  petite  culture. 

Mais,  depuis  la  grande  liquidation  de  la  propriété  foncière  qui  s'y  est  opérée 
sous  le  régime  de  Xincumhered  Estâtes  bill  (voté  en  1846) ,  une  notable  partie 
de  la  terre  ayant  passé  en  des  mains  nouvelles,  et  notamment  entre  les  mains  de 
propriétaires  anglais  et  écossais,  la  dimension  moyenne  des  fermes  a  dû  s'élever. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  le  nombre  des  fermes  était  déjà  tombé  de  796,539  en 
1847  à  598,413  en  1859;  soit  une  diminution  de  33.1  p.  100. 

Le  tableau  ci-après  du  nombre  des  exploitations  d'après  leur  superficie  en  1841 
et  1861  indique  plus  clairement  encore  le  mouvement  de  concentration  de  la 
terre  dans  ce  pays. 


19,753 

7,847 

1,457  608,066 

33 

13 

2    1,000 

21,603 

8,409 

1,585  598,413 

37 

13 

2    1,000 

Fermes 


de  i 
à  5  acres. 


1841 310,436  252,799  79,342  48,625 

1861 55,469  183,931  141,251  157,833 

P  100     )  —72.5  —27.2  »  y> 

^'  ^^^'   •  •  •)  »  »  4-78  +224.6 

En  rapprochant  ce  tableau  de  celui  qui  précède,  on  voit  que  c'est  surtout  de 
1841  à  1851,  c'est-à-dire  sous  le  régime  du  bill  de  1846,  destiné,  comme  on  sait, 
à  facihter  la  vente  des  propriétés  grevées  d'hypothèques,  que  la  suppression  des 
petites  exploitations  a  eu  lieu  sur  la  plus  grande  échelle. 

Les  documents  qui  précèdent  n'indiquent  que  le  nombre  des  exploitations,  et 
non  celui  des  exploitants  ayant  une  ou  plusieurs  fermes  dans  la  même  paroisse 
ou  dans  des  paroisses  différentes. 
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Ce  dernier  renseignement  a  été  recueilli  pour  la  première  fois  en  1861;  nous  le 
résumons  ci-après  : 

Tenanciers 
7^^^de..5.        d.5àl5.       del5à30.7:IoT50.de50àiOO.      %',«  «  ^        %^o' ""^iïSs         '^'^' 

397210    757l41  1647006   1277399    657893    497654    2o7375    9,046      2,437     5537l61 
71  136         297  230         119  90  37  16  4  1,000 

Ce  renseignement  confirme  les  précédents,  sur  l'extrême  morcellement  de  la 
culture  en  Irlande. 

Cultures  en  i868.  —  La  superficie  afférente  à  chacune  d'elles  d'après  la  statis- 
tique officielle  est  indiquée  dans  le  tableau  qui  suit  (en  hectares)  : 

■w     y^  ,    ,    1  ±  />      •  Aneleterre.         Pays  de   Galles.  Ecosse.  Irlande.  Royaume-Cni, 

\.  Céréales  et  farineux.  ^_  -^     _  _  _  _ 

Froment 1,374,382  52,821  50,447  116,035  1,593,685 

On;e 720,269  61,340  88,816  76,167  946,592 

Avoine 602,235  104,144  409,224  687,787  1,803,390 

Seide 15,535  854  2,585  3,178  22,152 

Fèves 203,797  1,528  9,072  3,566  217,963 

Pois 117,965  1,081  810  468  120,324 

Pommes  de  terre 132,374  19,191  67,543  418,702  637,810 

Totaux 3,166,557  240,959  628,497  1,305,903  5,341,916 

II.  Récoltes  consommées 

en  vert. 

Rutabaga 649,779  28,464  197,773  129,499  1,005,515 

Mangold 98,869  1,600  293  7,714  108,476 

Carottes  et  navets 4,839  149  379  1,533  6,900 

Choux,  raves,  colza 44,974  201  1,278  17,102  63,555 

Vesces,  etc.,  etc 115,063  2,192  4,849  14,672  136,776 

Totaux 913,524         32,606        204,572        170,520     1,321,222 

III.  Récoltes  diverses  et 
fourragères. 

Chanvre  et  lin 6,404                68            7,098  83,528  97,098 

Houblon 26,078                 13          36,092  ?                   ? 

TrèOes  et  fourrages  analog.      959,160  132,803  1,602,2191  ^                   ? 

Herbages  et  pâtures  (mon-                                                           [  4,063,057 

tagnes  non  comprises).  .  3,926,191  572,641  4,910,240)  ? 

Totaux 4,917,833        705,525     6,555,649  ?  ? 

\y.  Friches  et  jachères.  .  .      323,574  44,873        287,696  ?'  ? 

On  voit  que  ce  tableau  ne  fait  connaître  que  les  superficies,  et  non  les  rendements, 
le  document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux  étant  muet  sur  ce  dernier  point. 

Si  l'on  rapporte  la  superficie  de  chacune  des  quatre  catégories  de  cultures  ci- 
dessus  au  total  de  la  superficie  en  culture,  on  a  les  rapports  centésimaux  ci-après: 

Angleterre.  Pays  de  Galles.  Ecosse.  Irlande. 

Froment 14.7 5^0 Ô.65  ÎT.S 

I.  Céréales  et  farineux  (froment compr.)  34.0  22.8  8.1  20.i 

II.  Récoltes  consommées  en  vert .  ...  9.8  3.1  2.6  2.6 

m.  Récoltes  diverses  et  fourragères.  .  .  52.8  69.9  85.6  77.0 

IV.  Friches  et  jachères 3.4 4^2 3/7 ?__ 

100.0  100.0  iOO.O 

1 .  La  statistique  agricole  de  l'Irlande  attribue  à  ce  pays  les  superflcies  non  cultivées  ci-après  : 

Bois  Terres  incultes 

et  plantations.        et  abandonnées. 

131,020  hect.  1,799,177  hect. 

Nous  n'avons  pas  de  document  analogue  pour  l'Angleterre,  ni  pour  l'Ecosse, 
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Les  documents  qui  précèdent  caractérisent  très-exactement  l'agriculture  anglaise, 
agriculture  essentiellement  fourragère,  et  où  l'élève  du  bétail  devient  de  jour  en 
jour  la  préoccupation  exclusive  du  producteur.  Le  même  fait  se  produit  en  Irlande, 
où  les  statistiques  officielles  montrent  les  cultures  céréales  se  retirant  graduelle- 
ment devant  les  prairies  naturelles  et  arlificielles. 

En  évaluant  au  taux  moyen  de  23  hectolitres  le  rendement  du  froment  par 
hectare  dans  l'ensemble  du  Royaume-Uni*,  nous  trouvons  que  cette  céréale  y  a 
donné  en  1868,  année  d'une  bonne  récolte  moyenne,  un  produit  total  de 
36,654,755  hectol.,  d'un  poids  moyen  de  78  kil. 

Cette  production,  rapportée  à  32  millions  d'habitants,  ne  donne  guère  plus  de 
1  hectol.  par  tête,  quand  la  consommation  est  généralement  évaluée  de  2  %  à 
3  hectol.  Il  est  vrai  qu'en  Angleterre,  où  la  consommation  de  la  viande,  du  poisson 
et  des  légumes  secs  est  très-considérable,  le  pain  joue  un  moindre  rôle  dans  la 
consommation  que  partout  ailleurs  en  Europe. 

Le  Royaume-Uni  n'en  est  pas  moins  obligé  d'importer  des  quantités  très-consi- 
dérables de  céréales,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Animaux  de  ferme.  —  Les  recensements  annuels  des  animaux  de  ferme  sont 
incomplets  en  Angleterre  et  en  Ecosse  sur  un  point  essentiel  :  ils  ne  font  pas 
connaître  le  nombre  des  chevaux.  C'est  une  lacune  considérable  et  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas,  surtout  dans  un  pays  où  tous  les  travaux  de  la  ferme  sont  faits  par  ces 
animaux.  Sous  la  réserve  de  cette  observation,  voici  le  résumé  de  l'enquête  faite 
en  1868  (en  1867  pour  l'Irlande)  : 

Race  bovine.  Race  ovine 

„                ..    ,                  Autres  animaux  ,     ,  Hao« 

Pays.  «"'=«  Vaches ^ de  1  an        ^^  ^^.^^ 

chevaline.    «'"JI^'^'J^  "     de  2  ans       je  moins         Total.  et  Total.  porcine, 

femelles,     ^u-dessus.     ^^  ^  «"s-  an-dessus.        ^ 

Angleterre .  1,504,746  977,356  1,297,589  3,779,691  13,2.^^1,107  7,699,672  20,930,779  1,981,606 

Pays  de  Galles .  i54,914  121,033  217,426  593,373  1,815,964  852,541  2,668,505  187,319 

Ecosse .  384,235  257,770  408,912  1,050,917  4,660,634  2,451,478  7,112,112  139,614 

Irlande 525,348  .                    .  .  3,702,378  »  »  4,826,075  1,233,893 

On  remarque,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  dans  tous  les  pays 
où  la  nature  des  documents  officiels  nous  a  permis  de  faire  cette  distinction,  que 
dans  la  Grande-Bretagne  les  bœufs  et  les  taureaux  sont  numériquement  supérieurs 
aux  vaches.  Gela  s'explique  par  ce  fait  que  les  vaches  y  sont  utilisées  surtout  pour 
le  lait,  la  reproduction  et  l'engrais,  la  boucherie  préférant  de  beaucoup  les  mâles 
aux  femelles. 

Tout  a  été  dit  sur  les  magnifiques  races  bovines  de  l'Angleterre  et  sur  les  résul- 
tats tout  à  fait  extraordinaires  que  des  croisements  intelligents  y  ont  donnés.  Ces 
races  étant  élevées  exclusivement  pour  le  fumier  d'étable  et  la  boucherie,  l'engrais- 
sement a  été  l'objet  de  soins  tout  particuliers,  et  ceux  qui,  comme  l'auteur  de  cette 

1.  Nous  n'ignorons  pas  que  le  rendement  est  plus  élevé  pour  VAngleterre  et  TÉcosse.  Pour  l'An- 
gleterre, il  a  été  évalué  ainsi  qu'il  suit  par  Tliomme  qui  a  fait,  de  ragriculture  anglaise,  l'étude  la 
plus  approfondie,  M.  Gaird. 

.      ,  Boisseaux  Hectolitres 

°"'^^^*  par  acre.  par  heclaie. 

1862 29.67  26.68 

1863 35.25  31.70 

1864 .  32.50  29.23 

1865 29.00  26.09 

1866 25.50  22.94 
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note,  ont  assisté  aux  expositions  des  animaux  de  boucherie  tenues  chaque  année 
à  Londres  la  veille  de  Noël,  ont  été  frappés,  d*une  part,  de  la  taille  extraordi- 
naire, de  la  plupart  de  ces  animaux,  puis,  et  surtout,  de  la  masse  énorme  de 
leur  tissu  adipeux.  Le  développement  vraiment  insolite  de  ce  tissu  qui,  en  France, 
et  surtout  dans  les  pays  chauds,  ferait  naître  un  vif  sentiment  de  dégoût,  s'explique 
en  Angleterre,  pays  froid  et  brumeux,  où  l'habitant  doit  brûler  une  quantité  rela- 
tivement élevée  de  carbone,  et,  par  conséquent,  s'assimiler  des  aliments  très-azotés. 
Il  en  résulte  que  ce  ne  sont  point  les  muscles,  c'est-à-dire  la  chair  proprement 
dite,  qui  doivent  prédominer  dans  l'animal  de  boucherie,  mais  bien  la  graisse. 

Parmi  les  races  anglaises  les  plus  estimées  il  faut  citer  celles  de  Devon,  d'Here- 
ford,  de  Durham,  de  Sussex,  de  Norfolk,  de  Suffolk  et  d'Ecosse. 

Le  bœuf  de  Devon  est  petit  et  ramassé;  l'engraissement  n'altère  pas  habituelle- 
ment ses  formes,  qui  se  caractérisent  par  une  tête  fine  et  intelligente,  par  des 
jambes  bien  prises,  par  un  pelage  d'un  rouge  fauve,  foncé  et  uniforme. 

La  race  d'Hereford  n'est  pas  moins  remarquable  par  l'ensemble  de  sa  stature  et 
de  ses  formes.  C'est  elle  qui  se  prête  le  mieux  à  l'engraissement;  à  ce  point  de 
vue,  elle  donne  des  produits  véritablement  monstrueux.  Cette  race  présente  des 
subdivisions  assez  tranchées;  les  courtes  cornes  appellent  surtout  l'attention. 

La  race  de  Sussex  est  magnifique.  Sa  couleur  brune  et  uniforme,  la  longueur 
de  ses  cornes  en  font  un  fort  beau  type.  Chez  certains  sujets  les  cornes  ont  une 
telle  direction  et  forment  un  tel  développement  que,  si  elles  n'étaient  coupées, 
elles  mettraient  l'animal  dans  l'impossibilité  de  paître. 

Les  Durham  sont  trop  connus  en  France  pour  que  nous  songions  à  les  décrire. 

Les  Norfolk  et  Suffolk  manquent  absolument  de  cornes. 

La  race  d'Ecosse  porte  une  longue  fourrure  soyeuse  que  réclame  son  climat. 
Ses  cornes  démesurées,  sa  haute  stature  en  font  un  type  très-curieux. 

Mentionnons  les  belles  races  de  moutons  de  Leicester  et  des  dunes  du  Sud 
(South  Down). 

En  l'absence  de  documents  sur  le  nombre  des  chevaux,  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible, au  moins  pour  la  Grande-Bretagne,  de  réduire,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
les  autres  pays,  objet  de  cette  étude,  l'ensemble  des  animaux  de  fermes  entêtes  de 
race  bovine.  Nous  nous  bornerons,  pour  donner  une  certaine  idée  de  l'agriculture 
anglaise  en  ce  qui  concerne  le  bétail,  de  ramener  à  la  superficie  cultivée,  en  An- 
gleterre et  en  France,  successivement  les  existences  des  races  bovine,  ovine 
et  porcine. 

Rappelons  d'abord,  d'après  la  statistique  officielle  de  1868  (et  1867  pour  l'Ir- 
lande), les  superficies  totales  et  cultivées  des  quatre  parties  du  Royaume-Uni. 

Superficie 
totale.  cultivée. 

Angleterre 13,186,074  9,321,488 

Pays  de  Galles 1,915,573  1,057,836 

Ecosse 7,946,092  7,766,414 

Irlande 8,222,540  6,410,072 

En  France,  la  superficie  totale  des  anciens  86  départements  est,  d'après  le  ca- 
dastre, de  53,027,894  hectares  et  la  superficie  cultivée  ou  cultivable  de  49,325,514 
hectares.  Pour  ramener  à  l'égalité  les  termes  de  comparaison  avec  le  Royaume-Uni, 
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il  importe  de  distraire  de  cette  dernière  superficie  les  bois,  les  vignes  et  les 
terres  incultes  K  Reste  alors  une  étendue  de  31,862,939  hectares. 

Ceci  posé,  voici  quel  était  en  1866  pour  la  France  (moins  les  départements  an- 
nexés), en  1868  pour  la  Grande-Bretagne,  en  1867  pour  l'Irlande,  le  nombre  par 
hectare  des  bœufs,  moutons  et  porcs. 


Races. 

Angleterre 

(pays  de  Galles 

compris). 

Ecosse. 

Irlande. 

Royaume-Uni, 

France. 

Bovine 

Ovine. 

Porcine 

.  .       0.42 
.  .       2.03 
.  .       0.21 

0.14 
0.92 
0.02 

0.61 
0.75 
0.20 

0.30 
1.95 
0.20 

0.39 
0.95 
0.18 

Si  l'Angleterre  et  l'Irlande  ont,  à  superficie  égale,  plus  d'animaux  de  race  bo- 
vine que  la  France,  l'infériorité  relative  de  l'Ecosse,  malgré  ses  immenses  pâtu- 
rages, est  très-remarquable  et  fort  imprévue. 

L'avantage  de  l'Irlande  sur  les  autres  parties  du  Royaume-Uni  s'explique  peut- 
être  par  l'emploi  de  ces  animaux  aux  travaux  de  la  ferme,  auxquels,  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse,  les  chevaux  sont  seuls  occupés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  les  races  anglaises,  de  plus  forte 
taille,  de  dimensions  plus  considérables  que  les  nôtres,  donnent  plus  d'engrais  et 
ont  un  rendement  en  viande  plus  considérable.  D'un  autre  côté,  plus  précoces, 
douées  d'une  plus  grande  aptitude  à  l'engraissement,  pouvant  ainsi  être  livrées 
plus  promptement  à  la  boucherie,  elles  donnent  et  une  plus  grande  quantité  de 
fumier  et  un  revenu  supérieur  pour  un  nombre  égal  de  têtes. 

Le  nombre  des  chevaux  étant  connu  pour  l'Irlande,  nous  pouvons  lui  appliquer 
notre  formule  d'équivalence  et  rapprocher  exactement,  à  ce  point  de  vue,  ce  pays 
de  la  France. 

Nombre  de  tètes  de  race  bovine 

par  hectare  de  la  superficie 

cultivée. 

Irlande 0.76 

France 0.72 

Commerce  des  produits  agricoles.  —  Nous  en  avons  relevé  les  résultats  sur  les 
documents  officiels  pour  la  période  quinquennale  la  plus  récente  (1863-1867).  Ils 
font  fobjet  du  tableau  ci-après  : 

I.  Importations. 

Articles.  1863.  1864.  1865.  1866.  1867. 

Froment.  .."...  (Q.m.)  12,425,727  11,830,324  10,691,112  11,8(39,727  17,669,240 

Autres  céréales...     {Id.)    15,418,815  9,843,141  12,551,380  17,714,307  14,102,644 

Farine  de  froment.   (Id.)      2,661,678  2,301,319  1,991,280  2,535,862  1,832,210 

Autres  farines.  .  .    (Id.)             7,554  3,659  5,713  41,229  64,213 

Animaux  de  ferme. 

Chevaux (Têtes.)  1,441  1,357  1,332  1,646  1,468 

Race  bovine.  .  .  .    (Id.)         150,898        231,733        283,271        237,739        177,948 
—    ovine (Id.)         430,788        496,243        914,170        790,880        539,716 

1.  Le  document  officiel  anglais  {Agricultural  Retiirn for  1868)  ne  contient,  dans  l'énumération 
des  superficies  cultivées,  aucune  indication  qui  permette  de  croire  que  les  terres  vaines,  vagues  et 
incultes  y  figurent.  Il  en  élimine  même  expressément  les  landes,  les  bruyères  et  les  pacages  des 
montagnes  (heath  or  mountain  land). 
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ArUcle*.  1863.  1864.  1865.  1866.  1867. 
Viandes  fraîches  et  sale'es. 

Viande    de    bœuf 

frais  et  salé.  .  .  (Q.  m.)  U7,068  176,879  124,659  118,803  125,851 

—  salée  ou  non.  .    {Id.)  496  753  1,775  77,428  49,937 
Porc  salé  et  frais.,    {Id.)  87,083  116,288  113,433  104,694  76,645 

Fromages (Id.)  385,705  425,770  435,171  449,694  461,793 

Beurre (Id.)  503,221  537,855  552,696  594,191  582,554 

Œufs (Cent.)  2,224,414  2,794,152  3,033,444  3,657,324  3,316,121 

Lin  (brut  ou  non).  (Q.  m.)  744,070  939,903  975,697  789,274  734,741 

Chanvre  (idem),  .    (Id.)  540,529  522,119  543,509  525,859  447,970 

Laines (Kilog.)  81,352,081  93,532,289  96,129,656110,429,486105,867,533 

r  paiix    brutes    des 

grands  animaux.    (Id.)  521,640  486,798  493,712  538,888  456,901 

—  tannées  et  pré- 

parées. .  .  .    (Id,)  23,596  29,238  33,348  38,858  40,278 

Peaux  (petits  animaux).  .  ^M\\n\im\\  '6^)^ 

Moutons  etagneaux  (Quant.)  4,968,344  5,370,553  5,008,945  6,132,107  6,751,986 

Chèvres \ld.)  2,342,664  2,461,446  2,797,562  2,836,849  2,868,650 

Chevreaux.  ....     (Id.)  321,984  450,565  339,229  303,301  416,121 

Veaux  marins..  .  .    (Id!)  555,334  342,843  529,284  513,671  743,511 

Poils  d'animaux  de  »  »  >  »  * 

race  bovine.  .  .  (Q.  m.)  22,073  32,523  27,424  23,288  22,739 

—  de  chèvre.  ..  .    {Id.)  15,559  21,460  28,473  19,498  11,997 
Crins  de  cheval. .  .     {Id.)  8,085  9,049  10,750  10,646  8,832 

Houblon {Id.)  75,113  50,314  42,064  43,700  151,019 

Huile  d'olive.  ..  .    {Id.)  201,839  169,723  325,170  240,690  203,129 

Oignons (Hect.)  138,827  229,488  192,433  232,483  307,235 

Pommes  de  terre..  (Q.  m.)  637,173  378,626  411,702  376,478  700,853 

Volaille  et  gibier. .    (Fr.)  2,722,750  3,279,475  3,716,050  4,374,275  4,090,725 

Fruits. 

Amandes (Q.  m.)  23,291  21,699  20,968  24,842  14,993 

Pommes (Hect.)  458,812  291,770  187,468  215,747  386,811 

Groseilles (Q.  m.)  469,425  389,890  477,988  385,295  511,206 

Figues (Id.)  30,312  41,922  39,768  48,818  44,25^ 

Noix  et  noisettes.  .  (Hect.)  101,570  74,249  91,149  102,716  101,776 

Oranges  et  citrons.     (Id.)  489,483  464,059  569,511  622,260  528,371 

Raisins (Q.  m.)  215,116  166,796  187,734  183,200  200,084 

Fruits  non  design.  (Hect.)  96,523  122,683  82,119  81,119  86,367 

Graines  et  semonces. 

Trèfle  et  luzerne. .  (Q.  m.)  139,039  115,402  109,176  115,267  76,994 

Chanvre  et  lin.  ..  (Hect.)  3,214,322  4,175,771  4,322,555  3,371,922  3,187,498 

Gazon (Q.  m.)  32,550  38,554  41,342  40,941  33,069 

Millet [M.)  35,442  25,570  144,941  150,834  17,767 

Moutarde (Id.)  16,383  9,696  19,284  19,111  12,591 

Poivre (Hect).  531  466  1,039  1,222  864 

Raves  et  radis.  .  .     {Id.)  9,125  6,855  5,998  12,067  18,065 

Lentilles (Id.)  862  908  1,379  463  1,189 

Graines  oléagineuses 

diverses (Id.)  2,339  1,437  1,137  1,341  1,276 

Semences  diverses.    (Fr.)  6,243,800  4,769,875  5,317,100  5,040,475  7,708,950 
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Articles. 

1863. 

1864. 

1865. 

1866. . 

1867. 

Spiritueux. 

Eaux-de-vie.  .  .  .  (Hect.) 

Genièvre {Id.) 

Rhum [Id.) 

Spécifiés  non  sucrés  (Id.) 
Liq.  de  toutes  sortes  (Id) 

142,300 
8,797 

326,857 

27,292 

2,935 

222,960 
9,799 

249,859 

41,514 

9,055 

141,859 
9,724 

313,403 

64,198 

3,691 

255,404 
10,055 

349,138 

48,140 

2,834 

220,428 
11,322 

310,991 

47,627 

3,381 

Cire  d'abeilles.  .  .  (Q.  m.) 

Vin (Hect.) 

Bois' 

Guano. {Id.) 

Tourteaux  oléagin.    {Id.) 

2,617 
644,434 

4,601 
701,966 

5,446 
648,275 

5,857 
696,034 

4,937 
701,556 

2,373,112 
899,830 

1,334,597 
1,072,591 

2,391,593 
1,117,213 

1,378,682 
1,310,874 

1,953,849 
1,237,813 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  l'Angleterre  importe  des  quantités  très-considé- 
rables de  produits  agricoles  de  toute  nature,  mais  surtout  de  céréales,  tant  en 
grains  qu'en  farine. 

L'importation  céréale  (grains  et  farines  de  toute  nature  compris)  a  oscillé  ainsi 
qu'il  suit  de  1853  à  1867  (en  tonnes  métriques)  : 


Qn\ 


1853 1,380,931 

1854 990,767 

1855 710,956 

1856 1,153,190 

1857 898,642 

Moyenne  . 


1,026,897 


1858 1,183,288 

1859 1,096,384 

1860 1,623,938 

1861 1,919,982 

1862 2,552,162 

Moyenne  . 


1863 1,575,282 

1864 1,470,697 

1865 1,318,021 

1866  ....".  1,497,956 

1867  .  .  .'.  .  1,995,976 

Moyenne.  .  1,571,586 


1,675,135 

Cette  énorme  importation  céréale  a  été  provoquée  parla  loi  abolitive  (1846)  des 
droits  d'entrée.  Le  cultivateur  anglais  ne  se  jugeant  pas  en  mesure  de  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère,  a  graduellement  abandonné  la  culture  céréale,  qui  ne 
lui  aurait  plus  donné  de  profit  suffisant,  pour  la  culture  fourragère ,  en  d'autres 
termes,  pour  la  production  de  la  viande. 

Le  temps  d'arrêt  que  l'on  remarque,  en  1866  et  1867,  dans  les  entrées  des  bêtes 
de  boucherie  peut  s'expliquer,  d'abord  par  le  ralentissement  général  des  transac- 
tions commerciales  qui  s'est  produit  en  1867,  puis  par  l'épizootie  qui  a  ravagé  cer- 
tains pays  producteurs  et  par  les  mesures  prises  pour  empêcher  l'arrivée  sur  le 
marché  des  animaux  provenant  de  ces  pays. 

Les  viandes  fraîches  et  salées  de  porc  et  de  bœuf  ont  atteint,  en  1866,  le  chiffre 
de  30  millions  de  kilogrammes. 

L'importation  des  chevaux  est  insignifiante,  la  production  intérieure  suffisant  à 
tous  les  besoins. 

La  consommation  des  œufs  de  provenance  étrangère  est  énorme.  Elle  s* est  éle- 
vée, en  1866,  au  chiffre  de  365,732,400.  Il  est  évident  que  le  fermier  anglais  élève 
fort  peu  de  volailles. 

L'importation  du  beurre  est  croissante.  Elle  a  atteint  le  chiffre  de  58,255,400  kil. 
en  1867.  Celle  du  fromage  a  été  de  44,179,300  kilogr. 

Les  quantités  considérables  de  lin  et  de  chanvre  que  l'Angleterre  achète  à  Té- 
TTïï^  ^     — —      —  • 

1.  Les  subdivisions  du  document  anglais  sont  trop  nombreuses  pour  pouvoir  être  analysées  dans 
ce  tableau.  Quelques  unités  de  quantités  n'ont  pas,  d'ailleurs,  d'équivalent  connu  dans  noire  sys- 
tème des  poids  et  mesures.  Bornons-nous  à  dire  que  les  importations  des  diverses  natures  de  bois 
sont  considérables,  ce  qu'explique  la  faible  superficie  forestière  (parcs  non  compris),  du  Royaume- 
tJRivr^>'^'''rV     Or^fOiU^C   -^M-^rioçi.  .^.■io/lij  «^;<a^iv 
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tranger  confirment  ce  que  la  statistique  officielle  nous  apprend  au  sujet  de  la  faible 
superficie  consacrée  à  ces  deux  cullures  (sauf  en  Irlande,  où  elle  tend,  d'ailleurs,  à 
diminuer  depuis  le  retour  du  coton  américain)  dans  le  Royaume-Uni. 

Même  confirmation  de  la  statistique  officielle  au  sujet  des  superficies  affectées  à 
la  pomme  de  terre,  dont  la  production  est  relativement  minime  dans  le  Royaume- 
Uni  (sauf  également  en  Irlande),  et  à  laquelle  le  sol  humide  des  îles  Britanniques 
est,  d'ailleurs,  peu  favorable.  Nous  voyons,  en  effet,  que  l'importation  de  la 
pomme  de  terre  a  porté,  en  1867,  sur  la  quantité,  relativement  considérable,  de 
70,085,300  kilogr. 

L'énorme  quantité  de  fruits  que  reçoit  TAngleterre  s'explique  par  son  climat  peu 
favorable  à  l'arboriculture. 

Son  climat  explique  également  ses  fortes  importations  de  vin  et  de  spiritueux, 
d'une  part,  l'Angleterre  ne  produisant  pas  de  vin,  de  l'autre,  l'usage  des  liqueurs 
fortement  alcoolisées  étant  la  conséquence  en  quelque  sorte  naturelle  de  l'humidité 
du  sol  et  des  basses  températures  du  pays. 

Quoi(|ue  considérable,  puisqu'elle  peut  être  évaluée  à  75  millions  de  kilogr.  au 
moins  (35,537,471  animaux  de  race  ovine  —  et  de  grande  taille  —  produisant  en 
moyenne  deux  kilogr.  et  demi  de  laine  par  animal),  la  production  de  la  laine  anglaise 
ne  suffit  pas  aux  besoins  de  la  consommation,  puisque  l'importation  des  laines 
étrangères  (provenant  en  très-grande  partie  de  l'Australie)  s'est  élevée,  en  1866, 
à  110  millions  de  kilogrammes. 

Citons  comme  un  témoignage  concluant  de  l'esprit  progressif  des  agriculteurs 
anglais,  et  de  l'importance  des  avances  qu'ils  font  au  sol,  avec  la  certitude  d'en 
être  indemnisés  plus  tard,  leurs  fortes  acquisitions  de  guano  et  de  tourteaux  oléa- 
gineux. L'importation  du  guano  péruvien  s'est  élevée,  en  1865,  année  du  maxi- 
mum, à  237,159,300  kilogr.  et  celle  des  tourteaux  oléagineux  (dont  on  connaît 
l'usage  comme  engrais  et  comme  aliment  pour  le  bétail)  à  131,087,400. 

II.  Exportations. 

■Article*.  1868.  1864.  1865.  1866.  1867. 

Outillage  agricole.    (Fr.)  4,659,000  4,500,725  5,257,500  4,218,050  3,860,075 

Lard  et  jambons  .  (Kil.)  3,910,629  3,431,892  1,369,401  2,694,024  2,135,523 

Bœuf  et  porc...    (Id.)  1,249,806  1,474,308  949,071  1,047,744  485,673 

Bière  et  aie.  .  .  .  (Hect.)  804,052.67  816,073.45  918,987.66  922,698.56  848,544.63 

Beurre (Kil.)  5,232,957  3,449,334  3,280,983  3,417,765  2,826,114 

Fromages (M.)  2,092,581  1,864,713  1,386,690  1,939,428  1,519,698 

Froment (Q.  m.)  85,295  28,255  25,972  117,756  173,061 

Farinedo  froment.    (Id,)  7,346  8,484  7,999  6,475  7,841 

Autres  farines  .  .    (Fr.)  7,320,825  6,160,525  5,866,050  7,677,125  8,588,325 

Chevaux (Nomb.)  5,204  4,664  4,400  4,069  4,136 

Spiritueux  anglais  (Hect.)  185,188.90  190,531.51  90,304.25  53,509.91  58,450.15 
Laines    (de    moutons   et 

agneaux).  .  .  .  (Kil.)  3,728,287  3,316,095  4,102,795  4,408,905  4,014,575 

Les  exportations  anglaises  de  produits  agricoles  sont  à  peu  près  sans  impor- 
tance, sauf  en  ce  qui  concerne  la  bière  et  l'aie,  fort  estimés  en  Europe,  et  les  spi- 
ritueux de  grains,  également  très-recherchés.  On  s'étonne  du  chiffre  relativement 
élevé,  quoique  sensiblement  décroissant,  de  l'expédition  des  beurres  et  des  fromages. 

Encouragements  de  l'État.  -—  L'État  demeure  complètement  étranger  au  mouve- 
ment agricole.  Seulement,  en  1846,  en  môme  temps  qu'il  abolissait  les  droits  sur  les 
céréales  étrangères,  il  mettait,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de  100  millions  de  francs 
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à  la  disposition  des  propriétaires  ou  fermiers  désireux  de  drainer  leurs  terres  hu- 
mides. Les  prêts  devaient  être  faits  sur  l'avis  favorable  de  la  Commission  des  clô- 
tures dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (indosure  commis sionner s) ,  chargée,  en 
outre,  d'en  surveiller  l'emploi.  A  la  fin  de  1854,  cette  somme  avait  été  entièrement 
absorbée.  Elle  a  été  portée,  par  des  avances  ultérieures,  à  430  millions.  Plusieurs 
actes  ont  fait  cesser  les  difficultés  que  l'organisation  (encore  féodale)  de  la  propriété 
en  Angleterre  apportait  au  drainage.  Le  plus  récent  (qui  a  codifié  la  matière)  est 
du  6  août  1861  (24,  25  Victoria,  chap.  133). 

Encouragements  des  particuliers.  —  Si  l'État  abandonne  l'agriculture  (comme  l'in- 
dustrie) à  ses  propres  forces, —  et  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  besoin  de  son  appui, — 
les  propriétaires  les  plus  intelligents  et  les  plus  riches  de  la  Grande-Bretagne  se 
sont  associés  depuis  longtemps  pour  encourager,  par  l'appât  de  récompenses  dé- 
cernées chaque  année  avec  une  grande  solennité,  le  progrès  agricole  sous  toutes 
ses  formes. 

La  Société  royale  d'agriculture  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique par  une  charte  d'incorporation  du  26  mars  1840.  Chaque  année  elle  pro- 
voque des  concours  de  machines,  d'animaux  et  de  produits;  ces  concours  sont  un 
véritable  événement;  on  s'y  prépare  longtemps  à  l'avance,  et  les  villes  qui  n'ont  pas 
encore  eu  les  honneurs  de  ces  splendides  exhibitions,  les  briguent  à  l'envi. 

Elle  a  pour  président-né  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne,  et  cette  présidence 
est  réelle,  effective,  en  ce  sens  que  le  plus  souvent  le  prince  assiste  aux  concours 
et  distribue  lui-même  les  prix. 

Lorsque  le  bureau  de  la  Société  a  fait  choix  du  lieu  de  sa  plus  prochaine  réu- 
nion, une  commission,  composée  des  principaux  habitants  de  la  ville,  est  chargée  de 
l'exécution  du  programme  (construction  de  l'enceinte,  organisation  des  fêtes  et  du 
banquet,  etc,).  En  même  temps,  des  avis  insérés  dans  tous  les  journaux  et  des  af- 
fiches placardées  dans  les  principales  villes  font  connaître  les  conditions  du  con- 
cours, ainsi  que  les  primes  offertes  par  la  Société  et  par  la  ville  où  il  s'ouvrira. 

La  Société  royale  (que  Ton  pourrait  appeler  générale  et  centrale)  est  en  rapport 
avec  les  nombreuses  associations  agricoles  du  royaume.  A  ce  point  de  vue,  elle 
est  un  foyer  d'utile  propagande.  De  ces  associations,  quelques-unes  disposent  de 
ressources  considérables.  Beaucoup  ne  priment  pas  seulement  les  machines,  les 
animaux  et  les  produits,  mais  encore  les  exploitations  le  mieux  tenues. 

Une  représentation  spéciale  des  intérêts  agricoles  s'est  organisée  récemment  en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  chambres  d'agriculture.  Leur  nombre  s'accroît  rapide- 
ment. En  décembre  1866,  on  n'en  comptait  pas  plus  de  20  avec  3,000  souscrip- 
teurs; en  décembre  1868,  elles  étaient  au  nombre  de  36  avec  plus  de  15,000 
membres,  presque  tous  fermiers  et  tenanciers. 

Ces  nouvelles  associations,  chargées  spécialement  de  l'étude  des  questions  rela- 
tives non-seulement  aux  moyens  de  favoriser  le  progrès  agricole,  mais  encore 
et  surtout  aux  rapports  des  propriétaires  et  des  exploitants,  se  proposent  d'étabHr 
entre  elles  un  Hen  commun  par  la  création  d'une  chambre  centrale,  composée  de 
délégués  provinciaux.  Cette  chambre,  réunie  en  session  annuelle  à  Londres,  ferait 
connaître  la  situation,  les  besoins  et  les  vœux  de  l'agriculture  anglaise. 

L'Ecosse  et  l'Irlande  ont  également  une  Société  royale  d'agriculture. 

A.  Legoyt. 
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II. 

VARIÉTÉS. 


i.  Émigration  en  i868.  —  La  question  de  rémigration,  qui  tend,  chaque  année, 
à  prendre  une  importance  plus  considérable  dans  le  Royaume-Uni,  a  donné  lieu  à 
des  recherches  statistiques  intéressantes  sur  les  départs  effectués,  en  1868,  des 
différents  ports  d'Angleterre. 

11  ressort  d'informations  officielles  que  le  nombre  total  des  émigrants  qui  se  sont 
embarqués  dans  le  cours  de  la  dernière  année  s'est  élevé  à  196,301,  se  décompo- 
sant ainsi  :  58,268  Anglais,  14,954  Écossais,  64,961  Irlandais,  51,956  étrangers  et 
6,162  individus  de  nationalité  inconnue. 

Quant  à  la  destination  des  émigrants,  155,532  se  sont  dirigés  sur  les  États-Unis, 
22,058  sur  les  colonies  anglaises  du  nord  de  l'Amérique,  18,711  vers  des  contrées 
diverses.  Le  port  de  Liverpool,  à  lui  seul,  a  compté  100,000  embarquements. 

On  a  pu  constater  l'âge  et  la  profession  d'un  assez  grand  nombre  des  émigrants 
(parmi  lesquels  figurent,  en  nombre  rond,  38,000  enfants,  âgés  de  moins  de  12  ans)  : 
50,000  ouvriers  ruraux  et  autres,  8,000  servantes,  7,000  fermiers,  8,000  carriers 
et  mineurs,  7,000  personnes  exerçant  des  professions  libérales,  6,000  ouvriers 
des  différents  corps  de  métier,  etc. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  émigrants  qui  ont  quitté  l'Angleterre,  l'Ecosse  et 
l'hiande  à  la  population  des  trois  royaumes,  on  trouve  que  sur  10,000  habitants 
l'émigration  a  enlevé,  en  1868,  2.78  individus  à  l'Angleterre,  48.30  à  l'Ecosse,  et 
121.20  à  l'Irlande.  D'un  autre  côté,  en  rapprochant  les  chiffres  de  1867  et  1868, 
on  constate  qu'il  y  a  eu,  dans  cette  dernière  année,  une  augmentation  de  2,774  émi- 
grants pour  l'Angleterre,  et  de  2,100  par  rapport  à  l'Ecosse,  tandis  que  le  nombre 
des  émigrants  de  l'Irlande  a,  au  contraire,  diminué  de  23,661. 

Cet  accroissement  de  l'émigration  est  en  partie  attribué  à  la  stagnation  de  l'in- 
dustrie pendant  l'année  1868,  l'aggravation  de  la  misère  ayant  naturellement  entrahié 
de  nombreux  départs  pour  le  nouveau  monde.  Pourtant  les  institutions  charitables 
se  multipfient  sur  tout  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne;  la  congrégation  des  Pe- 
tites-Sœurs des  pauvres,  entre  autres,  a  fondé  de  nombreuses  succursales  desti- 
nées à  recevoir  des  vieillards  des  deux  sexes,  et,  de  son  côté,  le  gouvernement 
prépare  de  nouvelles  mesures  pour  la  répression  du  vagabondage.  {Documents 
officiels) 

2.  Commerce  du  Royaume- Uni  en  1867.  —  a)  Importations,  —  Elles  ont  eu 
l'importance  ci-après  dans  les  cinq  dernières  années  (en  millions  de  francs)  : 

1863.       1864.       1865.       1866.       1867. 

6,223        6,874        6,^77        7,482        6,879 

Si  l'on  distingue,  en  ce  qui  concerne  les  importations,  entre  les  produits  venant: 
a)  de  l'étranger,  b)  des  colonies  britanniques,  on  trouve  les  valeurs  ci-après: 

1863.     1864.    1865.    1866.    1867. 

Produits  étrangers 4,T06    4,"53i    4,956   5,577   5,361 

—      coloniaux 2,117    2,343   1,821    1,805   1,518 
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b)  Exportations  {disl'mguées  d'après  rorigine  des  produits).  — Leur  valeur  a  été 
comme  suit  (en  millions  de  francs). 


1863. 


1864. 


1865. 


1866. 


1867. 


Produits  anglais 3,665    4,011    4,146    4,723    4,549 

—      étrangers  et  coloniaux.     1,257     1,303    1,325    1,250    1,122 

Totaux 4,922    5,314  ITItT  ~5;973  "S^ëTÎ 

Voici  la  liste  des  20  pays  avec  lesquels  le  Royaume-Uni  a  entretenu  en  1867  les 
relations  commerciales  les  plus  considérables  : 

Importations. 

États-Unis 1,026,131,800' 

France 843,370,075 

Russie 557,173,153 


Egypte  (transit  de  l'Inde 

compris) 387,457,300 

Pays-Ras 270,558,200 

Villes  anséatiques 235,379,950 

Chine  (moins  Hong-Kong 

et  Macao) 230,326,225 

Relgique 188,880,075 

Prusse 184,590,475 


Espagne  (sans  ses  colonies)  152,209,725^ 

Rrésil 147,550,275 

Suède 118,912,575 

Chili 110,439,200 

Antilles  espagnoles 106,692,100 

Turquie 101,288,675 

Pérou 92,534,050 

Italie 77,538,800 

Danemark 62,786,400 

Portugal 58,113,525 

Norwége 43,034,050 


Exportations. 


Etats-Unis 603,045,275  ^ 

Villes  anséatiques 598,687,025 

France 575,560,500 

Hollande 373,720,600 

Éi,7pte 209,502,250 

Relgique 184,525,050 

Russie 181,267,525 

Ralie 146,984,300 

Rrésil 145,572,950 

Turquie 142,165,850 


Prusse 1 34,438,625  f 

Chine 127,740,325 

Espagne 74,642,650 

Conlédéralion  argentine  .  .  72,746,400 

Chili 64,581,250 

Nouvelle-Grenade 61,552,175 

Antilles  espagnoles 59,724,925 

Portu^al 52,996,875 

Jnpon\  42,350,000 

Uruguay 37,392,300 


Les  possessions  coloniales  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  comprises  dans  les  deux 
listes  ci-dessus. 

La  valeur  des  échanges  avec  ces  possessions  a  varié  comme  suit  dans  la  même 
période  (millions  de  francs). 

Importations. 

T  j   /i     'L  i^n    1         1863.     1864.    1865.    1866.    1867. 

Inde  (transit  par  1  Egypte  non  _  _  _  _  _ 

compris) 1,211  1,307  935  922  637 

Australie 179  251  257  285  322 

Amérique  du  Nord 204  171  149  172  169 

Antilles  anglaises 157  179  129  116  109 

Guyane  anglaise 38  48  43         42        37 

Les  autres  colonies,  au  nombre  de  20,  situées  tant  en  Europe  qu'en  Afrique,  se 
partagent  la  valeur  du  reste  des  importations.  Les  deux  possessions  anglaises  de 
l'Afrique  du  Sud,  avec  lesquelles  la  mère-patrie  fait  le  plus  fort  commerce,  sont  les 
suivantes  : 

1863.     1864.    1865.    1866.    1867. 

Cap  de  Ronne-Espérance .... 
Maurice 


45 

43 

56 

63 

65 

50 

40 

31 

33 

22 

Pour  l'Inde,  les  Antilles  et  la  Guyane,  on  constate  une  diminution;  pour  l'Aus- 
tralie, un  accroissement;  pour  l'Amérique  du  Nord  et  la  Guyane,  un  état  station- 
naire.  ,  ,     . 
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En  réunissant  toutes  les  importations  coloniales,  on  remarque  un  maximum  d'im- 
portations dans  la  mère-patrie  en  1864,  maximum  suivi  d'un  mouvement  décrois- 
sant très-caractérisé  dans  les  trois  autres  années.  - 1 

Exportations. 

Au  point  de  vue  de  l'importance  des  expéditions  de  l'Angleterre  pour  ses  colo- 
nies, on  trouve  à  peu  près  le  même  classement. 

1863.     1864.    1865.    1866.    1867. 

Inde 520  sTo  471  517  5'7r 

Australie 341  323  354  365  259 

Amérique  du  Nord 138  157  143  192  168. 

Antilles 74  73  53  53         46 

Guyane 14  22  20  50         17 

Des  autres  possessions  anglaises,  ce  sont  celles  d'Europe  qui  reçoivent  la  plus 
forte  valeur  de  produits  anglais  (îles  du  Détroit  et  Gibraltar);  vient  ensuite,  par  ordre 
d'importance,  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

1863.     1864.    1865.    1866.    1867. 

Iles  du  Détroit 25         30        22        T6         15  ' 

Gibraltar 37  33        31         30         19 

Le  cap  de  Bonne-Espérance  reçoit  également  une  quantité  notable  de  produits 
anglais: 

33.        48         38         32        44  '.iti 

Si  les  importations  des  colonies  en  Angleterre  ont  faibli  dans  ces  trois  dernières 
années,  il  n'en  est  pas  de  même  des  exportations  à  leur  destination.  On  remarque 
toutefois  que  leur  valeur  tend  à  rester  stationnaire  : 

1,374    1,392    1,289    1,429    1,334  .^ 

Les  documents  anglais  indiquent  les  principaux  produits  importés  et  exportés; 
nous  en  signalerons  quelques-uns. 

Importations. 

Animaux  de  ferme  et  produits  alimentaires. 

1863.  1864^,-  U    jl»1865.  1866.  1867. 

Chevaux 1,441  Ifiél  1,332  1,646  1,468 

Animaux  de  race  bovine 150,898  231,733  283,271  237,739  177,948 

—         —          ovine 430,788  496,243  914,170  790,880  539,716 

Lard (Kil.)  84,235,781  45,728,130  31,714,554  29,491,872  25,174,977 

Jambons ,,,.,...,.,•«,     (W.).  11,532,732  8,810,760  4,666,092  2,933,010  2,217,837 

Bœuf  frais  et  salé.  ..  iv.'r.  .'•.ik '.     UdS.  14,706,819  17,687,871  12,465,981  11,880,848  12,585,117 

Fromage {Jd.).  88,570,535  42,577,044  43,517,127  44,489,442  46,128,276 

Cacao (/d.).  4,345,432  3,588,082  3,381,637  4,669,659  5,415,552 

Café \ld.).  53,161,460  49,502,654  62,512,845  57,551,302  62,391,561 

Céréales. 

Proment (Kil.)  1,242,572,721  1,183,032,414  1,069,111,164   1,180,972,779  1,766,924,019 

Autres  céréales (7d.).  1,541,881,521  984,314,127  1,255,138,050    1,771,430,685  1,410,264,444 

Farine  de  froment (/d.).  266,167,776  230,131,941  199,128,021       253,586,280  183,241,419 

Autres  farines (/d.).  755,412  365,976  671,302-    '     4,122,891  6,422,328 

Œufs (Ccntainen.)  222,441,400  279,415,200  808,344^00      365,7:12,400  331,612,100 

Poisson (Kil.)  12,653,559  21,867,984  24,758,460         25,842,31»  22,978,718 

Porc  salé  et  frais ,, ,  ,  .  .  '  (/d.).  8,708,301  11,628,816  "    11,448,369*       10,469,888  7,664,686 

Pommes  de  terre h4"V  .  .    (/d.).  63,717,860  87,862,604  41,170,209        87,647,843  70,086,878 

Volaille  et  gibier  .  .  77". '  .  (Francs.)  2,722,750  8,279,475  8,,716,Q50          4,374,275  4,090,725 

Riz .TT.  .  .  .  (Quint,  métr.)  1,565,849  1,625,702  988,796          1,155,615  1,417,166 

Spirittieut. 

Ï3au-de-vle (Hectol.)  142,345  222,960  141,868  255,404  220,827 

Genièvre (/d.)  •          8,797  9,798  9,723  10,509  11,822 

Rhum \jd.)  326,856  249,859  313,403  349,187  811,091 

Divers »  ki-^  .  .',•.'  Aid.)  27,292  41,614  64,198  48,139  47,627 

Sucréaetparftxmés.  ...;...  .;/''(W.)  2,985  '            9,055  8,691  2,835  8,880 
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—  Sucres. 

1863,        1864.       1865.       1866.       1867. 

Brut (Quint,  métr.)  5,477,057  5,493,689  5,240,608  5,426,919  5,378,110 

Raflaré  et  candi {Id.)  151,770  482,288  417,984  336,795  425,570 

Sirops  et  jus _^j_.  .  .  .  (Id.)  6  628  4,556  10,130  4,339 

Thé (Id.)  620,416  563,969  549,964  633,131  580,610 

Vins 77". (Hectol.)  616,063  701,965  648,274  696,034  701,556 

Matières  premières  de  l'industrie. 

Coton  en  laine (Quint,  métr.)  3,048,995  4,067,727  4,453,294  6,270,859  5,749,052 

—  tissé lld.)  3,960  4,180  3,917  4,351  3,495 

—  bourre (id.)  7,694  14,139  9,701  14,583  7,104 

Lin  en  fil  et  étoupe ,  fil (Id.)  744,070  939,903  975,697  789,275  734,741 

Chanvre  (fil  et  étoupe) (Id.)  540,530  522,119  543,509  510,560  447,971 

Jute  brut [Id.)  623,747  1,032,514  1,075,560  829,211  807,131 

—  en  fil  . (Id.)  .                      4,725  5,738  9,408  11,339  22,645 

Peaux  brutes (Id.)  521,640  486,798  493,712  538,888  456,901 

—  apprêtées (Id.)  23,591  29,231  33,340  38,849  40,269 

Fer  en  barres (Id.)  473,811  547,806  522,874  652,048  728,502 

Plomb  en  saumon  et  en  feuilles.  (Id.)  290,616  311,058  354,614  375,371  458,805 

Pyrites  de  fer  ou  cuivre (Id.)  1,820,926  1,737,258  1,967,240  2,485,095  2,770,612 

Mercure .,^  .*,.,.  ;.  (Id.)  7,992  21,602  8,080  15,035  9,936 

Soiebruteetbourre.'.".. ••.-.''■.  (Id.)  58,041  38,282  52,047  37,642  38,226 

—  tordue (Id.)  269  332  273  303  890 

Laines (Id.)  804,407  936,355  962,357  1^,085,497  1,059,844 

Commerce  des  métaux  précieux  (monnayés  ou  non).  ioirod  u' 

Importation. 

a)  Or  :  La  valeur  totale  de  l'importation  a  été  comme  il  suit  dans  les  cinq  der- 
nières années  (en  millions  de  francs): 

i^^b^iiJiU^30.m.Ui         1864.       1865.       1866.       1867.    ..j-^^^^^,^,, 

•'''>'  ^  478.5        422.5        362.1        587.7        395.0        ■ 

Les  quatre  pays  qui  en  ont  expédié  les  quantités  les  plus  considérables  sont  les 
suivants  (en millions  de  francs): 

(iiii  aliiî-  1*^^*  ^^^^'  ^^^^'  ^^^^'  18^^- 

États-Unis 188.0  187.0  107.6  2ÏÔ.3  125.6 

Australie 149.9      66.4  126.3  171.0  145.0 

Amérique  du  Sud  et  Antilles  .  .  97.4  131.0  61.1  46.0  70.2 

France 4.7      14.3  7.7  71.1  9.7 

Viennent  ensuite,  avec  de  très-fortes  inégalités  annuelles,  le  Portugal  et  ses  co- 
lonies, les  villes  anséatiques,  l'Egypte,  la  côte  occidentale  d'Afrique,  la  Belgique  et 
la  Russie. 

b)  Argent 272.2    270.7    174.4   269.4   200.5 

Les  pays  qui  en  ont  le  plus  expédié  sont  les  suivants  : 

,   „  -  ,    .   ,  r»  ,    1863.     1864.    1865.    1866.    1867. 

Amérique  du  Sud  (moins  le  Bre-  _____ 

sil  et  les  Antilles) 466.3  175.0  123.3  110.1    125.8 

France 31.4  27.9  21.3  62.5     25.0 

États-Unis  d'Amérique 15.7  3.9  5.7  45.8     36.8 

Bekique 23.9  29.6  2.5  î)           0.2 

Villes  anséatiques 17.1  16.2  4.2  20.5.  .    4.0 

Hollande.  . 10.5  10.9  10.7  1.2       0.6 


c)  Or  et  argent  réunis 750.8    693.2   536.5  857.2  595.5 

Exportation, 
s)  Or *    382.6    332.0   212.3   318.5    197.2 


1864. 

1865. 

1866. 

1867. 

194.4 

16.6 

211.6 

150.8 

23.2 

31.8 

23.6 

7.7 

51.5 

14.5 

11.4 

6.0 

34.6 

35.2 

1.3 

7.2 

1.2 

2.7 

15.5 

4.3 

57.7 

95.2 

63.4 

16.2 

53.7 

17.5 

52.2 

54.7 

5.0 

li.5 

14.2 

27.8 

13.5 

25.6 

32.0 

27.3 

5.9 

10.1 

21.4 

28.5 
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Voici  les  pays  auxquels  l'Anglelerre  en  a  expédié  les  quanlilés  les  plus  considé- 
rables : 

1863. 

France 87.6 

Brésil 42.0 

Egypte 86.8 

Espagne  et  Canaries 26.3 

Villes  anséatiques 27.0 

h)  Argent 281.0    246.3    165.0   222.4    160.9 

Pays  qui  en  ont  reçu  le  plus  : 

Egypte 220.4 

France 31.4 

Villes  anséatiques 9.5 

Hollande 5.4 

Belgique 4.8 

c)  Or  et  argent  réunis 663.6    578.4   377.3    541.0   358.1 

Ainsi  l'Angleterre  reçoit  sensiblement  plus  de  métaux  précieux  qu'elle  n'en  ex- 
porte. 

Transit. 

Le  tableau  ci-après  en  indique  la  valeur  pour  les  mêmes  années  : 

133.2    149.7    161.7    193.0    166.4 

Navigation.  —  La  flotte  marchande  comprenait,  au  31  décembre  des  mêmes 
années,  les  effectifs  ci-après  : 

Voiliers.  Vapeurs.  Total. 

Années.  ^- 'in         •>  •"         — -    -  - — ■■'     ■. — ^m         -— -     ^ ^ — -^       i^         -^     Équipages. 

Bâtiments.  Tonnes.  Bàtimenis.  Tonnes.  Bâtiments.  Tonnes. 

1863  ."....  37^18  5,96"7,377  2,677  657^026  40^95  6,624,403  3267366 

1864 37,933  6,333,863  2,934  769,398  40,867  7,103,261  341,499 

1865 38,045  6,420,552  3,219  902,052  41,264  7,322,604  350,023 

1866 37,588  6,345,666  3,324  952,318  40,912  7,297,984  346,779 

1867 37,472  6,259,256  3,433  973,415  40,905  7,232,671  344,231 

La  navigation  des  mêmes  années  (entrées  et  sorties)  a  compris  les  effectifs 
ci-après  : 

Anglais.  Étrangers.  Total. 

Bâtiments.  Tonnes.  Bâtiments.  Tonnes.  Bâtiments.  Tonnes. 

1863  ."....  60^84  17,019,392  50^07  9,719,3 'il  llo7291  26,738,733 

1864 61,778  18,201,675  47,180  9,002,384  108,958  27,204,059 

1865 63,170  19,358,955  48,897  9,538,137  112,067  28,897,092 

1866 65,596  21,255,726  48,611  10,006,724  114,207  31,262,450 

1867 67,929  22,370,070  49,358  10,386,042  117,287  32,756,112 

Cabotage.  —  En  18G7,  il  a  été  fait  par  un  total,  à  Tenlrée,  de  142,032  bâti- 
ments (dont  478  étrangers  jaugeant  96,983  tonnes),  ayant  un  tonnage  réuni  de 
18,445,981  tonnes;  —  à  la  sortie,  par  143,830  navires  (dont  563  étrangers  jau- 
geant 100,000  tonnes),  d'un  tonnage  réuni  de  18,407,294  tonnes.  A.  L. 

2*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

1.  Commerce  en  i867.  —  La  valeur  du  commerce  général  (importations  et  ex- 
portations réunies)  a  été  de  2,775.3  millions  (25.5  de  plus  qu'en  18CC  et  205  de  plus 
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qu'en  1865).  Dans  ce  chiffre,  Tiraportation  figure  pour  1,477.5  et  l'exportation  pour 
1,297.8  millions. 

La  valeur  du  commerce  spécial  a  été,  à  l'importation,  de  1,372.5  millions,  dont 
775.2  millions  à  l'importation  et  597.3  millions  à  l'exportation. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  mouvements  de  la  valeur  (en  millions)  du  com- 
merce général  et  spécial  pour  les  3  périodes  quinquennales  antérieures  : 

Importations.  Exportations.  Total. 

Commerce  Commerce  Commerce  Commerce  Commerce  Commerce 

général.  spécial.  général.  spécial.  général.  spécial. 

1852-185"6 682.9  345.7  664.2  325.4  1,347.1  6^1.1 

1857-1861.....  901.1  479.9  843.0  426.5  1,744.1  906.4 

1862-1866.....  1,225.3  676.9  1,124.8  575.2  2,350.1  1,252.1 

1867 1,477.5  775.2  1,297.8  597.3  2,775.3  1,372.5 

Dans  les  valeurs  ci-dessus  sont  comprises  celles  des  marchandises  extraites  tem- 
porairement des  entrepôts,  ainsi  que  des  produits  réexportés  après  avoir  reçu  une 
main-d'œuvre  dans  le  pays. 

Sur  la  valeur  totale  des  importations  en  1867  (commerce  général),  il  en  est 
entré  pour  890.5  millions  par  la  voie  de  terre  et  fluviale,  et  587  par  la  voie  de  mer. 
—  Sur  les  1,297.8  d'exportations,  il  en  a  été  transporté  906.7  par  la  voie  de  terre 
et  fluviale,  et  391.1  par  la  voie  de  mer.  En  réunissant  les  importations  et  exporta- 
tions, on  a  :  par  terre  et  rivière,  1,797.2  ou  64.8  p.  100  et  978.1  par  mer  ou  35.2 
p.  100.  On  remarque  une  diminution  proportionnelle  des  transports  par  la  voie  de 
terre  et  un  accroissement  par  la  voie  de  mer. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Belgique  a  échangé  la  plus  forte  valeur  de  produits, 
sont  les  suivants  : 

France 431.6  dont  195.8  à  l'importation  et  235.8  à  l'exportation. 

Angleterre  .  .  .  252.7   —   131.0  —  121.7  — 

Amérique.  .  .  .  178.5    —   149.9  —  28.6  — 

Zollverein.  .  .  .  171.4   —     92.8  —  78.6  — 

Hollande  ....  164.7   —     96.7  —  68.0  — 

En  comparant  les  10  années  de  la  période  1858-1867,  on  remarque  un  état  à 
peu  près  stationnaire  de  la  part  des  pays  d'Europe  et  hors  d'Europe  dans  les 
échanges  de  la  Belgique.  La  proportion  de  1867  (86.1  p.  100  pour  l'Europe  et  13.9 
pour  les  autres  parties  du  monde)  représente  à  peu  près  la  moyenne  de  la  période 
entière. 

Voici,  par  nature,  les  principales  marchandises  importées  en  Belgique  (com- 
merce spécial)  en  1867. 

1°  Denrées  alimentaires. 

Quantités.  Valeurs. 

Kilogrammes.  Millions. 

Grains,  farines,  moutures  et  pâtes 271,891,000  89.970 

Bestiaux (Tètes.)  171,888  14.978 

Fromages 2,905,000  3.008 

Pommes  de  terre 44,770,000  4.925 

Beurre  frais  et  salé 2,811,000  7.308 

Poissons »  6.470 

Fruits »  3.658 

Riz 34,905,000  10.913 

Café 21,492,000  36.609 

Sucres  bruts 19,421,000  12.429 

Sel  brut , 51,685,000  2.067 


—  155  — 

S''  Matières  premières  de  Vindustrie. 

Onanlilés.  Valeurs. 

Kilogrammes.  Millions. 

Laines 35,H3,000  87.784 

Filaments  végétaux  (lin,  chanvre,  etc.) 28,788,000  43.178 

Fils  de  laine 722,000  6.353 

Coton 16,045,000  36.101 

Fils  de  coton 702,000  4.350 

Fils  de  lin  et  de  chanvre 1,161,000  7.559 

Soie 70,000  6.353 

Peaux  brutes 21,136,000  35.932 

Peaux  tannées 813,000  4.907 

Métaux,  minéraux  et  terres  non  dénommées  .  .  .  .  180,341,000  25.248 

Minerai  de  fer 322,891,000  8.718 

Acier  non  ouvré 2,832,000  3.315 

Fonte  brute  et  vieux  fer 53,385,000  4.271 

Écorces  à  tan 13,819,000  2.764 

Houille (Tonnes.)  421,219  6.740 

Graines  oléagineuses 59,559,000  23.823 

3**  Produits  fabriqués. 

Tissus  de  soie 120,000  19.861 

—  de  laine »  16.341 

—  de  coton 857,000  9.373 

Produits  chimiques »  7.643 

Mercerie  et  quincaillerie »  5.699 

Machines  et  mécaniques »  5.636 

Habillements »  3.029 

Acier  ouvré 811,000  2.434 

Le  tableau  ci-après  fournit  des  indications  analogues  pour  l'exportation. 

l**  Denrées  alimentaires. 

Grains,  farines  et  moutures 40,400,000  11.525 

Bestiaux (Têtes.)  129,631  5.439 

Viandes 3,380,000  4.732 

Beurre  frais  et  salé 4,977,000  12.939 

Légumes  (moins  les  pommes  de  terre) 29,293,000  2.636 

Riz 7,022,000  3.507 

Fruits 5)  7.374 

Houblon 4,420,000  11.050 

Sucres  bruts 25,889,000  14.498 

2**  Matières  premières  de  Vindustrie. 

Houille (Tonnes.)  3,564,308  57.029 

Coke {Id.)  516,898  12.406 

Filaments  végétaux 25,309,000  41.725 

Peaux  brutes 16,708,000  28.403 

Peaux  tannées 572,000  2.716 

Fils  de  lin  et  de  chanvre 3,349,000  20.093 

Fils  de  laine 2,031,000  15.209 

Fils  de  coton 772,000  3.653 

Cuivre  et  nickel  bruts 2,922,000  6.720 

Métaux,  minéraux  et  terres 89,686,000  3.587 

Écorces  à  lan 16,442,000  3.288 

Plomb  non  ouvré 6,297,000  3.149 

Teintures  et  couleurs 8,090,000  3.028 

Minerais  de  fer 152,227,000  2.740 

3**  Produits  fabriqués. 

Tissus  de  laine 2,647,000  31.676 

—  de  lin  et  chanvre 3,349,000  25.551 

—  de  coton 3,178,000  15.914 
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Quantités.  Valeur*. 

Kilogrammes.  Millions. 

Fer  battu,  étiré  et  laminé 149,150,000  24.533 

Papiers  (autres  qu'à  meubler) 11,649,000  13.979 

Verreries »  15.272 

Machines  et  mécaniques »  12.953 

Armes »  11.754 

Sucres  raffinés 12,734,000  9.805 

Ouvrages  de  fer  (moins  les  clous) 6,693,000  3.346 

Bois  ouvrés )>  2.980 

Habillements »  2.528 

Produits  chimiques »  2.247 

Ouvrages  de  cuir  et  de  peau »  2.052 

Transit  et  entrepôts. 

Les  documents  belges  distinguent  entre  le  transit  direct  et  le  transit  par  entrepôt. 
En  1867,  le  transit  direct  a  porté  sur  une  valeur  de  670,632,000  fr.,  et  le  transit 
par  entrepôt  sur  29,805,000;  ensemble  700,437,000  fr.  —  Il  est  sorti,  par  terre 
et  rivière,  une  valeur  de  514,964,000  fr.,  et  par  mer,  de  185,473,000  fr. 

Les  entrées  en  entrepôt  représentent  une  valeur  de  139,800,000  fr. 

Navigation.  —  Les  transports  maritimes  à  rentrée  ont  eu  lieu  par  5,105  navires 
à  voiles  et  à  vapeur  (dont  813  sur  lest),  jaugeant  ensemble  1,338,166  tonneaux,  et 
montés  par  66,280  hommes  d'équipage. 

La  part  du  pavillon  national  a  varié  à  l'entrée  entre  15  et  20  p.  100. 

Il  est  sorti  5,128  navires,  dont  2,447  chargés  et  2,681  sur  lest. 

La  part  du  pavillon  belge  varie,  à  la  sortie,  entre  15  et  21  p.  100. 

C'est  le  pavillon  anglais  qui  a  la  plus  forte  part  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Ces  chiffres  et  rapports  se  rapportent  à  la  marine  à  voile  et  à  vapeur.  En  ce  qui 
concerne  la  navigation  à  vapeur,  il  est  entré,  en  1867,  dans  les  ports  belges,  2,148 
bâtiments  jaugeant  655,456  tonneaux  et  montés  par  42,664  hommes  d'équipage. 
La  part  du  pavillon  belge  dans  cette  navigation  a  été  de  34.3  p.  100  pour  le  nombre 
des  navires,  de  8.7  pour  le  tonnage,  de  9.0  pour  le  chargement.  —  Il  est  sorti  2,152 
navires  jaugeant  656,701  tonneaux  et  montés  par  42,552  hommes.  Le  pavillon  belge 
est  entré  dans  cette  navigation  pour  34.5  p.  100  (navires),  9.0  (tonnage),  9.6 
(chargement). 

Passagers  et  émigrants,  —  Le  document  officiel  que  nous  analysons  contient  un 
renseignement  que  nous  regrettons  de  ne  pas  trouver  dans  les  publications  fran- 
çaises analogues,  c'est  le  nombre  des  passagers  et  émigrants  dans  Tannée. 

Il  est  entré  dans  les  ports  belges,  en  1867,  17,942  passagers,  dont  318  seule- 
ment venus  des  villes  anséatiques,  et  les  autres  d'origine  anglaise. 

Il  en  est  sorti  17,030,  dont  386  se  rendant  dans  les  villes  anséatiques  et  le  reste 
en  Angleterre. 

8,165  émigrants  sont  partis,  par  le  port  d'Anvers,  dont  7,286  (31  navires)  à  des- 
tination des  États-Unis;  607  de  Rio  de  la  Plata  (6  navires);  225  de  l'Uruguay 
(5  navires)  et  47  du  Brésil  (4  navires). 

En  1866,  on  avait  compté  14,394  passagers  à  l'entrée  et  il 6,325  à  la  sortie;  le 
nombre  des  émigrants  avait  été  de  3,277  seulement. 

Droits  perçus.  —  En  voici  le  détail  : 

Entrée.  Sortie.  Navigation.  Total. 

16,682,975     10^65       17^85    16,7Ï(),925 


I 
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Effectif  de  la  manne  marchande.  —  En  voici  le  mouvement  à  diverses  époques  : 

Nombre  de  navire»  Tonnage  moyen  des  navires 

à  voil*.  à  vapeur.  à  voile.  à  vapeur. 

d837."T....  i51  1  155  ils  369 

1842 145  7  152  158  701 

1847 140  3  143  182  573 

1852 155  5  160  217  262 

1857 142  5  147  284  410 

1859 131  4  135  272  390 

1860 108  4  112  267  532 

1861 103  8  111  265  560 

1862 96  7  103  267  469 

1863 91  6  97  270  452 

1864 99  8  107  312  509 

1865 104  8  112  341  527 

1866 91  7  98  365  669 

1867 81  9  90  385  706 

On  voit  que  si  les  navires  ont  diminué,  leur  tonnage  s*est  accru  sans  relâche. 

Pêche  maritime  en  1866.  —  Le  nombre  des  armements  qui,  de  93  en  1838, 
avait  monté  successivement  jusqu'à  209  en  1863,  est  descendu  à  181  en  1866.  Les 
produits  ont  varié  comme  il  suit  : 

1838.  1856.  1865.  1866. 

KiloK:r.  Kilogr.  Kilogr.  Kilogr. 

1,504,000        3,142,000        2,101,429        2,685,907 

Les  armements  pour  la  grande  pêche  du  hareng  avaient  cessé  de  1855  à  1860; 
on  en  a  compté  1  en  1861,  3  en  1862,  et  1  en  1863.  Il  n'y  en  a  phis  eu  depuis. 

En  1866,  la  petite  pêche  du  hareng  a  été  faite  par  31  chaloupes;  le  produit  a  été 
de  45,256  fr.  (83,154  fr.  en  1865). 

267  chaloupes  ont  armé  pour  la  pêche  de  marée  en  1866;  le  produit  a  été  de 
1,339,782  fr.  (1,324,077  en  1865). 

Suit  la  statistique  de  l'effectif  (matériel  et  personnel)  des  bateaux  de  pêche  : 

1836.        1846.        1856.        1866. 

Bateaux "81  210  214  262 

Tonnage 4,774         5,958         6,258         8,918 

Équipage 1,043         1,251  1,293         1,589 

A.  L. 

2.  Résumé  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'État, 

1867.  1866.  1S65. 

Longueur  exploitée (Kilom.)  862.5  790  749 

^'^'-      ^.      ^-i-      k,t,.      ^'^<-      ^.. 

Coût  de  construction (Francs)    247,429,875     407,345      238,967,6.')7     400,391      224,061,385     384,430 

AcqulBition  de  1a  ligne  de  Mons  i  Manage.  (Id.)       13,235,506  .  18,235,506  »  13,235,506  . 

Compte  de  capital (W.)     260,665,381  '»  252,203,163  »  237,896,891 

Mouvement. 

Voyageurs (Nombre)  12,616,961  11,637,417  10,677,963 

Petites  marchandises (Kilogr.)  131,753,067  115,325,985  107,547,200 

Grosses  marchandisps (Tonnes)  6,529,311  6,533,040  5,898,648 

Parcours  des  voitures  (i  charge,  à  vido),  en- 
semble      (Kilom.)  141,444,664  144,011,361  151,908,689 

Parcours  dos  trains,  ensemble.  .   (Train-kilom.)  9,654,794  10,238,221  8,656,618 

Exploitation  (  y  compris  la  part  des  compagnies.) 

Recette  brute  totale (Francs)  40,186,218  38,309,616  88,439,228 

Dùponscs  d'exploitation (Id.)  24,292,748  21,878,863  19,677,554 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recette  .  .  .   (P.  100)  60.73  57.29  61.09 

Par  jour-kilomètre,  recette  nette  .  .  .  .  (Francs)  49  56  68 

Par  train-kiloniètre,  recelte  nette.  ..  .      {Id.)  165  159  216 

Bénéflce  net  de  l'Ktat {Id.)  12,521,163  13,360,233  16,381,266 

Revenu   du  capital   appliqué  à  la  construction 

des  chemins  de  fer (P.  100)  4.80  6.3S  6.88 
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3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ITALIENS. 

1.  État  actuel  et  futur  du  réseau  des  chemins  de  fer  italiens.  — Dans  le  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'Italie  à  l'inauguration  du  chemin  de  fer 
de  Gênes  à  Chiavari,  on  trouve  les  renseignements  suivants  sur  l'état  actuel  et 
futur  du  réseau  des  chemins  de  fer  italiens.  Les  hgnes  qui  parcouraient  en  1859 
les  diverses  régions  du  royaume  mesuraient  1,900  kilomètres;  à  la  fin  de  1868, 
leur  étendue  était  de  5,300  et  sera,  en  1870,  de  6,700  environ.  Le  ministre  a 
annoncé  en  outre  qu'il  espère  voir  prochainement  terminée  la  ligne  de  ceinture 
du  golfe  de  Gênes,  qui  doit  relier  les  deux  voies  ferrées  de  la  Ligurie,  d'un  côté 
à  la  frontière  française,  et  de  l'autre  aux  chemins  de  fer  de  l'Italie  centrale. 
M.  Cantelli  prévoit  aussi  que  Tépoque  où  aura  lieu  la  jonction  directe  de  Gênes 
avec  les  parties  centrales  et  méridionales  du  royaume,  coïncidera  avec  celle  de 
l'achèvement  du  tunnel  des  Alpes. 

2.  Mouvement  général  de  la  navigation  dans  les  ports  du  royaume  d'Italie  en 
i867.  —  D'après  une  puhhcation  officielle,  ce  mouvement  a  été,  à  l'arrivée, 
de  107,129  bâtiments  de  toute  espèce,  jaugeant  8,292,080  tonnes,  et,  à  la  sortie, 
de  104,787  bâtiments,  jaugeant  8,100,250  tonnes. 

Les  sorties  et  entrées  sont  presque  en  équilibre,  et  pour  le  nombre  des  bâti- 
ments et  pour  l'importance  du  tonnage  ;  ce  qui  semblerait  indiquer  que  les  impor- 
tations et  les  exportations  se  balancent  à  peu  de  chose  près. 

Ce  sont  les  ports  de  Gênes,  de  Livourne  et  de  Castellamare  qui  figurent  au  pre- 
mier rang  dans  ce  mouvement.  Gênes  a  eu  24,320  bâtiments  d'une  jauge  de  2,626,382 
tonnes.  Livourne  vient  après,  avec  20,058  bâtiments  et  1,904,883  tonnes;  enfin 
Castellamare  avec  12,490  bâtiments  et  542,573  tonnes.  Les  ports  qui  suivent  par 
ordre  d'importance  sont  :  Naples,  Messine,  Catane  et  Venise.  Ce  mouvement  de  la 
navigation  est  alimenté  en  grande  partie  par  le  cabotage.  Ainsi,  dans  le  seul  port 
de  Gênes,  il  est  entré  plus  de  18,000  bâtiments ,  jaugeant  1,357,377  tonnes. 

Le  personnel  employé  à  la  navigation  nationale  s'élève,  d'après  les  rôles  arrêtés 
au  31  décembre  1867,  à  169,451  hommes.  Tous  ces  hommes  sont  plus  ou  moins 
marins  de  cabotage  ou  de  long  cours,  familiers,  par  conséquent,  avec  la  mer  et 
pourraient,  le  cas  échéant,  fournir  à  la  marine  mihtaire  une  force  considérable. 
Ils  sont  divisés,  conformément  à  la  loi  sur  la  matière,  en  deux  classes  distinctes: 
les  hommes  de  mer,  au  nombre  de  134,952  individus;  les  hommes  employés  aux 
arts  et  industries  maritimes,  au  nombre  de  34,499  individus. 

Pendant  l'année  1867,  on  a  construit  54  navires,  d'un  tonnage  total  de  25,375 
tonnes. 

Pendant  l'année  1868,  le  nombre  des  navires  construits  a  été  de  89,  jaugeant 
44,741  tonnes. 

La  jauge  moyenne  des  navires  construits  pendant  l'année  1867  est  de  469.80 
tonnes,  la  plus  grande  de  706  et  la  plus  petite  de  123. 

La  jauge  moyenne  des  navires  construits  en  1868  a  été  de  508.30  tonnes,  la 
plus  grande  de  858,  la  plus  petite  de  36. 

En  1868,  on  a  construit  35  navires  de  plus  qu'en  1867,  jaugeant  19,366  tonnes. 

En  1868,  on  construisait  des  navires  d'une  plus  grande  jauge;  car  on  a  con- 
staté, en  établissant  la  comparaison  avec  1867,  une  augmentation  sur  la  moyenne 
et  le  maximum  du  tonnage. 
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Les  chantiers  où  Ton  a  construit  le  plus  grand  nombre  de  navires  sont:  dans  les 
provinces  liguriennes,  Sestri-Ponente  et  Varazze;  dans  les  provinces  toscanes,  Via- 
reggio,  et  dans  les  provinces  napolitaines,  Castellamare  et  Piano  di  Sorrento. 

Aucun  navire  n'a  été  construit  dans  les  îles  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  ni  sur  la 
côte  de  l'Adriatique. 

On  a  lancé  des  chantiers  de  la  Ligurie  125  navires,  jaugeant  64,068  tonnes  ;  de 
ceux  de  la  Toscane,  5,  jaugeant  394  tonnes;  et  de  ceux  des  provinces  napoli- 
taines, 13,  jaugeant  5,654  tonnes. 

On  doit  noter  toutefois  qu'un  certain  nombre  des  navires  construits,  40  environ, 
ne  figurent  pas  sur  les  registres  de  l'administration ,  les  constructeurs  n'ayant  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  (Docum.  officiels.) 

3.  Postes.  —  La  direction  générale  des  postes  d'Italie  vient  de  publier  son  rap- 
port sur  les  opérations  de  l'exercice  de  1867.  On  y  constate  une  augmentation  dans 
l'échange  des  correspondances  sur  l'année  précédente. 

En  1867,  le  nombre  des  lettres  s'est  élevé  à  79,780,750;  en  1866,  il  avait  été 
de  75,040,059;  différence  en  plus  pour  1867  de  4,740,691.  —  Les  valeurs  dé- 
clarées en  1867  ont  atteint  le  chiffre  de  102,351,292  fr.  37  c;  l'augmentation  est 
de  près  de  26,800,000  fr.  sur  l'exercice  précédent. 

Les  provinces  qui  ont  envoyé  le  plus  grand  nombre  de  valeurs,  ont  été  celles  de 
Milan,  de  Florence,  de  Gênes  et  de  Livourne. 

Le  produit  des  timbres-poste  vendus  en  1867  a  été  de  1 2,435,530  fr.  09  c.,  soit  une 
augmentation,  mais  peu  sensible,  sur  celui  de  l'année  1866.  (Anal,  du  com.  extér.) 

4.  Instruction  élémentaire.  —  Dans  une  introduction  à  cette  statistique  qui  porte 
la  signature  du  ministre  de  l'instruction  publique,  les  conditions  de  l'enseigne- 
ment populaire  en  Italie,  depuis  1814  jusqu'à  nos  jours,  sont  rappelées  à  grands 
traits.  Vient  ensuite  un  rapport  sur  «l'état  de  l'instruction  élémentaire»,  dans  le- 
quel on  trouve  un  tableau  des  écoles  élémentaires  des  provinces  et  des  arrondisse- 
ments du  royaume.  Il  nous  montre  quel  a  été  le  nombre,  pour  l'année  scolaire 
1865-1866,  des  écoles  publiques  et  privées  pour  les  garçons  et  les  filles,  combien 
d'élèves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  les  ont  fréquentées,  à  quel  chiffre  s'est  élevé 
le  nombre  des  professeurs  laïques  et  ecclésiastiques,  quelles  ont  été  les  recettes 
et  les  dépenses,  enfin  quel  a  été  le  nombre  des  communes  privées  d'écoles. 

Un  tableau  général,  où  les  données  ci-dessus  sont  résumées  par  provinces, 
indique  les  différences  entre  les  chiffres  de  1864  et  1866. 

Relativement  au  nombre  des  écoles,  des  élèves  et  des  instituteurs,  nous  avons, 
pour  les  deux  années ,  les  résultats  suivants  : 

1864.  Écoles  publiques  de  garçons,  14,240  ;  de  filles,  9,737.  —  Écoles  privées 
de  garçons,  2,726  ;  de  filles,  2,341.  —  Total,  29,044. 

1866.  Écoles  publiques  de  garçons,  15,151  ;  de  filles,  9,848.  —  Écoles  privées 
de  garçons,  3,159;  de  filles,  3,646.  —  Total,  31,804. 

1864.  Élèves  des  écoles  publiques  de  garçons,  597,202;  de  filles,  440,627.  — 
Élèves  des  écoles  privées  :  garçons,  57,366;  filles,  58,548.  —  Total,  1,153,743. 

1866.  Élèves  des  écoles  publiques  de  garçons,  630,230;  de  filles,  472,491.  — 
Élèves  des  écoles  privées  :  garçons,  56,068;  filles,  59,081.  —  Total,  1,217,870. 
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1864.  Instituteurs  des  écoles  publiques  de  garçons,  14,887;  institutrices,  10,122. 

—  Instituteurs  des  écoles  privées  de  garçons,  3,556;  institutrices,  5,698.  — 
Total,  34,263. 

1866.  Écoles  publiques  pour  les  garçons  :  instituteurs,  15,478;  pour  les  filles: 
institutrices,  10,541.  —  Écoles  privées:  instituteurs,  3,047;  inslilutrices,  3,324. 

—  Total,  32,390. 

Les  dépenses,  qui,  en  1864,  se  sont  élevées  à  14,006,350  fr.,  ont  été  en  1866 
de  14,032,035  fr.  Dans  cette  dernière  année,  le  gouvernement  a  contribué  à  la 
dépense  pour  une  somme  de  387,538  fr.  ;  les  provinces,  pour  une  somme  de 
268,353  fr.,  et  les  communes,  pour  une  somme  de  12,613,169  fr.  Les  recettes 
diverses  ont  été  de  762,975  fr.  {Nazione.) 

4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  PRUSSIENS. 

1.  Budget  de  la  Prusse  pour  i869  (en  thalers  de  3  fr.  75  c.)  —  Dans  le  projet 
soumis  à  la  représentation  nationale  par  le  ministre  des  finances,  les  recettes  et 
les  dépenses  étaient  évaluées  à  167,597,469  thalers.  Elles  ont  été  ramenées,  les  unes 
et  les  autres,  par  la  seconde  Chambre,  à  la  somme  de  167,536,494  thalers,  et  cette 
petite  différence  provient  presque  entièrement  de  la  résolution  qu'a  prise  la  majo- 
rité d^ajourner  les  dépenses  projetées  pour  la  construction  de  nouveaux  bâtiments 
dans  le  ministère  de  Tagriculture  et  pour  l'établissement  d'un  musée  agricole.  On 
peut  donc  affirmer  que  la  Chambre  des  députés  a  donné  son  entière  approbation 
à  l'économie  générale  de  l'administration  financière  du  gouvernement. 

Le  budget  des  recettes  se  compose  en  première  ligne  du  produit  des  impôts 
directs  et  de  celui  des  impôts  indirects.  Le  produit  des  impôts  directs  pour  1869 
est  évalué  à  42,062,000  thalers,  soit  452,600  thalers  de  plus  qu'en  1868.  Les  impôts 
indirects  se  divisent  en  deux  catégories  :  ceux  dont  le  produit  est  versé  pour  la 
plus  grande  partie  dans  la  caisse  de  la  Confédération  du  Nord,  c'est-à-dire  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  l'impôt  sur  le  sucre,  celui  sur  le  sel;  celui  sur  Feau-de-vie, 
sur  la  bière,  sur  le  tabac;  et  les  impôts  qui  sont  perçus  au  compte  exclusif  de  la 
Prusse,  savoir:  droits  de  mouture,  droit  de  timbre,  péages  de  l'Elbe,  péages  des 
routes,  ponts,  ports  et  canaux,  amendes,  etc.  Défalcation  faite  des  versements  à 
opérer  dans  la  caisse  fédérale,  les  impôts  indirects  sont  évalués,  pour  1869,  à 
18,907,230  thalers.  Le  ministre  des  finances  de  Prusse  encaisse  encore  les  recettes 
provenant  de  la  loterie,  de  la  part  des  bénéfices  revenant  à  l'État  dans  les  opéra- 
tions concernant  la  société  maritime,  la  banque  de  Prusse,  les  monnaies,  l'impri- 
merie royale.  Enfin  les  domaines  et  les  forêts  rapportent  23,536,240  thalers. 

La  caisse  générale  clôt  la  liste  des  recettes  du  ministère  des  finances  et  y  figure 
pour  un  chiffre  très-important,  puisque,  sous  la  rubrique  ressources  extraordi- 
naires, et  pour  achever  de  combler  le  déficit  auquel  on  n'aurait  pas  pu  faire  face 
avec  les  13  millions  de  thalers  en  bons  du  Trésor,  le  ministre  des  finances  a  pro- 
posé et  la  seconde  Chambre  a  sanctionné  la  réalisation  d'un  capital  de  5,200,000 
thalers,  au  moyen  de  la  vente  d'un  certain  nombre  de  valeurs  diverses  et  particu- 
lièrement d'actions  du  chemin  de  fer  de  Cologne  à  Minden,  qui  se  trouvaient  entre 
les  mains  de  l'État.  En  y  comprenant  cette  dernière  somme,  les  recettes  perçues  par 
le  ministère  des  finances  s'élèvent  pour  1869  à  la  somme  de  93,066,461  thalers. 

Les  mines  et  salines  relèvent  du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'industrie  et 
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du  commerce;  elles  sont,  comme  la  plupart  des  chemins  de  fer  appartenant  à  l'État, 
en  voie  de  prospérité. 

Les  dépenses  ordinaires  se  divisent  en  trois  catégories  :  1°  les  frais  d'administra- 
tion et  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  des  monnaies,  de  l'imprimerie  royale,  et  les 
frais  de  perception  des  impôts;  2^  les  dotations,  ce  qui  comprend  les  dépenses  de 
la  Chambre  des  seigneurs  et  de  la  Chambre  des  députés,  le  supplément  annuel  aux 
revenus  des  fidéicommis  de  la  couronne, les  frais  d'administration  de  la  dette  publique 
et  la  dette  publique  elle-même;  3^  l'administration  de  l'État.  Dans  cette  catégorie 
figurent  les  dépenses  de  tous  les  services  publics  du  royaume  de  Prusse.  On  n'y  voit  plus 
la  poste,  les  télégraphes,  la  guerre  et  la  marine.  Les  dépenses  de  ces  divers  services 
relèvent  du  budget  de  la  Confédération  du  Nord,  et  il  y  est  fait  face  au  moyen  des 
recettes  provenant  des  droits  de  douane,  des  impôts  de  consommation  fédéraux  et 
des  cotisations  matriculaires  fournies  par  chaque  État  confédéré,  au  prorata  de  sa 
population.  Le  montant  des  cotisations  fournies  à  cet  effet  par  la  Prusse  à  la  Caisse 
fédérale  est  évalué,  pour  1869,  à  19,607,475  thalers,  qui,  ajoutés  aux  43,148,513 
thalers  des  contributions  indirectes,  représentent  un  total  de  62,755,988  thalers. 

Le  budget  de  1869  élabht  que  la  dette  publique  du  royaume  représente  un 
capital  de  434  miUions  de  thalers,  dont  18,250,000  ne  portent  pas  intérêt  (ce  sont 
les  billets  de  caisses  d'État  qui  ont  cours  forcé).  Dans  la  somme  de  416,259,121 
thalers  représentant  la  partie  de  la  dette  publique  qui  porte  intérêt,  figurent  les 
183,512,428  thalers  empruntés  pour  construire  les  chemins  de  fer,  dont  les  recettes 
sont,  dès  à  présent,  assez  considérables  non-seulement  pour  payer  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  capital  emprunté,  mais  encore  pour  accroître  chaque  année  les 
réserves  du  Trésor.  En  défalquant  les  sommes  auxquelles  se  sont  élevés  les  diffé- 
rents emprunts  pour  les  chemins  de  fer,  la  dette  pubhque  ne  monte  qu'à  233  mil- 
hons  de  thalers. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  figure  au  budget  de  1869  pour  une 
somme  de  25,704,930  thalers  (96,393,487,050  fr.),  dont  10,002,485  thalers  repré- 
sentent les  intérêts  et  l'amortissement  des  divers  emprunts  contractés  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer.  {Journal  officiel,  15  février  1869.) 

2.  Personnel  de  la  marine  marchande,  —  L'effectif  de  la  marine  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  doit  s'élever,  d'après  la  nouvelle  organisation,  à  23,000  matelots. 
Les  États  de  la  Confédération  riverains  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique  repré- 
sentent une  population  maritime  de  1,175,000  habitants,  sur  lesquels  79,000  peuvent 
servir  dans  la  marine.  {Annales  du  commerce^  n°  de  décembre  1868.) 

3.  Statistique  du  service  des  postes  en  i868.  —  D'après  un  relevé  officiel  du  ser- 
vice des  postes  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  1868,  il  a  été 
expédié  environ  255  millions  de  lettres,  dont  55  millions  à  peu  près  avaient  fran- 
chise de  port.  Parmi  ces  dernières,  les  deux  tiers  élaient  des  lettres  de  service, 
c'est-à-dire  provenant  des  autorités  et  en  particuh'er  des  tribunaux.  Le  nombre  des 
employés  des  postes,  sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération,  s'élève  à  environ 
34,000.  Si  l'on  y  ajoute  celui  des  postillons  et  des  maîtres  de  poste,  qui  sont  liés  à 
l'administration  par  des  contrats,  on  obtient  un  chiffre  de  43,000  personnes.  Le 
nombre  des  bureaux  de  poste  sur  le  territoire  fédéral  est  de  4,400,  ce  qui  donne 
en  moyenne  un  bureau  de  poste  pour  un  mille  carré  (7  kilom.  environ). 
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5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 


1.  Budget  pour  i8  69. 


Recettes  de  VEiat. 


Recettes  ordinaires  de  l'État. 


Recettes  brutes 

évaluées 

pour  1869. 


Frais 
de  perception. 


Produit  net  des 

receltes  évaluée! 

pour  1869. 


I. 

Impôts  : 

a.  Impôts  directs  (impôts  et  patentes  de  com-  Ronbiesi. 

merce) 94,239,540 

ô.  Impôts  indirects  (droits  et  accises) 201,899,543 

Droits  réfîjaliens 18,251,589 

Biens  de  l'État 31,039,212 

Recettes  diverses 53,758,933 

Revenus  du  royaume  de  Pologne  non  compris 

dans  les  budgets  des  ministères  de  l'empire.  15,208,386 

Revenus  du  Transcaucase 5,580,330 

Total  des  recettes  ordinaires  de  l'État.  419,977,533 

II. 

Ressources  provenant  des  reliquats  effectifs  des 

crédits  sur  les  budgets  de  1867  et  1868  .  .  .  15,174,074 

m. 

Recettes  d'ordre 15,804,496 

Total 450,956,103 

Ressources  spéciales  assignées  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  et  à  l'établissement  des 

ports  d'Odessa  et  de  Riga 31,123,303 

Total  général 482,079,406 

Dépenses  de  VEtat, 

Dépenses 

Dépenses  ordinaires  de  l'État.  d'administration 

générale. 


Roubles. 

Dette  publique , 76,097,805 

Institutions  supérieures  de  l'État 1,765,949 

Ressort  du  saint  synode 7,997,267 

Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur 8,881,886 

—  des  affaires  étrangères 2,239,066 

—  de  la  guerre 136,774,108 

—  de  la  marine 17,141,078 

—  des  finances 53,773,713 

—  des  domaines  de  l'empire. 5,058,164 

—  de  l'intérieur 20,653,902 

—  de  l'instruction  publique 9,281,220 

—  des  voies  de  communication 16,440,396 

—  de  la  justice 8,885,480 

Contrôle  de  l'empire 1,873,785 

Direction  générale  des  haras  de  l'empire  ....  650,723 
Dépenses  du  royaume  de  Pologne  non  comprises 

dans  les  budgets  des  ministères  de  l'empire.  11,470,639 

Dépenses  du  Transcaucase 6,727,442 

Total  des  dépenses  ordinaires  de  l'État.  385,712,623 
1.  Le  rouble  au  pair  =  4  francs. 


Roubles. 

2,926,820 
16,846,727 
15,217,365 
10,646,360 

Roubles. 

91,312,720 

185,052,816 

3,034,224 

20,392,852 

53,758,933 

801,711 

14,406,675 
5,580,330 

46,438,983    373,538,550 


15,174,074 


»     15,804,496 
46,438,983  404,517,120 


31,123,303 


46,438,983 

435,640,423 

Frais 

de  perception 

Total. 

des  recettes. 

- 

Rouble*. 

Roubles. 

)■) 

76,097,805 

)) 

1,765,949 

» 

7,997,267 

)■) 

8,881,886 

y> 

2,239,066 

)) 

136,774,108 

)) 

17,141,078 

23,615,664 

77,389,377 

2,462,936 

7,521,100 

14,211,823 

34,865,725 

» 

9,281,220 

5,201,377 

21,641,773 

145,472 

9,030,952 

» 

1,873,785 

» 

650,723 

801,711 

12,272,350 

» 

6,727,442 

46,438,983 

432,151,606 
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Dépenses  Frais 

Dépenses  ordinaires  de  l'État.  d'administration  de  perception  Total. 

générale.  des  recettes. 

Roubles.  Roubles.  Roubles. 

Report 385,712,623   46,438,983    432,151,606 

IL 

Non-valeurs  sur  les  recettes 3,000,000  »  3,000,000 

III. 

Dépenses  d'ordre 15,804,496  » 15,804,496 

Total 404,517,119   46,438,983    450,956,102 

IV. 

Dépenses  temporaires  extraordinaires  pour  con- 
struction de  chemins  de  fer  et  l'établissement 
des  ports  d'Odessa  et  de  Riga  couvertes  par 
des  ressources  extraordinaires  spéciales  .  .  .     31,123,303  »  31,123,303 

Total  général 435,640,422  "4M38,983   482,079,405 

Les  recettes  ordinaires  portées  au  budget  de  1869  présentent,  comparativement 
à  celui  de  1868,  un  accroissement  de  23,791,251  r.  pour  certains  articles  et  une 
diminution  de  14,281,422  r.  pour  d'autres,  c'est-à-dire  en  résumé  un  accroisse- 
ment de  9,509,829  r.  76  c. 

2.  État  du  réseau  ferré  en  décembre  i868.  —  Le  Viest  de  Saint-Pétersbourg  publie 
la  statistique  suivante,  qui  donne  un  exposé  général  de  l'état  actuel  du  réseau  des 
chemins  de  fer  russes  : 

Les  lignes  déjà  livrées  à  l'exploitation  sont  au  nombre  de  24  et  représentent  un 
parcours  total  de  5,739  verstes'. 

Les  chemins  en  cours  de  construction  sont  au  nombre  de  17  et  embrassent  un 
parcours  de  4,817  verstes. 

Enfin  20  autres  lignes  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  projet. 

3.  Flotte  militaire.  —  Au  1®"^  janvier  1868,  dit  le  compte  rendu  du  département 
d'inspection  du  ministère  de  la  marine,  la  flotte  russe  comptait  230  navires  à  va- 
peur et  37  bâtiments  à  voiles.  Les  navires  à  vapeur  étaient: 

1°  Navires  cuirassés:  4  frégates,  3  batteries  blindées,  13  monitors. 

2°  Navires  non  cuirassés:  6  vaisseaux,  8  frégates,  18  corvettes,  7  clippers,  62  ca- 
nonnières, 6  vapeurs-frégates,  4  yachts  impériaux,  13  schooners,  22  transports, 
48  avisos,  i6  chaloupes.  Les  bâtiments  à  voiles  étaient  :  5  yachts,  4  schooners,  15 
transports  et  13  chaloupes. 

La  flotte  de  la  Baltique  comprenait  à  elle  seule  :  Navires  à  vapeur  :  6  vaisseaux, 
12  frégates,  dont  4  cuirassées,  3  batteries  blindées,  11  corvettes,  7  clippers,  13 
monitors,  56  canonnières,  6  vapeurs-frégates,  3  yachts  impériaux,  4  schooners, 
2  transports,  18  avisos  et  5  chaloupes.  Navires  à  voiles:  5  yachts  et  1  transport. 

Les  autres  bâtiments  se  répartissent  ainsi  : 

Mer  Blanche 1  bâtiment  à  vapeur. 

Mer  Caspienne 18  à  vapeur,  12  à  voiles. 

Mer  Noire 32        —        9      — 

Côtes  orientales  de  Sibérie.  29        —        2      — 

Mer  d'Aral 4        -        8      — 

1.  Le  verste  =  1,067  mètres. 
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Sept  navires  étaient  en  construction,  à  savoir:  sur  les  côtes  de  la  mer  Baltique, 
4  frégates  cuirassées  et  1  yacht  à  vapeur,  et  sur  les  côtes  orientales  de  la  Sibérie, 
2  canonnières.  {Journal  de  Saint-Pétersbourg.) 

4.  Composition  de  Vétat-mojor  de  V armée  russe  au  'point  de  vue  des  nationalités. 
—  D'après  une  statistique  officielle,  sur  les  21,908  officiers  de  l'armée,  16,585  sont 
orthodoxes,  3,217  (c'est-à-dire  '|^)  catholiques  et  1,531  (c'est-à-dire  Yi^)  protes- 
tants. Le  reste  est  unioniste,  arménien  [ou  mahométan.  Il  n'y  a  ni  juifs  ni  païens 
dans  le  corps  des  officiers  russes;  en  Autriche,  les  officiers  juifs  sont  nombreux. 

Le  corps  d'état-major,  ainsi  que  celui  des  officiers  supérieurs  comptait,  en  1865, 
jusqu'à  4,238  catholiques,  réduits  en  1868  à  1,071.  Presque  tous  les  protestants 
sont  d'origine  allemande  :  ils  atteignaient  le  chiffre  de  27  p.  100  pour  les  généraux, 
de  24  p.  100  pour  les  colonels,  de  12  p.  100  pour  les  majors  et  de  8  p.  100  pour 
les  lieutenants.  Les  chefs  protestants  de  corps  particuliers  sont,  dans  l'infanterie , 
au  nombre  de  23  p.  100;  dans  les  chasseurs,  de  42  p.  100,  et  dans  la  cavalerie,  de 
60  p.  100.  Presque  tous  les  catholiques  sont  d'origine  polonaise.  {Gazette  de  Moscou.) 

6^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS. 

1.  Navires  perdus  en  1868. — L'administration  du  Bureau  Veritas  de  Paris  vient 
de  publier  un  relevé  des  sinistres  maritimes  survenus  pendant  le  courant  de  Tannée 
1868,  qui  se  résume  ainsi  : 

Le  nombre  des  navires  à  voiles  perdus  totalement  en  1868  s'élève  à  2,080,  et 
celui  des  navires  à  vapeur  à  104;  soit  ensemble  2,184  navires. 

Le  nombre  des  navires  à  voiles  supposés  perdus  corps  et  biens  par  suite  d'ab- 
sence de  nouvelles  s'élève  à  181 ,  celui  des  navires  à  vapeur  à  6;  soit  ensemble  187; 
ce  qui  élève  le  chiffre  des  pertes  totales  pendant  l'année  1868  à  2,371  navires. 
{Journal  officiel  du  9  février  1869.) 

2.  Influence  de  la  cuisson  sur  la  diminution  du  poids  de  la  viande.  —  La  quantité 
réelle  de  matière  solide  contenue  dans  une  portion  déterminée  de  viande  n'est  pas 
ce  que  l'on  pourrait  croire  à  première  vue. 

Walace,  professeur  à  l'Université  d'Edimbourg,  a  publié  les  résultats  de  quel- 
ques expériences  qu'il  a  faites  afin  de  déterminer  la  diminution  du  poids  que  la 
cuisson  produit  sur  la  viande.  Il  a  trouvé  que  100  livres  de  bœuf  perdent  26  Vj 
livres  en  bouillant,  33  livres  à  la  broche  et  30  livres  au  four. 

Des  expériences  analogues  faites  par  d'autres  personnes  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 

Le  filet  de  bœuf  bouilli  perd  IS*/»  p.  100;  la  culotte  de  bœuf  salé,  13V4o;  la  poi- 
trine de  bœuf  salé,  18;  l'épaule  de  mouton  rôtie,  28;  le  dindon  bouilh,  13,  et  rôti, 
2OV3;  les  poulets  bouillis,  13'/2;  le  gigot  de  mouton  rôti,  21  V,o;  l'oie  rôtie,  19Va;  le 
turbot  bouilli,  ^%  p.  100.  {Moniteur.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  3  avril  1869, 

Le  3  avril  1869,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Passy.  —  M.  le  secrétaire  général  offre  à  la  Société,  au  nom  des  auteurs, 
les  publications  ci-après  :  la  Ville  de  Paris  et  le  Corps  législatif,  brochure,  par 
M.  A.  Cochin,  membre  de  la  Société;  —  Résumé  des  principaux  articles  du  com- 
merce de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de  V Autriche  fendant  les 
douze  mois  de  i868,  publié  par  le  Bureau  de  statistique  du  ministère  du  commerce 
à  Londres. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Demay,  membre  de  la 
Société,  lui  offre,  pour  sa  bibliothèque,  une  collection  en  huit  volumes  reliés  de 
VAniiuaire  de  la  boulangerie  de  Paris.  La  Société  vote  des  remercîments  à  M.  De- 
may. —  M.  Eugène  Kastner,  dont  la  candidature  au  titre  de  membre  de  la  Société 
a  été  posée  dans  la  séance  précédente,  est  nommé  à  l'unanimité,  en  remplacement 
de  feu  G.  Kastner,  membie  de  l'Institut,  son  père. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'une  note  statistique  sur  les  octrois  en  France. 

Une  discussion  s'élève  au  sujet  de  cette  lecture.  M.  Wolowski  soutient  la  thèse 
du  maintien  de  l'octroi  et  répond  en  quehjues  mots  aux  objections  dont  cette  taxe 
est  l'objet.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  ville  de  Paris,  M.  Wolowski 
estime  que,  quelque  élevé  que  soit  le  droit  dont  y  sont  frappées  les  boissons  alcoo- 
liques, il  ne  fait  pas  obstacle  à  la  consommation,  puisque,  en  ne  tenant  pas  compte 
des  additions,  par  des  procédés  plus  ou  moins  déloyaux,  aux  quantités  de  vins  (jui 
l'acquittent  annuellement,  cette  consommation  s'élève  à  2  hectolitres  environ  par 
tête  d'habitant,  sans  distinction  de  sexe  et  d'âge.  11  y  a  lieu  de  croire,  selon  l'ora- 
teur, que  la  suppression  de  l'octroi  n'accroîtrait  pas  l'usage  du  vin,  arrivé  aujour- 
d'hui à  son  maximum,  tandis  qu'elle  aurait  l'inconvénient  de  priver  Paris  de  res- 
sources indispensables  et  dont  le  remplacement  est  impossible.  On  a  proposé  de 
substituer  à  l'octroi,  impôt  indirect,  des  taxes  directes  et  notamment  un  impôt 
sur  les  loyers.  Cet  impôt,  qui  serait,  en  fait,  une  taxe  additionnelle  à  la  contri- 
bution mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pèserait  d'un  poids  d'autant  plus  lourd 
sur  les  classes  ouvrières,  que  déjà  le  prix  des  loyers  a  atteint  un  taux  irès-élevé. 
Et,  en  définitive,  le  prix  du  vin  ne  diminuerait  pas  pour  le  consommateur  au  détail. 
Le  marchand  seul  bénéficierait  du  dégrèvemenL  On  en  a  eu  un  exemple  très- 
remarquable  en  1831,  à  la  suite  de  la  réduction  du  droit  de  détail,  sorte  de  satis- 
faction que  le  gouvernement  de  l'époque  avait  cru  donner  aux  réclamations  de  la 
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classe  ouvrière  et  de  la  viticulture.  Enfin,  lors  même  que  le  prix  du  vin  baisserait, 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  lieu  de  s-'en  féliciter,  car  il  serait  très-possible  que  cette 
baisse  ne  fût  qu'une  prime  à  l'ivrognerie. 

M.  Wolov^ski  critique  ensuite  la  réforme  de  l'octroi,  telle  qu'elle  a  été  accomplie 
en  Belgique  et  en  Hollande.  Il  considère  comme  contraire  aux  véritables  principes 
financiers  d'abord,  puis  à  l'équité,  qu'on  applique  aux  besoins  de  quelques  com- 
munes le  produit  d'un  impôt  acquitté  par  tous  les  contribuables. 

L'orateur  n'entend  pas  d'ailleurs  soutenir  que  l'octroi,  tel  qu'il  existe  en  ce 
moment  en  France,  n'est  susceptible  d'aucune  modification,  d'aucune  améliora- 
tion. Par  exemple,  la  quotité  de  la  taxe  peut  être  trop  élevée  dans  quelques  villes 
et  pour  certains  objets;  on  pourrait  peut-être  procéder  à  un  dégrèvement,  en 
cherchant  une  compensation  dans  son  extension  à  d'autres  produits.  Mais,  quant  à 
l'octroi  en  principe,  il  en  maintient  énergiquement  la  parfaite  légitimité. 

Il  se  borne  à  ces  courtes  observations,  se  réservant  de  les  compléter  quand  il 
aura  fait  une  lecture  approfondie  du  mémoire  de  M.  Legoyt. 

M,  Passy  regrette  que  la  question  de  l'octroi  se  soit  présentée  devant  la  Société 
au  point  de  vue  de  son  principe  et  de  ses  conséquences  économiques.  Ce  n'est  pas 
^devant  elle,  société  exclusivement  statistique,  que  des  questions  purement  doctri- 
nales devraient  être  portées.  Mais,  enfin,  puisqu'elle  a  été  soulevée,  il  veut  aussi 
faire  connaître  son  opinion.  L'octroi  a  tous  les  défauts  des  impôts  indirects.  Il  pèse 
dans  la  même  proportion  sur  le  pauvre  comme  sur  le  riche,  violant  ainsi  le  prin- 
cipe fondamental  en  matière  d'impôts  que  chacun  doit  contribuer  aux  charges  de 
l'État  dans  la  mesure  de  son  revenu,  de  ses  moyens  d'existence,  dans  la  mesure  de 
ses  risques  et  de  l'assurance  qu'il  contracte  avec  la  société. 

On  dit  que  l'impôt  direct,  l'impôt  sur  les  loyers,  par  exemple,  pèserait  plus  lour- 
dement sur  l'ouvrier  que  l'octroi.  L'orateur  ne  le  pense  pas.  Une  famille  d'ouvriers, 
composée  des  parents  et  de  trois  enfants,  paye  par  exemple  200  fr.  à  l'octroi,  pour 
ses  consommations  de  toute  nature.  Qu'elle  acquitte,  pour  son  loyer,  un  taux  sup- 
p  lémentaire  de  50,  de  100  fr.  même,  supposition  exagérée,  il  lui  restera  un  boni 
de  100  fr.,  dont  elle  pourra  faire  l'usage  qu'elle  jugera  convenable. 

On  dit  que  l'impôt  est  ancien,  qu'il  est,  à  ce  titre,  aisément  supporté  par  les 
populations.  Mais  l'ancienneté  d'un  abus  ne  saurait  en  justifier  l'existence. 

Le  danger  de  l'impôt  indirect,  en  outre  de  sa  non-proportionnahté,  c'est  qu'il 
masque,  en  quelque  sorte,  le  sacrifice  qu'il  impose  au  contribuable.  Celui-ci  le 
paye  à  son  insu,  sans  se  douter  de  la  gravité  de  la  charge  qui  en  résulte  pour  lui. 
C'est  là  l'inconvénient;  c'est  ce  qui  fait  que  les  communes  l'adoptent  si  facilement; 
car  elles  savent  que  le  contribuable,  payant  tous  les  jours,  sans  s'en  douter,  et 
par  très-petites  fractions,  ne  réclamera  pas.  Il  en  est  autrement  avec  l'impôt  direct, 
car  chacun  sait  ce  qu'il  devra  payer  et  dispose  son  budget  en  conséquence.  Si 
l'impôt  local  était  toujours  direct j  les  villes  hésiteraient  probablement  à  le  voter, 
et  à  entreprendre  beaucoup  de  travaux  d'édilité  qui  ne  répondent  pas  à  de  véritables 
besoins,  à  de  véritables  nécessités. 

Plus  la  lumière  se  fera  sur  les  questions  d'impôt,  plus  l'impôt  direct  prévaudra 
sur  l'impôt  indirect. 

M.  le  docteur  Lunier  estime  que  la  taxe  d'octroi  ne  se  justifie  que  lorsqu'elle 
frappe  les  consommations  de  luxe;  car  dans  ce  cas,  elle  épargne  le  pauvre,  pour 
n'atteindre  que  le  riche. 
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Il  n'admet  pas  une  taxe,  quelque  légère  qu'elle  soit,  sur  les  denrées  alimentaires 
de  première  nécessité.  Mais  elle  lui  paraît  très-légilime  sur  les  liqueurs,  les  spiri- 
tueux, les  alcools,  qui  exercent  une  si  fâcheuse  influence  sur  la  santé  des  consom- 
mateurs. La  réforme  de  l'octroi  belge  lui  paraît,  comme  à  M.  Wolowski,  contraire 
à  l'équité  la  plus  élémentaire.  On  ne  comprend  pas  que  les  campagnes,  par  exemple, 
contribuent  aux  dépenses  d'un  certain  nombre  de  villes. 

M.  le  docteur  Jiiglar  est  d'avis  que  les  impôts  somptuaires  sont  les  moins  pro- 
ductifs de  tous,  en  même  temps  qu'ils  blessent  l'équité.  On  ne  voit  pas  pourquoi, 
en  effet,  l'ouvrier  n'acquitterait  pas  sa  part  des  charges  locales  et  générales  comme 
le  rentier,  le  capitaliste.  Le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  n'est  que  la  consé- 
quence, le  corollaire  de  celui  de  l'égalité  devant  la  loi. 

L'octroi  rapporte  100  millions  à  la  ville  de  Paris;  c'est  le  plus  clair  de  son  revenu. 
Modifiez  son  assiette,  en  le  réduisant  aux  consommations  de  luxe,  et  vous  n'aurez 
plus,  les  frais  de  perceplion  restant  les  mêmes,  qu'un  produit  insignifiant.  Pour 
Paris,  et  probablement  pour  les  autres  grandes  villes  soumises  à  la  taxe  d'octroi, 
le  produit  de  celte  taxe  est  absolument  indispensable. 

Cette  discussion  épuisée,  M.  le  docteur  Berlillon  donne  lecture  du  rapport  qu'il 
a  préparé  comme  organe  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  programme  d'une 
statistique  internationale  de  l'ahénation  mentale. 

M.  le  docteur  Lunier  présente  sur  ce  travail  diverses  observations  auxquelles 
répond  le  rapporteur.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


IL 

Procès-verbal  de  la  séance  du  i"'  mai  1869. 

Le  l^^'mai,  la  Société  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  IL  Passy,  membre  de 
l'Institut.  —  Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté.  —  M.  le  secrétaire  dépouille  la  cor- 
respondance : 

M.  Motheré,  un  des  secrétaires  adjoints  de  la  Société,  lui  fait  connaître  que  le 
Bulletin  mensuel  de  statistique,  publié  depuis  quehjues  atmées  ()ar  la  ville  de  Paris, 
va  devenir  hebdomadaire  comme  celui  de  Londres.  —  MM.  Loua  et  Bertillon  ex- 
priment, au  sujet  de  ce  bulletin,  le  regret  de  ne  pas  y  trouver  la  récapitulation, 
pour  l'année  entière,  des  états  mensuels  du  mouvement  de  la  population  de  la 
ville  de  Paris.  Le  lecteur  qui  veut  utiliser  ces  documents,  est  ainsi  obligé  de  faire 
lui-même,  au  prix  d'un  lemps  toujours  précieux,  un  travail  qui  incombe  en  quel- 
que sorte  à  l'administration.  —  M.  Maucorps,  membre  de  la  Société,  lui  fait  hom- 
mage de  son  dernier  Annuaire  de  la  propriété  parisienne. 

MM.  Lcgoyt  et  Loua  présentent  la  candidature  de  M.  Dubost,  professeur  d'éco- 
nomie rurale  à  l'école  de  Grignon. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  Bertillon  sur 
le  programme,  préparé  par  M.  le  docteur  Lunier,  d'une  statistique  internationale 
de  l'aliénation  mentale.  La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Lunier. 

M.  Lunier  n'hésite  pas  à  reconnaître  (jue  les  critiques  de  M.  Bertillon  ont  quelque 
chose  de  fondé  en  ce  qui  concerne  la  classification  de  certaines  formes  des  mala- 
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dies  mentales.  11  croit  toutefois  devoir  les  maintenir,  pour  satisfaire  aux  demandes 
de  plusieurs  savants  étrangers.  —  Il  admet  également  les  critiques  de  ce  savant 
relativement  à  la  classification  des  âges.  Elle  pourrait  être  plus  complète,  en  effet, 
d'abord  pour  les  premiers  âges,  puis  pour  les  âges  au-dessus  de  40  ans.  Il  tiendra 
compte  des  observations  de  son  collègue  en  substituant  pour  ces  derniers  âges 
les  intervalles  de  cinq  années  à  ceux  de  dix.  —  Les  réserves  de  M.  le  docteur  Ber- 
tillon  sur  la  partie  du  programme  relative  à  la  statistique  des  causes  de  l'aliénalion 
mentale,  sont  justifiées;  mais  tous  les  aliénistes  sont  édifiés  sur  la  valeur  de  rensei- 
gnements de  cette  nature.  —  Arrivant  à  la  critique  principale  de  son  collègue, 
M.  Lunier  maintient  que  les  trois  manières  de  déterminer  la  mortalité  des  asiles 
d'aliénés  qu'il  a  indiquées  dans  son  projet  de  programme,  satisfont  aux  exigences 
du  problème.  Il  persiste  à  croire  à  la  valeur  de  la  formule  qui  consiste  à  rapporter 
les  décès  à  la  population  moyenne  dans  les  cas,  généralement  les  plus  nombreux, 
où  la  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  dans  l'établissement  curatif  se  rap- 
proche d'une  année.  Il  a  la  même  opinion  sur  le  rapport  des  décès  aux  traités 
pour  les  établissements  où  le  séjour  est  très-court  et  sur  le  rapport  des  décès  aux 
entrées,  quand  le  mouvement  des  entrées  dépasse  considérablement  la  population 
moyenne.  —  Enfin,  à  son  avis,  M.  Bertillon  s'est  mépris  sur  le  sens  que  lui  (doc- 
teur Lunier)  donne  aux  mots  :  durée  du  séjour.  Par  ces  mots,  il  a  compris  la 
durée  moyenne  dans  l'année  que  l'on  considère. 

M.  le  docteur  Bertillon  répond  que  la  formule  bien  simple  qu'il  a  donnée  dans 
son  mémoire  sur  la  détermination  des  mortalités  (Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique, n°^  de  février  et  mars  1869)  et  qui  se  résume  dans  =,  est  générale,  lorsqu'on 

prend  une  période  assez  longue  pour  que,  des  individus  présents  dans  l'établisse- 
ment à  la  fin  de  l'année  d'observation,  il  ne  reste  aucun  de  ceux  qui  s'y  trouvaient 
au  1^^'  janvier;  —  mais  qu'il  l'applique  particulièrement  aux  hôpitaux  où  cette  con- 
dition est  toujours  satisfaite. 

M.  Loua  persiste  à  penser,  conformément  à  la  thèse  qu'il  a  soutenue  dans  sa  note 
en  réponse  au  mémoire  de  M.  Bertillon  {Journal  de  la  Société,  vP  de  mars  1869), 
que  le  seul  moyen  d'obtenir  une  mortalité  comparable,  quelle  que  soit  la  nature 
de  rétablissement,  consiste  à  diviser  les  décès  annuels  de  la  période  qu'on  em- 
brasse, par  les  journées  de  présence,  le  nombre  des  admis  et  la  durée  du  séjour 
dépendant  de  circonstances  fortuites  et  variables.  Il  fait  ensuite  remarquer  que 
c'est  par  erreur  que  M.  Bertillon  lui  a  attribué  la  pensée  de  calculer  d'après  le 
séjour  moyen  total,  tandis  qu'en  fait,  il  n'opère  que  d'après  le  séjour  moyen  dans 
l'année  d'observation.  —  M.  Loua  donne  lecture  du  passage  de  sa  réponse  dans 
lequel  cette  définition  est  nettement  indiquée. 

M.  Flechey  présente  quelques  observations  sur  la  difficulté,  dans  certains  cas, 
d'appliquer  la  formule  de  M.  Bertillon. 

Cette  discussion  épuisée,  M.  le  docteur  Juglar  lit  une  note  sur  le  mouvement  des 
recettes  de  la  ville  de  Paris  et  spécialement  du  produit  de  l'octroi,  note  dans 
laquelle  il  démontre:  P  le  rôle  dominant  de  l'impôt  indirect  dans  les  ressources  de 
cette  ville;  '2.^  la  progression  incessante  du  revenu  provenant  de  l'octroi,  malgré  les 
vicissitudes  politiques;  S^  l'accroissement  de  la  consommation  moyenne  par  indi- 
vidu pour  les  denrées  alimentaires  les  plus  importantes  (vin  et  viande)  malgré  leur 
renchérissement.  —  Dans  la  même  note,  M.  Juglar  compare,  au  point  de  vue  de 


—  169  — 

leur  accroissement  et  du  rapport  respectif  du  produit  des  contributions  directes  et 
indirecles  au  lolal  du  revenu,  les  recettes  de  la  ville  à  celles  de  l'État. 

Cette  lecture  donne  lieu  à  diverses  observations  de  MM.  Passy,  Legoyt  et  Lunier. 

I/ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


III. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  juin  1869. 

Le  5  juin  1869,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Passy.  —  Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  dé- 
pouille la  correspondance  : 

M.  le  directeur  de  l'Institut  Smithsonien  établi  à  "Washington  (États-Unis)  exprime 
le  désir  que  l'Institut  et  la  Société  de  statistique  échangent  leurs  publications. 

La  Société,  consultée  sur  l'utilité  de  cet  échange,  y  donne  son  adhésion. 

M.  Mayr,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Munich  (Bavière),  offre  à  la  Société 
un  exemplaire  du  22^  volume  des  publications  de  ce  bureau.  Ce  volume  contient 
les  résultats  du  recensement  spécial  des  maisons  opéré  en  1867. 

M.  le  secrétaire  propose  la  candidature  de  M.  le  docteur  Mayr  au  titre  de  membre 
correspondant  de  la  Société,  en  remplacement  de  feu  le  docteur  de  Hermann,  son 
beau-père.  Conformément  aux  statuts,  le  vote  de  la  Société  sur  cette  candidature 
est  ajourné  à  la  séance  suivante. 

M.  le  secrétaire  donne  des  renseignements  sur  la  suite  qu'a  reçue  la  demande 
de  la  Société  à  l'effet  d'être  reconnue  établissement  d'utilité  publique.  Il  en  résulte 
que  le  décret  de  reconnaissance  sera  prochainement  soumis  à  la  signature  de  l'Em- 
pereur. 

Quatre  candidats  sollicitent  le  titre  de  membre  titulaire  de  la  Société;  ce  sont: 
MM.  Pierre  Bellamy,  inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine;  M.  Gaston  de  Béarn,  prince  de  Viana,  capitaine  d'état-major; 
M.  Heu,  ancien  notaire,  directeur  et  propriétaire  du  journal  l'Indicateur  de  la 
propriété;  M.  le  docteur  Coudreaux,  pharmacien  à  Choisi -le -Roy.  L'assemblée 
ajourne  à  sa  prochaine  réunion  son  vote  sur  ces  quatre  candidatures. 

M.  le  docteur  Bertillon  donne  lecture  d'un  mémoire  destiné  à  établir  que,  con- 
trairement à  une  affirmation  récente  d'un  orateur  du  gouvernement  au  Corps  légis- 
latif, la  mortalité  à  Paris  s'est  accrue  dans  ces  dernières  années.  L'orateur  com- 
mence par  poser  en  principe  que  le  rapport  des  décès  d'un  pays  ou  d'une  ville  à 
sa  population,  lorsqu'on  compare,  à  diverses  époques,  ce  pays  ou  celte  ville  à  eux- 
mêmes,  ne  saurait  donner  une  idée  exacte  de  leur  mortalité.  11  peut  se  faire,  en 
effet,  que,  d'une  époque  à  l'autre,  la  composition  par  âge  de  cette  population  ait 
varié,  qu'il  s'y  trouve  plus  ou  moins  d'adultes  (donnant,  comme  on  sait,  la  moindre 
mortalité)  ou  plus  ou  moins  d'enfants  et  de  vieillards  (qui  donnent  la  plus  forte 
mortalité).  Les  mêmes  écarts  dans  la  composition  par  âge  des  populations  peuvent 
se  rencontrer  lorsqu'on  veut  connaître  la  mortalité,  non  plus  du  même  pays  com- 
paré à  lui-même,  mais  de  deux  pays  différents.  Il  importe  donc,  pour  se  faire  une 
juste  idée  des  modifications  survenues  dans  cette  mortalité,  de  rapporter,  non  pas 
les  décès  en  bloc  à  la  population  en  bloc,  mais  les  décès  par  âge  à  la  population 
par  âge.  Pour  abréger  le  calcul  on  répartit  habituellement  décès  et  vivants  en 
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trois  g^randes  calftpfories  :  les  enfants  (delà  naissance  à  15  ans);  —  les  adultes  (de  15 
à  60);  —  les  vieillards  (de  60  et  au-dessus).  —  Ceci  posé,  l'orateur  fait  remarquer 
qu'il  n'est  pas  possible  de  comparer  l'ancien  Paris,  le  Paris  antérieur  aux  annexions, 
au  Paris  nouveau,  d'une  part,  parce  (ju'un  jïraiid  nombre  de  décès  survenus  dans 
les  hôpitaux  appartenaient  à  la  population  de  l'ancienne  banlieue  et  étaient  indû- 
ment rapportés  à  celle  de  la  ville;  —  de  l'auk'e,  parce  que  l'annexion  a  fait  entrer 
dans  l'agglomération  parisienne  des  éléments  nouveaux  au  point  de  vue  soit  de  la 
répartition  des  âges,  soit  du  degré  de  bien-être,  l'élément  ouvrier  étant  prédomi- 
nant, comme  on  sait,  dans  les  anciennes  communes  suburbaines. 

Ainsi  amené  à  comparer  le  Paris  nouveau  à  lui-même,  l'orateur  choisit,  comme 
base  de  ce  rapprochement,  les  deux  périodes  triennales  1860-1862,  1865-1867,  et 
établit  avec  les  docunjents  officiels  que  la  mortalité  s'est  accrue  à  la  fois  pour  les 
enfants,  les  adultes  et  les  vieillards.  Il  explique  cet  accroissement:  1^  par  la  sup- 
pression graduelle  des  jardins  attenant  aux  anciens  hôtels,  démolis  aujourd'hui 
pour  la  plupart;  2^  par  les  dimensions  insuffisantes  des  logements  dans  les  maisons 
de  construction  récente;  3°  par  la  substitution  à  l'ancien  pavé  du  macadam,  qui  se 
charge  de  poussière,  retient  les  matières  animales  ou  végétales  putrescibles  et 
dégage  ainsi  dans  l'atmosphère  des  miasmes  dangereux;  4^  par  l'accroissement  de 
l'impôt,  qui  a  aggravé  la  situation  des  classes  ouvrières;  5°  par  le  renchérissement 
des  denrées  ahmentaires. 

Bien  que  l'orateur,  fait  remarquer  M.  Legoyt  ait  choisi  sans  arrière-pensée  les 
deux  périodes  qui  lui  ont  servi  de  termes  de  comparaison,  cependant  il  importe  de 
remarquer  qu'elles  ne  peuvent  que  difficilement  donner  lieu  à  un  rapprochement 
exact.  En  effet,  les  trois  années  1860-1862  (mais  1860  surtout)  sont  remarquables 
par  leur  faible  mortalité,  non  pas  seulement  pour  Paris,  mais  pour  la  France  en- 
tière; —  tandis  que,  sur  les  trois  années  1865-1867,  deux  (1865  et  1866)  ont  vu 
une  nouvelle  invasion  de  l'épidémie  cholérique. 

Il  y  a  heu  de  se  demander,  en  outre,  si  la  comparaison  de  deux  périodes  aussi 
rapprochées  permet  de  dégager  clairement  les  modifications  qui  ont  pu  se  pro- 
duire dans  la  mortahté  de  Paris  à  la  suite  des  grands  travaux  d'édililé  publique 
accomphsdans  cette  ville  de  1853  à  1867.  Ces  modifications,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  sont,  au  plus  haut  degré,  l'œuvre  du  temps,  et  ne  peuvent  être  constatées 
qu'en  prenant  des  intervalles  suffisamment  éloignés  pour  qu'elles  aient  pu  se  pro- 
duire. Il  importe  également  que  les  périodes  d'observation  comprennent  un  nombre 
d'années  suffisant  pour  que  l'effet  des  mortafités,  et,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  des 
vitahtés  exceptionnelles  (comme  celle  de  1860,  par  exemple)  soit  neutrahsé. 

Au  fond,  il  est  bien  difficile  de  croire  à  un  accroissement  de  la  mortalité  dans 
une  ville  où  ont  été  prises  les  mesures  les  plus  favorables  à  l'hygiène  publique,  et 
où  les  relevés  de  l'octroi  signalent  un  accroissement  continu  de  la  consommation 
par  tête  de  la  viande  et  du  vin,  accroissement  qu'explique  au  surplus  la  hausse  in- 
cessante des  salaires  provenant  de  l'abondance  et  de  la  continuité  du  travail. 

L'auteur  du  mémoire  a  bien  signalé  quelques-unes  de  ces  mesures,  mais  il  en  a 
omis,  et  de  fort  importantes,  qu'il  importe  de  rappeler.  Telles  sont  notamment  les 
suivantes:  Élargissement  des  rues  et  places  conservées;  —  ouverture  de  nouvelles 
et  larges  voies  de  communication  dans  les  quartiers  naguère  le  plus  privés  d'air  et 
de  lumière;  —  plantations  considérables  qui  ont  plus  que  compensé  la  disparition 
des  anciens  jardins;  —  mise  en  communication  plus  directe  de  toutes  les  parties  de 
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la  ville  avec  ses  deux  grrands  foyers  d'air  pur,  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes;  —  mise  à  la  disposition  des  habitants  et  des  services  publics  d'une  quantité 
d'eau  qui  s'élèvera  bientôt  au  triple  de  celle  que  possédait  l'ancien  Paris; —  achè- 
vement du  réseau  des  égouts,  dont  le  déversoir  est  reporté  hors  la  ville,  et  mise 
en  communication  des  maisons  (immédiate  pour  les  constructions  nouvelles,  pro- 
gressive pour  les  anciennes)  avec  cette  vaste  canalisation  souterraine; —  désinfec- 
tion de  la  rivière,  qui  a  cessé  de  recevoir,  grâce  au  grand  égout  collecteur,  les 
immondices,  les  détritus  de  la  ville;  —  surveillance  de  plus  en  plus  sévère  des 
constructions  destinées  à  l'habitation  particulière  au  point  de  vue  d'une  meilleure 
installation  des  fosses  d'aisances,  qui  ont  cessé  d'empoisonner  l'eau  des  puits  et  d'in- 
fecter le  sol  de  leurs  infiltrations  ;  —  application  à  la  vidange  de  ces  fosses  de  pro- 
cédés de  désinfection  dont  les  résultats,  incomplets  encore,  sont  cependant  consi- 
dérables; —  surveillance  de  plus  en  plus  étroite  des  comestibles  et  boissons  livrés 
au  commerce;  —  éloignement  progressif  des  usines  insalubres  ou  amélioration  de 
leurs  procédés  de  fabrication  dans  un  sens  favorable  à  la  santé  de  l'ouvrier;  —  dé- 
placement des  abattoirs;  —  fermeture  d'un  certain  nombre  de  cimetières;  — 
application  de  plus  en  plus  sévère  de  la  loi  de  1850  sur  les  logements  insa- 
lubres; —  écoulement  plus  rapide  des  eaux  pluviales,  soit  par  le  redressement 
des  rues,  soit  par  l'élargissement  des  égouts;  —  reconstructions  partielles  des  an- 
ciens hôpitaux,  construction  de  quelques  établissements  nouveaux  dans  des  sites 
plus  favorables,  dans  des  conditions  de  ventilation , d'aération  meilleures;  —  amé- 
liorations incessantes  du  service  hospitalier,  surtout  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
du  malade;  —  améliorations  analogues  dans  les  établissements  pénitentiaires;  — 
création  des  asiles  de  convalescence;  —  secours  plus  prompts,  mieux  organisés, 
plus  efficaces  en  cas  d'épidémie; —  mise  à  la  disposition  de  la  classe  ouvrière  d'un 
nombre  déjà  considérable  de  logements  sains,  commodes,  confortables,  aux  prix 
les  plus  modérés. 

Il  est  difficile  de  croire,  dit  en  terminant  M.  Legoyt,  que  non-seulement  de  pa- 
reilles améliorations  soient  restées  sans  effet  sur  la  santé  publique,  mais  encore 
que  l'état  de  cette  santé  se  soit  aggravé. 

M.  Loua  croit  devoir  rassurer  la  Société  sur  l'état  sanitaire  de  la  capitale.  D'ac- 
cord avec  le  docteur  Bertillon  sur  l'impossibilité  de  comparer  l'ancien  et  le  nou- 
veau Paris,  convaincu  en  outre  que  les  changements  survenus  dans  sa  mortalité 
ne  peuvent  être  appréciés  que  si,  d'une  part,  on  prend  des  périodes  de  comparaison 
assez  éloignées  pour  qu'ils  aient  eu  le  temps  de  se  produire,  et,  de  l'autre,  si  ces 
périodes  embrassent  un  nombre  d'années  suffisant  pour  que  l'effet  des  mortalités 
accidentelles  puisse  être  neutralisé,  —  M.  Loua  s'est  décidé  à  déplacer  le  champ 
d'observation  et  à  prendre  pour  objet  de  ses  recherches,  non  plus  la  population  de 
Paris,  essentiellement  variable  dans  ses  éléments,  mais  celle  du  département  de  la 
Seine  tout  entier,  dont  la  circonscription  n'a  pas  varié  depuis  1792,  et  dont  la 
mortalité  marche  dans  le  même  sens  que  celle  de  Paris. 

La  substitution  du  département  à  la  ville  a  en  outre  cet  avantage,  dit  M.  Loua, 
qu'elle  permet  au  statisticien  d'étudier  des  périodes  placées  à  des  intervalles  suffi- 
sants pour  que  les  changements  survenus  dans  le  taux  mortuaire  puissent  se  dé- 
gager clairement,  et  do  composer  ces  périodes  d'un  nom[)re  d'années  tel  que  les 
éléments  de  perturbation  résultant  des  mortalités  extraordinaires  et  accidentelles 
puissent  être  éliminés  ou  sensiblement  atténués. 
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C'est  dans  ce  but  qu'il  a  pris  deux  périodes  de  4  années  chacune ,  séparées  par 
un  intervalle  de  10  ans  et  dont  l'une  est  antérieure,  l'aulre  postérieure  aux  grands 
travaux  publics  accomplis  à  Paris. 

Voici  le  résultat  de  ses  calculs: 

Nombres  absolus. 

n  i^ii  ,  Mortalité  p.  100  habitants. 

Ire  période  (1853-18H6).        2«  période  (1863-1865). 

^^^■^*  Population  ^^"^^  Population         ,„    ,  •   .      ^e    •  ■  a  n-.^.,nt;«n 

moyens  '  moyens  ^  l'«  période.        z'  période.        Diminution. 

annuels.  ™°y^""«-  annuels.  '"«^î''^""*^- 

Enfants  (0-15  ans),  ioâ 49     319,442  19^46  4lT,642  6Ï)0  4.82          1.18 
Adu](es(15-60ans).  19,556  1,197,021  22,  68  1,518,497  1.63  1.50          0.13 
Vieillards  (au-des- 
sus de  60  ans).  .  9,026     119,347  12,829  161,599  7.56  7.94  Accroissement 

47,731  1,635,810  55,443  2";Ô9Î;738       2.92  2.65  0.27 

ou  ou 

1  sur  34.2  hab.   1  sur  37.7  hab. 

Ainsi,  dans  un  intervalle  de  10  années,  la  mortalité  générale  de  la  Seine  a  di- 
minué de  0.27  p.  100  (de  2.92  à  2.65  p.  100  habitants);  —  tandis  que,  pour  la 
France  entière,  la  diminution  n'a  été  que  de  O.lo  (de  2.41  à  2.28  p.  100).  Les 
deux  périodes  prises  par  M.  Loua  comme  termes  de  comparaison ,  n'ont  pas 
d'ailleurs  été  choisies  arbitrairement,  puisque  toutes  les  deux  ont  payé  le  tribut  à 
l'épidémie  cholérique  (1854  et  1855,  1865  et  1866);  et,  à  ce  propos,  on  serait 
tenté  d'attribuer  à  l'efTet  hygiénique  de  ces  mêmes  travaux,  la  diminution  pro- 
gressive de  l'intensité  de  cette  épidémie  dans  le  département  de  la  Seine  telle 
qu'elle  résulte  des  rapports  ci-après  : 

Décès 
Dates  de  l'épidémie.  spéciaux 

p.  100  habit. 

1832  ."....  5^50 

1849 4.55 

1854 3.64 

1866 2.78 

En  résumé,  il  y  a  eu,  à  Paris,  un  ralentissement  de  la  mortalité  indépendant  des 
circonstances  généiales  qui  ont  prolongé,  pour  la  France  entière,  la  durée  de  la 
vie,  et  ce  ralentissement  ne  peut  guère  être  attribué  qu'aux  grands  travaux  qui 
ont  transformé  la  capitale. 

N'ayant  égard  qu'à  la  mortalité  générale  du  département  de  la  Seine,  M.  Loua 
a  cru  intéressant  de  rechercher  dans  quelle  proportion  elle  aurait  diminué  dans 
l'intervalle  du  premier  au  second  Empire. 

PA-;«j«c  Mortalité  Diminution  ni„„„c 

Périodes.  p.  100  habit.  p.  100.  ^"^""''• 

1800-1815 3.44  »  1"  Empire. 

1816-1830 3.28  0.16  Restauration. 

1831-1847 2.95  0.33  Louis-Philippe. 

1848-1851 3.05  —0.10  République. 

1852-1866 2.69  0.36  2^  Empire. 

Le  taux  considérable  de  la  diminution  de  la  mortalité  sous  le  second  Empire 
semble  indiquer  l'influence  d'une  cause  spéciale,  qu'on  chercherait  vainement  en 
dehors  des  grandes  améliorations  hygiéniques  dont  il  a  été  question  dans  la  dis- 
cussion. 

M.  Legoyt  estime  que  la  diminution  de  la  mortalité  dans  le  département  de  la 
Seine  a  été,  en  réalité,  plus  considérable  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  est  certain,  en 
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effet ,  que ,  depuis  Fouverture  des  voies  rapides  qui  mettent  Paris  en  étroite  com- 
municiition  avec  TEurope  entière,  cette  ville  reçoit  de  la  province  et  de  l'étranger 
une  population  flottante  plus  considérable  qu'à  aucune  autre  époque.  Or,  cette 
population ,  attirée  à  Paris,  soit  par  les  splendeurs  de  la  ville  nouvelle,  soit  par  la 
célébrité  de  son  corps  médical,  soit  par  les  besoins  d'un  commerce  sensiblement 
accru  ,  et  qui  ne  figure  pas  dans  les  recensements ,  basés  sur  le  principe  du  domi- 
cile, ou  au  moins  de  la  résidence  habituelle,  donne  des  décès  indûment  portés 
au  compte  du  Paris  sédentaire.  Le  même  fait  s'est  produit  en  tout  temps ,  mais 
jamais  dans  une  aussi  forte  proportion  que  de  nos  jours. 

M.  Motlieré  fait  remarquer  que  le  reproche  fait  au  macadam  de  retenir,  pour 
en  faire  rayonner  ensuite  dans  l'espace  les  émanations  délétères ,  des  matières 
putrescibles,  purulentes,  n'est  pas  fondé,  cet  empierrement  étant  d'abord  très- 
fréquemment  lavé  et  balayé,  puis  renouvelé  à  peu  près  tous  les  deux  ans.  Il  n'a, 
d'ailleurs,  été  employé  que  sur  les  grandes  voies  de  communication ,  c'est-à-dire 
là  où  un  courant  d'air  d'une  grande  intensité  peut  neutraliser  les  émanations  qu'on 
lui  attribue.  Il  ne  laudrait  pas  perdre  de  vue,  d'un  autre  côté,  que  l'ancien  pavé, 
le  pavé  de  grès,  très-poreux  de  sa  nature,  retenait  aussi  les  matières  purulentes 
jetées  sur  la  voie  publique  et  favorisait  également  le  rayonnement  de  leurs  éma- 
nations. Ses  interstices  retenaient,  en  outre,  les  eaux  pluviales  et  ménagères  dont 
l'évaporation  s'opérait  beaucoup  plus  lenlement  qu'avec  le  macadam. 

M.  Legoyt  ne  croit  pas  qu'une  des  explications  données  par  M.  le  docteur  Bertil- 
lon  d'un  accroissement  de  la  mortalité  à  Paris,  V aggravation  t/e/ïmpo/,  soit  fondée. 
Il  croit  pouvoir  assurer,  en  eflet,  que  le  principal  des  contributions  directes  n'a  pas 
été  augmenté.  Quant  au  produit  des  taxes  d'octroi,  il  s'est  accru,  d'abord  d'un 
second  décime,  comme  toutes  les  contributions  indirectes,  décime  réduit  de  moitié 
par  une  des  dernières  lois  de  finances  ;  puis  du  classement  parmi  les  objets  pas- 
sibles de  quelques  articles  de  consommation  courante,  comme  la  glace  à  rafi'aîchir, 
par  exemple.  D'un  autre  côté,  ^sur  les  plaintes  réitérées  des  propriétaires  de  bois, 
la  taxe  sur  les  houilles  a  été  relevée  de  manière  à  égaliser  la  quotité  du  droit  sur 
les  deux  combustibles. 

M.  Levasseur  est  de  l'avis  du  préopinant,  que  le  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  n'a  pas  été  élevé ,  mais  il  a  lieu  de  croire  qu'en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  taxe  personnelle  et  mobilière ,  les  agents  du  recensement  des 
valeurs  localives  se  sont,  dans  leurs  évaluations,  de  beaucoup  plus  rapprochés  de  la 
vérité  que  par  le  passé.  Enfin  il  rappelle  que  des  centimes  additionnels,  dont  le  pro- 
duit était  destiné  à  satisfaire  aux  nouvelles  exigences  de  l'instruction  primaire,  ont 
été  ajoutés,  il  y  a  quelques  années,  à  deux  ou  trois  des  quatre  contributions 
directes. 
La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


IV. 

Les  octrois  en  France, 

La  question  des  octrois  est  une  des  plus  importantes  de  celles  qui  se  lèvent  en 
ce  moment  à  notre  horizon  financier.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  taxes  sur  les 
matières  alimentaires  provoquent  instinctivement  un  sentiment  de  réprobation. 
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surtout  quand  elles  portent  sur  les  denrées  de  première  nécessité.  Elles  ont 
aloi's  le  caractère  d'un  impôt  sur  nos  forces  muscuIaiiTS,  sur  notre  vigueur,  sur 
notre  aptitude  pliysiipie,  sur  notre  santé  en  un  mot.  Cette  cause  artificielle  de 
renchérissement,  ajoutée  aux  causes  très-réelles  de  la  hausse  rapide  du  prix  de 
tous  les  objets  de  consommation  alibile,  soulève  une  inévitable  opposition.  Il  im- 
porte donc  de  se  mettre  résolument  à  l'œuvre  et  d'examiner  si  l'octroi  doit  être 
conservé,  et,  en  cas  d'affirmative,  s'il  n'est  pas  susceptible  de  modifications  qui 
en  atténueraient  les  incontestables  inconvénients,  au  moins  à  Paris. 

I. 

Mais  avant  tout  il  importe  de  rechercher  quels  ont  été  les  développements  suc- 
cessifs en  France,  quelle  est  la  situation  actuelle  de  cette  taxe  communale.  Nous 
disons  communale,  parce  qu'en  1852,  l'État,  qui  prélevait  autrefois  le  dixième  de 
son  produit  net,  et  réduisait  d'autant  les  ressources  qu'elle  fournissait  à  la  com- 
mune, y  a  renoncé,  mais  en  stipulant,  dans  un  sentiment  de  vive  sympathie  pour 
les  classes  ouvrières,  que  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ne  dépasseraient  pas 
désormais  ceux  dont  elles  sont  frappées  au  profit  du  Trésor. 

En  1833,  1,448  communes  percevaient  des  droits  d'octroi,  dont  le  produit  brut 
s'est  élevé  à  61,871,658  fr.  Le  total  des  recettes  communales  ordinaires  ayant 
été,  même  année,  de  191,786,010  fr.,  l'octroi  formait  à  cette  époque  38.24  p.  100 
de  ce  total. 

En  1836,  1,450  communes  sont  soumises  à  l'octroi,  dont  le  produit  s'est  élevé 
à  67,568,855  fr.  C'est  40.70  p.  100  du  montant  des  recettes  ordinaires 
(166,630,866  fr.). 

En  1846,  le  produit  brut  de  l'octroi  a  été  de  84,421,434  fr.  (dont  34,209,650  fr. 
pour  Paris).  C'est  36.60  p.  100  du  total  des  recettes  ordinaires,  montant  à 
230,653,909  fr. 

En  1862,  1,510  communes  perçoivent  un  droit  d'octroi,  dont  le  produit  brut 
s'est  élevé  à  157,439,539  fr.  Leurs  recettes  ordinaires  ayant  monté  à  408,899,219  fr., 
c'est  38.5  du  total  de  ces  recettes. 

Les  documents  officiels  nous  manquent  sur  le  rapport,  dans  les  années  et  inter- 
médiaires et  subsé(iuentes,  du  produit  de  l'octroi  à  l'ensemble  des  recettes  ordi- 
naires des  communes  passibles;  mais  ils  nous  permettent  de  suivre  le  mouvement 
croissant  et  du  nombre  de  ces  communes  et  des  ressources  qu'elles  en  tirent. 

Voici  d'abord,  à  diverses  époques,  le  nombre  de  celles  qui  avaient  été  auto- 
risées à  y  recourir. 

1853 1,475 


1823 1,434 

4833 1,448 

1843 1,467 


1862 1,510 

1866 1,530 


De  1823  à  1866,  l'accroissement  est  de  96  communes,  ou  de  6.07  p.  100  pour  la 
période  entière.  C'est  2.13  communes  nouvelles  en  moyenne,  qui,  dans  cette  pé- 
riode de  44  ans,  ont  recouru  chaque  année  à  l'octroi.  Le  mouvement  n'est  pas 
très-rapide. 

En  1866,  tous  les  départements  sans  exception  avaient  des  communes  passibles 
du  droit,  mais,  naturellement,  dans  des  proportions  très-diverses.  Voici  les  dix 
d'entre  eux  qui  en  avaient  le  plus  et  le  moins  : 
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Nombre  de  communes  pour  I  soumise  au  droit. 


Première  série. 

Bouches-du-IUjône. . 

Finistère 

Seine 

2 
2 
2 
3 
3 
7 
8 

10 
11 
12 

Deuxième  série. 

Meurthe 

Moselle 

Aube 

Lozère  

Cher 

Haule-Saùne.  .  .  . 
Haule-Marne.  .  .  . 

Marne  

Meuse 

Doubs 

79 

.     79 

89 

Var 

Vaucluse.  . 

.    96 
.    97 

Loi-et-Garonne  .  .  . 
Morbihan 

.     97 
.  110 

Pyrénées-Or 
Tarn-L'l-Gar 
Tarn  .... 

Mentales, 
onne   .  . 

.  133 
.  Ul 
.  213 

Aucune  observation  générale  ne  se  déduit  de  ces  deux  tableaux,  les  départements 
qui  ont  le  plus  et  le  moins  de  communes  passibles  étant  disséminés  sur  tous  les 
points  de  la  France.  Il  ne  pouvait,  au  surplus,  en  être  autrement,  les  besoins  qui 
obligent  à  solliciter  rétablissement  de  la  taxe  étant  le  résultat  de  circonstances  très- 
variables.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  les  communes  dont  les  revenus,  prove- 
nant, soit  de  leurs  propriétés,  soit  du  produit  de  leurs  centimes  additionnels,  sont 
relativement  élevés,  ne  recourent  pas  aussi  fréquemment  à  l'octroi  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  la  situation  contraire. 

Les  populations  comprises  dans  le  rayon  d'octroi  se  sont  accrues  comme  il  suit: 


1833  .  . 

.    6,306,318 

1862.  .  . 

9,582,144 

1843  .  . 

.    7,296,932 

1866.  .  . 

10,121,031 

1853  .  . 

.    7,329,782 

Dans  le  chiffre  de  1866,  Paris  est  compris  pour  1,825,274. 

L'accroissement,  de  1833  à  \d^^^,  est  de  3,814,653,  ou  de  60  p.  100.  Le  nombre 
des  habitants  soumis  à  l'oclroi  en  1866  représente  un  peu  plus  du  quart  de  la  po- 
pulation totale  de  l'empire  (38  millions  en  nombres  ronds). 

Le  produit  brut  des  octrois  a  suivi  le  mouvement  progressif  ci-après: 


1823. 
1833. 
1843. 


61,871,658^ 

65,937,728 

83,165,442 


1853. 
1862. 
1866. 


96,424,212' 
157,439,539 
191,867,059 


Dans  le  chiffre  de  1866,  l'octroi  de  Paris  entre  pour  96,082,372;  le  reste 
(95,784,687)  appartient  aux  1,529  autres  communes. 

Le  produit  net,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  frais  de  perception,  du  montant 
de  la  contribution  mobilière  imputée  sur  l'octroi,  et  d'autres  prélèvements,  a  suivi 
la  marche  ci-après  : 

1853  .  .  .      87,605,785' 


1823. 
1833. 
1843. 


44,674,31  i  ' 

50,019,t)68 
65,037,733 


1862  . 
1866. 


141,225,007 
176,123,304 


Paris  figure  dans  le  produit  de  1866  pour  91,457,183  fr.;  —  restent  84,666,121  fr. 
pour  les  autres  communes. 

De  1823  à  1866,  l'accroissement  du  produit  brut  a  été  de  129,995,401  fr.,  ou 
de  plus  de  200  p.  100.  [Rapproché  de  la  population  passible,  ce  produit  correspond 
à  12  fr.  85  c.  par  tète  pour  les  1,530  communes  réunies;  la  proportion  est  de 
52  fr.  64  c.  pour  Paris,  et  de  11  fr.  54  c.  pour  les  autres  communes,  moins  Paris. 

Le  plus  grand  nombre  des  octrois  est  exploité  en  régie  simple.  Le  produit  brut 
obtenu  sous  cette  forme  a  élé  de  188,392,485  fr.  en  1866,  tandis  que  les  octrois 
affermés  n'ont  produit  que  3,564,574  fr. 


—  176  — 

Le  produit  brut  des  octrois  affermés  a  diminué  sans  relâche  depuis  1823,  ce 
qui  indique  que  les  communes  renoncent  graduellement  à  ce  mode  d'exploitation. 
Voici  les  chiffres  officiels. 


1823  .  . 

.  .  7,624,230^ 

1853  .  . 

.  .  4,864,839' 

1833  .  . 

.  .  5,888,513 

1862  .  . 

.  3,166,825 

1843  .  . 

.  .  5,026,155 

1866  .  . 

.  3,564,574 

Le  produit  net  s'est  accru,  dans  la  période  1823-1866,  de  131,148,993  fr.,  ou  de 
294  p.  100. 

Le  rapport  p.  100  du  produit  brut  au  produit  net,  qui  était  en  1823  de  72.2,  s'est 
élevé  à  92  en  1866,  ce  qui  indique  ou  une  diminution  des  frais  de  perception  ou 
une  réduction  de  l'imputation  de  la  contribution  mobilière  sur  le  produit  de  l'oc- 
troi. C'est  cette  dernière  hypolhèse  qui  est  vraie.  On  remarque,  en  effet,  une  dimi- 
nution continue  dans  le  montant  de  cette  imputation;  en  voici  le  chiffre  à  diverses 
époques: 


1823.  .  . 

.  12,955,800' 

1853  .  . 

.  .  2,743,089' 

1833.  .  . 

.   4,459,849 

1862  .  . 

.  .  2,116,314 

1843.  .  . 

.   3,963,413 

1866  .  . 

.  .  2,115,000 

En  1866,  des  1,530  communes  qui  étaient  soumises  au  droit  d'octroi,  6  n'im- 
posaient que  les  vins;  —  1  n'imposait  que  les  alcools;  —  55  imposaient  les  vins  et 
les  alcools;  —  176  toutes  les  boissons  (vin,  bière,  cidre,  hydromel,  etc.);  —  346, 
les  comestibles  seulement,  à  l'exclusion  des  boissons;  — 946,  à  la  fois  les  boissons 
et  les  comestibles. 

En  1850,  le  revenu  brut  des  octrois  en  régie  simple  se  décomposait,  d'après  la 
nature  des  objets  imposés,  comme  il  suit: 

p.  1,000. 

Vins,  alcools  et  cidres.  ..  .  32,962,597'  348 

Autres  li«|uides 9,119,785  92 

Comestibles 29,301,335  309 

Combustibles 10,858,231  115 

Fourrages 5,079,624  54 

Matériaux 5,711,970  60 

Objets  divers 2,143,030     22_ 

Total 95,176,572     1,000 

En  1866,  la  décomposition  du  produit  s'opérait  comme  il  suit  : 

p.  1,000. 

Vins 59,303,089') 

Cidres,  poirés  et  hydromels.       1,807,792  [  355 

Alcool 6,855,023  ) 

Autres  liquides 17,952,046  93 

Comestibles 49,0li0,746  255 

Combustibles 20,890,847  109 

Fourrages 9,989,120  52 

Matériaux 21,541,933  111 

Objets  divers 4,911,346   25^ 

Total 192,251,942    1,000 

On  voit  que  les  augmentations  proportionnelles  ont  porté  principalement  sur  les 
boissons  et  les  matériaux  de  construction. 

Quant  à  l'accroissement  du  revenu  brut  total,  il  est  dû,  d'abord  à  l'accroisse- 
ment numérique  des  habitants  imposés,  probablement  aussi  à  une  plus  forte  con- 
sommation à  population  égale,  enfin  à  des  taxes  additionnelles. 

Le  mouvement  de  l'octroi  dans  Paris  appelle  particulièrement  l'attention.  En 
1801  il  rapportait  11  millions;  —  en  1811 ,  21;  —  en  1821,  26.  —  Il  atteint,  sous 
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la  Restauration,  son  produit  le  plus  élevé  en  1825  (30.6).  Ce  maximum  est  suivi 
d'un  mouvement  décroissant,  qui  atteint  son  apogée  en  1884  (conséquence  de  la 
révolution  de  Juillet).  Une  nouvelle  période  de  plus-value  commence  en  1832  et 
s'arrête  en  1838  (31.9).  Nouveau  maximum,  après  des  oscillations,  en  1845  (34.2). 
La  révolution  de  Février  réduit  ce  chiffre  à  26.5  (1848);  le  mouvement  progressif 
reprend  en  1849  et  continue  jusqu'en  1853  (40.8);  baisse  en  1854  (39.9),  molivée 
parla  mauvaise  récolte  en  vins;  elle  est  suivie  d'une  énergique  reprise,  qui  n'a 
pas  discontinué  depuis  (96  millions  en  1866,  100  millions  en  1807). 

Les  20  grandes  villes  qui,  après  Paris,  encaissaient  en  1862  les  plus  fortes  re- 
cettes d'octroi,  sont  les  suivantes: 


Marseille.  .  .  .  7,236,390^ 

Lyon 6,037,590 

Bordeaux.  .  .  .  2,697,386 

Rouen 2,513,746 

Toulouse.  .  .  .  2,147,180 

Lille 1,862,359 

Nantes 1,806,136 

LeHnvro.  .  .  .  1,464,571 

Saint-Etienne.  .  1,230,749 

Toulon 1,011,187 


Strasbourg.  .  .  .  801, 334 ^ 

Nîmes 762,776 

Brest 729,494 

Montpellier.  .  .  .  712,195 

Amiens 701,788 

Limoges 622,606 

Angers 580,361 

Metz 549,196 

Reims 547,504 

Orléans 542,393 


IL 


Aujourd'hui  la  taxe  d'octroi  produit  brut  environ  180  millions,  et  forme  à  peu 
près  40  p.  100  du  total  du  revenu  des  communes. 

Gomment  remplacer,  en  admettant  un  instant  la  suppression  de  l'octroi,  une  re- 
cette aussi  considérable?  Par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes?  Mais  se  figure-t-on  la  quantité  vraiment  énorme  de  centimes  à  imposer 
pour  obtenir,  dans  1,530  communes,  une  somme  de  180  millions,  quand  on  songe 
que  le  produit  en  principal  et  centimes  additionnels  des  quatre  contributions  di- 
rectes ne  dépassait  pas  545  millions  en  1867,  et  qu'en  définitive,  les  nouveaux  cen- 
times additionnels  ne  porteraient  en  réalité,  dans  les  communes  qui  nous  occupent, 
que  sur  trois  contributions  seulement:  la  taxe  personnelle  et  mobilière,  la  taxe  des 
portes  et  fenêtres  et  l'impôt  des  patentes!  En  effet,  l'impôt  foncier,  ne  frappant, 
dans  les  villes,  que  les  surfaces  occupées  par  les  maisons,  donne  un  produit  re- 
lativement assez  faible. 

Mais,  en  admettant  l'imposition  de  ces  centimes  et  en  supposant  ainsi  les  taxes 
qui  pèsent  actuellement  sur  le  propriétaire,  sur  le  locataire  et  sur  le  commerçant 
des  1,530  communes,  accrues  d'une  somme  de  180  millions,  quel  sera  l'effet  éco- 
nomique de  cette  énorme  aggravation  d'impôts?  Le  voici  :  le  propriétaire,  voulant 
conserver  son  revenu,  élèvera  le  prix  de  ses  locations  d'une  somme  égale  à  la 
taxe  supplémentaire  qu'il  accjuitte.  Le  marchand,  dont  la  location  aura  été  con- 
sidérablement augmentée,  obéissant  au  même  intérêt,  ajoutera  au  prix  de  ses 
produits  dans  la  proportion  nécessaire  pour  maintenir  son  ancien  bénéfice.  Le 
renchérissement  tendra  ainsi  à  se  généraliser  jusqu'au  moment  où  l'émigration 
des  possesseurs  d'un  revenu  fixe  et  modeste,  ainsi  mis  hors  d'état  de  satisfaire  aux 
nouvelles  exigences  de  la  vie  matérielle,  amènera  des  non-valeurs  considérables. 
Une  baisse  sensible  en  résultera  dans  la  recette,  qui  mettra  la  commune  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

Qu'on  songe  d'ailleurs  aux  embarras  que  créeraient  à  l'État  les  sacrifices  extra- 
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ordinnires  ainsi  imposés  aux  contribuables  par  ces  communes,  au  point  de  vue  de 
l'encaissement  de  la  portion  de  l'impôt  direct  qui  fait  recelte  au  Trésor!  que  de 
difficultés  dans  la  perception,  que  de  frais,  quel  élément  nouveau  d'impopularité! 

Les  centimes  additionnels  ont  d'ailleurs  cet  inconvénient,  que  leur  produit  ne 
s'accroît  que  très-lentement,  la  matière  imposable  ne  s'élevant  pas  dans  la  mesure 
de  l'accroissement  de  la  population.  Ainsi,  que  le  chiffre  des  habitants  d'une  com- 
mune double  en  vingt  ans,  croit-on  que  le  nombre  des  marchands,  celui  des  mai- 
sons se  seront  accrus  dans  la  même  proportion?  nullement;  les  anciens  marchands 
auront  mis  leur  commerce  au  niveau  des  besoins  nouveaux  de  la  consommation, 
et  beaucoup  des  anciennes  maisons,  jusque-là  totalement  ou  partiellement  inoc- 
cupées, auront  reçu  de  nouveaux  locataires. 

Avec  la  taxe  d'octroi,  au  contraire,  tout  accroissement  de  population,  corres* 
pondant  à  un  accroissement  de  consommation ,  détermine  nécessairement  une 
plus-value  de  la  recette. 

Mais  peut-être  dira-t-on  que,  dans  l'hypothèse  de  la  suppression  de  l'octroi,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  le  remplacer,  que  les  communes  devraient  recourir  à  une 
diminution  de  leurs  dépenses  égale  au  montant  des  ressources  qu'elles  en  tiraient. 

On  suppose  donc  que  l'octroi  n'a  été  établi  que  pour  faire  face  à  des  dépenses 
de  luxe,  et  que  ces  dépenses  peuvent  être  supprimées  sans  inconvénient.  On  semble 
admettre  également  que  les  communes  passibles  sont  libres  de  tout  engagement, 
que  leurs  emprunts  sont  payés,  que  les  travaux  d'édilité,  nécessaires  ou  non,  sont 
terminés  et  soldés.  Or  il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  ces  suppositions  sont 
entièrement  contraires  à  la  réalité.  En  fait,  les  communes  payaient  en  1862  une 
somme  de  27,949,055  fr.  pour  intérêts  et  amortissement  d'emprunts,  chiffre  qui 
s'est  assez  notablement  accru  depuis. 

Mais  l'État  ne  pourrait-il  céder  aux  communes,  en  remplacement  de  leur  octroi, 
le  produit  de  l'un  des  impôts  perçus  à  son  profit? 

Rappelons  d'abord  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  sens  à  l'étranger. 

Les  octrois  ont  été  abolis  dans  la  Prusse  rhénane  (la  province  de  Westphalie 
exceptée)  par  la  loi  du  30  mai  1820,  qui  a  introduit  le  droit  de  mouture  et  d'abat- 
tage dans  les  principales  villes  de  Prusse.  Cette  loi  a  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes affranchies  le  tiers  du  produit  brut  du  droit  de  mouture. 

Ils  ont  été  abolis  en  Belgique  par  la  loi  du  10  juillet  1860.  Aux  termes  de  la 
nouvelle  législation,  les  communes  reçoivent  40  p.  100  du  produit  brut  des  postes; 
^-  75  p.  100  du  produit  du  droit  de  douane  sur  le  café;  —  34  p.  100  du  droit 
d'accise  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  letranger,  sur  les  eaux-de-vie 
indigènes,  sur  les  bières  et  les  sucres. 

Ils  ont  été  supprimés  en  Hollande  par  la  loi  du  7  juillet  1865.  Celte  loi,  mise  en 
vigueur  le  1®*"  mai  1866,  et  qui  admet  quelques  exceplions  comme  mesure  transi- 
toire, a  cédé  aux  communes  les  4/5  du  produit  de  la  contribution  personnelle  perçue 
dans  leur  circonscription.  Elle  a  porté  en  outre,  à  leur  profit,  de  15  à  40  le  niaxi- 
mum  des  centimes  additionnels  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâlies. 

Enfin,  ils  viennert  d'être  abolis  par  le  gouvernement  provisoire  espagnol,  qui 
les  a  remplacés  par  une  contribution  personnelle. 

En  Italie,  on  annonce  que  le  gouvernement,  non-seulement  ne  songe  pas  à  les 
supprimer,  mais  encore  a  la  pensée  de  s'en  approprier  le  produit,  pour  le  rem- 
placer par  la  contribution  (nouvelle  dans  ce  pays)  des  portes  et  fenêtres. 
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La  mesure  a-t-elle  réussi  dans  ces  divers  pays?  Nous  ne  savons  rien  pour  la 
Prusse.  —  Les  opinions  sont  partagées  pour  la  Belgique;  —  l'expérience  est  trop 
récente  en  Hollande  pour  avoir  pu  donner  des  éléments  de  comparaison  certains 
avec  Tancien  élat  de  choses;  —  quant  à  l'Espagne,  d'une  part,  la  perception  de  la 
nouvelle  taxe  donne  lieu  aux  plus  grandes  difficultés,  et,  de  l'autre,  la  municipalité  de 
Séville,  sous  la  pression  de  besoins  urgents,  vient  de  rétablir  d'office  la  taxe  d'octroi. 
En  France,  l'État  peut-il  faire  aux  communes  une  cession  d'impôts  comme  dans 
les  trois  premiers  de  ces  pays?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse  :  sa  situation 
financière  ne  le  lui  permet  et  ne  le  lui  permettra  de  longtemps.  Aucun  gouverne- 
ment n'oserait  d'ailleurs  proposer  une  mesure  qui  bénéficierait  pour  une  somme 
de  100  millions  à  la  seule  ville  de  Paris!... 

Il  y  aurait  lieu,  en  outre,  d'examiner  si,  en  principe,  l'équité  ne  réprouve  pas 
profondément  la  combinaison  financière  qui  consiste  à  mettre  à  la  disposition 
de  quelques  communes  le  prodm'l  d'une  taxe,  directe  ou  indirecte,  acquittée  par 
l'ensemble  des  contribuables. 

On  s'est  encore  demandé  si  l'octroi  ne  pourrait  pas  être  remplacé  par  d'autres 
taxes  locales,  et  notamment  par  des  taxes  somptuaires.  Un  essai  de  cette  nature  a 
réussi,  mais  sur  une  échelle  si  restreinte,  que  le  résultat  a  été  des  plus  modestes;  je 
veux  parler  de  l'impôt  sur  les  chiens.  Pourquoi  ne  marcherait-on  pas  d'un  pas  plus 
hardi  dans  la  même  voie?  pourquoi  les  communes  ne  referaient-elles  pas,  à  leur 
profit,  l'expérience,  restée  infructueuse  pour  TÉiat,  du  droit  sur  les  voitures  et  che- 
vaux de  luxe,  et  ne  l'étendraient-elles  pas  aux  domestiques?  L'Etat  a  pu  avoir  un  inté- 
rêt politique  à  ménager  les  classes  élevées  de  la  société;  mais  la  commune  seiait 
évidemment  insensible  à  des  considérations  de  celte  nature. 

Ne  pourrait-elle  pas,  en  outre,  être  autorisée  à  percevoir  une  taxe  spéciale  sur  les 
cafés,  les  billards,  sur  les  lieux  de  plaisir  et  de  réunion  de  toute  nature  (cercles,  etc.)? 
Au  besoin,  la  loi  ne  pourrait-elle  lui  permettre  de  percevoir  des  droits  addition- 
nels sur  les  biens  de  mainmorte,  sur  les  successions,  sur  les  dons  et  legs  aux  éta- 
blissements publics  et  autres  produits  divers  analogues? 

m. 

Si  l'octroi  doit  être  conservé,  ne  peut-il  être  amélioré? 

En  principe,  quand  il  porte  sur  un  grand  nombre  d'ol)jels  à  la  fois,  et  que  son 
tarif  est  modéré  pour  chacun  d'eux,  il  n'est  point  une  entrave  à  la  consommation, 
et  peut  donner  des  résultats  considérables,  sans  préjudice  appréciable  poui*  les  re- 
devables. 

Il  est  certains  objets  de  consommation  cependant,  pour  lesquels  nous  sommes 
disposé  à  amnistier  une  taxe  élevée  par  rapport  à  la  valeur,  et  au  premier  rang 
nous  plaçons  les  spiritueux. 

Nous  voudrions  en  exonérer  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, parce  qu'il  importe  de  ne  pas  aggraver,  avec  la  liberté  actuelle  du  com- 
merce extérieur,  les  difficultés,  en  ce  moment  fort  grandes,  de  la  concurrence 
étrangère. 

On  pourrait  désirer  la  faculté  d'entrepôt  pour  le  négociant,  non  pas  au  dehors 
de  la  commune  dans  des  magasins  généraux  ou  spéciaux,  où  la  marchandise 
acquitte  un  droit  de  garde  plus  ou  moins  élevé,  mais  à  domicile.  Toutefois,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  frais  de  perception  en  seraient  iorlemenl  accrus. 
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On  admet  difficilement,  au  premier  abord,  que  i'oclroi  frappe  exclusivemenl  sur 
les  produits  agricoles,  et  on  est  tenté  d'en  réclamer  l'extension  à  l'industrie,  au 
moins  pour  certains  objets  de  luxe.  Mais,  en  y  réfléchissant,  on  ne  tarde  pas  à  re- 
marquer que  la  mesure  ne  serait  applicable  que  dans  les  communes  qui  n'auraient 
pas  de  fabrication  similaire.  Autrement,  la  taxe  serait,  pour  l'industrie  locale,  une 
protection  injuste  contre  la  concurrence  du  dehors. 

Mais  si  une  taxe  de  consommation  sur  les  produits  fabriqués  n'est  guère  pos- 
sible, ne  pourrait-on,  comme  on  l'a  demandé  dans  une  récente  discussion  au  Corps 
législatif,  joindre  à  la  liste  des  objets  de  consommation  alimentaire  passibles  du 
droit,  les  denrées  coloniales,  comme  le  sucre,  le  riz,  le  café,  le  cacao,  le  thé,  la 
vanille  et  les  épices  diverses?  La  question  mériterait  d'être  examinée,  surtout  au 
point  de  vue  d'une  diminution  possible  de  la  consommation,  et  par  conséquent  du 
produit  du  droit  de  douane  qui  frappe  ces  denrées. 

En  admettant  le  maintien  de  l'octroi,  même  sur  les  substances  alimentaires,  on 
est  naturellement  amené  à  se  demander  s'il  ne  pourrait  pas  être  apphqué  exclusi- 
vement aux  denrées  de  luxe  (volaille,  gibier,  terrines,  marée,  etc.,  etc.);  toutefois 
on  s'aperçoit  bientôt  que  les  frais  de  perception  seraient  énormes  relativement  à 
la  recette.  Le  produit  ne  peut,  en  effet,  avoir  quelque  importance  que  si  la  taxe 
porte  sur  les  objets  de  consommation  les  plus  usuels. 

On  voit  que  la  question  de  la  simple  réforme  de  la  taxe  soulève  déjà  les  plus 
graves  objections.  Que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait  de  sa  suppression? 

Au  fond,  le  débat  perd  une  grande  partie  de  son  intérêt,  quand  on  songe  qu'en 
réalité  il  n'est  soulevé  qu'au  profit  d'une  seule  ville,  Paris. 

IV. 

Résumons  maintenant  les  plus  importantes  des  critiques  dirigées  contre  la  taxe, 
ainsi  que  les  réponses  dont  ces  critiques  ont  été  l'objet  : 

1°  En  frappant  les  objets  de  consommation  alimentaire  de  première  nécessité, 
en  en  restreignant  ainsi  l'usage,  l'octroi  exerce  une  influence  fâcheuse  sur  la  santé 
publique,  surtout  à  une  époque  où  le  prix  de  la  vie  matérielle  est  rapidement 
croissant.  —  2*^  Il  nuit  encore  à  la  santé  publique  en  poussant  à  la  sophistication 
des  denrées,  et  surtout  des  boissons.  —  3^  Il  viole  le  principe  de  la  proportion- 
nalité de  la  taxe  à  la  somme  de  profit  ou  de  jouissance  du  redevable,  puisqu'il 
frappe  du  même  droit  les  substances  alimentaires  de  qualité  supérieure  et  infé- 
rieure, les  vins  fins  comme  les  vins  ordinaires,  le  filet  de  bœuf  comme  les  basses 
viandes,  etc.  —  4°  Il  crée  un  vaste  réseau  de  douanes  à  l'intérieur.  Ces  douanes, 
par  leurs  formalités  gênantes,  entraînent  des  pertes  de  temps  notables,  retardent 
les  transports  et  en  élèvent  le  prix.  —  5^  L'octroi  est  une  taxe  indirecte  sur  l'agri- 
culture, dont  il  frappe  à  peu  près  exclusivement  les  produits.  —  6°  Il  rend  très- 
inégales  les  conditions  de  la  production  industrielle  à  l'intérieur  et  aggrave  les 
difficultés  de  la  lutte  de  l'industrie  française  contre  la  concurrence  étrangère  : 
d'une  part,  en  provoquant  la  hausse  des  salaires  de  l'ouvrier,  dont  il  renchérit 
la  subsistance;  de  l'autre,  en  imposant  souvent  certaines  matières  premières, 
comme  les  combustibles ,  les  alcools ,  les  matériaux  de  construction ,  etc.  — 
T  L'octroi  pousse  à  la  contrebande;  il  est  ainsi  un  élément  de  démorahsation. 
Il  l'est  encore  à  ce  point  de  vue,  que  l'ouvrier,  manquant  d'ahments  sains  et  à  bon 
marché,  passe  ses  dimanches  et  ses  lundis  aux  cabarets  des  banlieues.  —  8°  Il  dé- 
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termine  la  formation  aux  portes  des  villes  d'ag-glomérations  que  celles-ci  sont  tou- 
jours tentées  d'absorber,  et  qu'elles  absorbent  le  plus  souvent;  de  là  une  extension 
indéfinie  de  leur  périmètre.  —  9°  Les  droits  d'octroi  étant  payés  immédiatement, 
c'est-à-dire  avant  le  fait  de  consommation,  exigent  des  particuliers  ou  du  com- 
merce des  avances  de  fonds  considérables.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  droits 
de  douane,  le  négociant  ou  le  consommateur  jouissant  de  la  faculté  d'entrepôt.  Le 
droit  s'acquitte  en  outre  en  totalité,  tandis  qu'en  matière  de  contributions  directes, 
l'impôt  n'est  perçu  que  par  douzième.  —  10°  Non-seulement  les  frais  de  perception 
de  l'octroi  sont  très-élevés  (10  p.  100  en  moyenne),  mais  encore  cette  perception 
exige  le  concours  d'un  grand  nombre  d'hommes  jeunes,  vigoureux,  ainsi  condam- 
nés à  une  vie  oisive ,  au  préjudice  de  l'industrie  et  de  l'agriculture ,  qui  manquent 
de  bras.  —  11°  L'octroi  amène  des  procès  fréquents  avec  les  redevables  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  tarifs.  —  12°  Il  entraîne  à  des  procédés  violents  et  pré- 
judiciables pour  le  commerce,  les  colis  étant  souvent  ouverts  de  vive  force  et  remis 
aux  destinataires  en  désordre,  quelquefois  avec  des  manquants.  —  13°  Il  conduit 
à  des  perquisitions  sur  les  personnes  dont  la  morale  peut  souffrir,  et  qui  irritent 
vivement  les  populations.  —  14°  Enfin,  l'octroi  a  cette  conséquence  grave  que, 
perçu  sans  difficultés,  sans  réclamations  de  la  part  des  contribuables,  il  pousse  les 
communes  à  des  dépenses  de  luxe,  qu'elles  ne  feraient  certainement  pas  si  elles 
étaient  obligées  de  demander  à  l'impôt  direct  les  ressources  destinées  à  les  acquitter. 
Voici  les  considérations  au  nom  desquelles  ses  défenseurs  demandent  son  maintien  : 
1°  La  taxe  d'octroi  a  tous  les  avantages  de  l'impôt  indirect,  en  ce  sens  qu'elle 
est  perçue  sans  que  le  contribuable  soit  en  rapport  avec  l'agent  du  fisc,  sans  aver- 
tissement, sans  sommation,  sans  saisie,  en  un  mot,  sans  l'appareil  menaçant  qui 
entoure  la  perception  des  contributions  directes  et  les  frappe  d'impopularité.  — 
2°  Sauf  à  Paris  et  dans  un  petit  nombre  de  grandes  villes,  où  le  chiffre  du  droit 
sur  certains  produits  (les  boissons  notamment)  en  élève  assez  notablement  le 
prix,  sa  quotité  est  généralement  minime  et  n'exerce  pas  une  influence  sensible  sur 
la  valeur  des  objets  qu'il  atteint.  —  3°  Ce  renchérissement,  s'il  était  réel,  serait 
compensé  par  la  hausse  des  salaires  et  des  profits  de  toute  nature,  salaires  et 
profits  se  mettant  toujours,  plus  ou  moins  rapidement,  au  niveau  des  prix,  et 
formant  en  quelque  sorte  les  deux  plateaux  de  la  même  balance.  —  4°  Si  l'octroi 
avait  réellement  pour  conséquence  d'aggraver  le  prix  de  la  vie  matérielle,  il  devrait 
être  maintenu  comme  un  obstacle  au  progrès  des  agglomérations  urbaines.  — 
5°  Les  altérations  coupables  dont  les  denrées  ahmentaires  peuvent  être  l'objet 
sont  moins  le  résultat  de  l'octroi,  que  d'une  concurrence  effrénée  et  du  renchéris- 
sement naturel  résultant  d'une  inégahté  de  rapport  entre  la  production  et  les  be- 
soins de  la  consommation.  —  6°  La  taxe  d'octroi  est  proportionnelle  aux  moyens 
d'existence  des  redevables,  en  ce  sens,  que  le  riche,  consommant  plus  que  le 
pauvre,  acquitte  une  cotisation  plus  considérable.  Si  elle  n'est  pas  une  taxe  ad  va- 
lorem, c'est  qu'il  est  matériellement  impossible  de  l'asseoir  sur  cette  base.  — 
7°  Elle  est  tellement  confondue  aujourd'hui  avec  les  autres  éléments  du  prix  des 
produits  frappés,  qu'en  cas  de  suppression,  ce  prix  resterait  le  même.  Le  marchand 
seul,  et  non  le  consommateur,  bénéficierait  de  la  mesure.  —  8°  La  taxe  d'octroi  a 
quelquefois  un  résultat  hygiénique  et  moral.  C'est  ainsi  que,  dans  la  Bretagne,  elle 
est  aujourd'hui  le  seul  obstacle  efficace  à  la  propagation  d'un  fléau  qui  désole  les 
populations  armoricaines  :  l'ivrognerie  par  les  spiritueux.  —  9°  Le  mouvement  ra- 
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pidement  croissant  des  populations  urbaines  atteste  suffisamment  que  la  taxe  d'octroi 
n'a  rien  d'oppressif.  L'accroissement  très-caractérisé  des  consommations  (particu- 
lièrement dans  Paris,  en  ce  qui  concerne  le  vin  et  la  viande)  k  population  égale, 
est  concluant  dans  le  même  sens.  —  10^  Sauf  en  Angleterre,  où  les  communes 
font  face  à  leurs  besoins  avec  l'impôt  direct  (la  Cité  de  Londres  exceptée,  qui  per- 
çoit un  droit  d'entrée  sur  les  vins  et  les  charbons),  l'octroi  existe  ou  a  existé,  sous 
une  forme  quelconque,  dans  les  principaux  États  de  l'Europe.  —  11^  Le  bruit  qui 
se  fait  aujourd'hui  autour  de  la  taxe  d'octroi  n'a  d'autre  origine  que  les  plaintes 
dont  elle  est  l'objet  à  Paris,  où,  combinée,  pour  les  boissons,  avec  le  droit  au 
profit  de  l'État,  elle  pèse  assez  lourdement  sur  le  consommateur,  surtout  si 
l'on  tient  compte  de  ce  fait,  que  Paris  étant  situé  à  une  grande  distance  des  prin- 
cipaux lieux  de  production,  les  denrées  imposées  ont  déjà,  des  frais  de  transport 
considérables  à  acquitter.  —  Dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  villes,  la  taxe, 
par  suite  soit  de  sa  faible  quotité,  soit  du  voisinage  des  produits  passibles,  est 
aisément  supportée.  A.  Legoyt. 

V. 

Note  pratique  sur  la  construction  et  l'usage  des  tables  de  survie 
applicables  à  une  population  quelconque. 

Les  tables  désignées  sous  le  nom  de  Tables  de  mortalité  et  qu'il  conviendrait 
d'appeler  de  survie,  sont  destinées  à  faire  connaître  combien,  sur  un  nombre  d'in- 
dividus supposés  nés  au  même  instant,  il  reste  de  survivants  après  1  an,  2  ans, 
3  ans ,  jusqu'au  terme  le  plus  éloigné  de  l'existence  humaine. 

Ces  tables  sont  d'une  construction  très-facile  dans  l'hypothèse  d'une  population 
stationnaire ,  c'est-à-dire  d'une  population  où  les  décès  sont  annuellement  rem- 
placés par  autant  de  naissances.  Il  suffît  alors,  en  effet,  de  retrancher  successive- 
ment de  la  somme  des  décès  de  tous  les  âges,  les  décès  de  0  à  1  an,  de  1  à  2  ans 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'épuisement  complet  de  tous  les  décès. 

Mais  le  cas  d'une  population  stationnaire  est  extrêmement  rare,  et  les  registres 
de  l'état  civil  de  la  plupart  des  pays  accusent  annuellement  un  excédant  plus  ou 
moins  considérable  de  naissances  ou  de  décès.  Il  a  fallu  trouver  une  méthode 
qui  permît  de  calculer  une  table  de  survie ,  dans  le  cas  le  plus  général,  c'est-à-dire 
pour  une  population  plus  ou  moins  progressive. 

Grâce  aux  recherches  de  M.  Quetelet  et,  après  lui,  d'un  de  nos  confrères, 
M.  Bertillon ,  ce  problème  nous  paraît  avoir  été  à  peu  près  résolu ,  mais  à  la  con- 
dition que  les  éléments  dont  on  se  sert,  c'est-à-dire  la  population  par  âges,  telle 
qu'elle  résulte  des  recensements,  et  les  décès  par  âges,  tels  que  les  fournit  l'état  civil, 
aient  été  relevés  avec  une  exactitude  suffisante.  Or ,  c'est  une  condition  à  laquelle 
les  recensements  ne  satisfont  que  dans  une  mesure  assez  imparfaite ,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  des  enfants  en  bas  âge,  et  principalement  de  ceux  de  la  première  année. 

Malgré  ces  restrictions,  les  tables  dont  il  est  question,  sont  bien  moins  fautives 
que  les  simples  tables  de  décès,  et  elles  ont  l'avantage  de  ne  reposer  sur  d'autre 
hypothèse  que  la  constance  de  la  mortalité  observée  à  chaque  âge  pendant  une 
génération  complète,  hypothèse  sans  laquelle  il  eût  d'ailleurs  été  impossible  de 
soumettre  au  calcul  les  résultats  fournis  par  l'observation. 

Quant  à  leur  mécanisme,  il  est  naturellement  analogue  à  celui  des  tables  de 
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décès,  avec  cette  différence  toutefois,  qu'au  lieu  de  rapporter  à  un  même  nombre 
de  naissances ,  des  décès  absolus  qui  n'ont  entre  eux  aucun  lien ,  on  éteint  succes- 
sivement les  naissances  dont  on  part ,  par  les  décès  qui  résultent  de  la  mortalité 
pai'  âges,  propre  à  la  population  qu'il  s'agit  d'observer. 

Dès  lors  le  problème  ne  consiste  plus  qu'à  exprimer  les  décès  de  chaque  âge , 
ainsi  calculés,  en  fonction  des  survivants  successifs  et  à  égaler  la  somme  de  ces 
décès  au  chiffre  des  naissances  initiales. 

Mais  ici  quelques  notions  algébriques  sont  nécessaires ,  et  nous  allons  les  pré- 
senter aussi  simplement  que  possible: 

Appelons  C  C,,  C*...  C«...  C„^-,,  etc.,  la  série  des  coefficients  mortuaires  des 
âges  successifs  obtenus  en  divisant  les  décès  parla  population  correspondante; 
désignons  par  So,  S,,  &  ...  5„ ...  S„  +  ,;  les  survivants  aux  âges  0,1,  2,  net?H-  1; 
soit  enfin  ô  la  durée  de  chaque  intervalle  d'âge. 

Avec  ces  données,  rien  n'est  plus  facile  que  de  calculer,  en  fonction  des  sur- 
vivants, le  nombre  des  décès  survenus  entre  deux  âges  successifs,  n  ein  -h  i  par 
exemple.  C„,  c'est-à-dire  celui  des  coefficients  mortuaires  qui  s'appHque  à  l'inter- 
valle ?i  à  n  H-  1 ,  exprime  la  chance  mortuaire  d'un  individu  quelconque  compris 
dans  cet  intervalle,  et  les  décès  complets  qui  résultent  de  toutes  ces  chances  indi- 
viduelles sont  évidemment  égaux  à  C„  multiphé  par  la  population  comprise  entre 
ces  deux  âges. 

Or,  en  fonction  des  survivants,  cette  population  est  égale  à  -.  ^4-  5„-+-,;  donc 

les  décès  cherchés  sont  exprimés  par  la  formule  dn  =  -  (S^  -\-  S„^^)  C„,  mais  à 

la  condition  toutefois  que  l'intervalle  des  âges  soit  assez  court,  pour  que  la  morta- 

hté  annuelle  de  cet  intervalle  puisse  être  considérée  comme  à  peu  près  constante. 

Nous  avons  vu  que  la  somme  de  tous  ces  décès  doit  être  égale  au  chiffre  initial 

des  naissances  iVo,  on  peut  donc  poser  ^dn  =  2  -  (iS«  +  S„  +  t)  C«  =  No  [1]; 

mais,  d'un  autre  côté,  les  survivants  à  l'âge  n  -h  1  sont  égaux  aux  survivants  à 
l'âge  n,  diminués  des  décès  survenus  entre  n  et  n  -f-  1,  ce  qui  équivaut  à  l'égalité: 

&^_.  =  5„  —  '^-+^'^"  +  \s.  C„  [2],  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  dégager  5,^..  (a) 

et  on  obtient  définitivement  :  iS„  +  i  =  S„  2  ^_  ^  /  [^]>  ^^>  ^"  procédant  par  loga- 
rithmes :  log.  S„+,  =  log.  5„  H-  log.  (2  _  6  Q  —  log.  (2  -f-  6  Q. 

Il  suffit  dès  lors  de  partir  d'un  nombre  de  naissances  donné,  100,000  par  exem- 
ple, pour  calculer  iS,,  6'....  5„...  5„_+.,  et  généralement  les  nombres  des  survivants 
à  chaque  âge. 

11  nous  reste  à  donner  une  application  numérique  de  cette  théorie.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait  dans  le  tableau  suivant  dont  les  éléments  sont:  1°  la  population 
moyenne  de  la  France  d'après  les  recensements  de  1861  et  de  1866;  2°  les  décès 
moyens  annuels  du  môme  pays  pour  la  période  1861-1865. 

(a)  La  formule  [2]  peut  se  mettre  sous  la  forme  : 

On  4-  1  = OU  xi  .3»  +  I  =    Z  on  —  Sm.  O.  Cn  —  Sn-j-l  .  O   Cn^ 

et  en  faisant  passer  Sn-^-t  dans  le  1«'  membre  :  Sn  +  i  (2  -h  ÔC„)  =  ^„  {2  —  dCn),  ce  qui  donne 
pour  la  valeur  de  Sn-^-ii  Sn  +  i  =  ^n  ^~^ç\  ce  qui  est  précisément  la  formule  n"  3. 
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Les  survivants  à  chaque  âge,  ainsi  que  les  décès  correspondants,  étant  ainsi 
calculés,  on  en  déduit,  par  des  méthodes  connues,  un  certain  nomhre  de  termes 
importants,  qui  donnent  une  idée  de  la  vitalité  de  la  population  à  partir  de  chaque 
âge.  Ces  termes  sont:  1°  la  population  par  âges,  correspondant  à  100,000  nais- 
sances annuelles;  2^  la  somme  des  années  vécues  par  les  survivants;  8°  la  durée  de 
la  vie  prohahle  ;  4-°  la  durée  de  la  vie  moyenne.  — .  Nous  donnons  ces  quatre 
valeurs  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


Population 

Somme 
des  années  véciiPS 

Durée 

Dorée 

Ages. 

par  les  survivants 

de  la  vie 

de  la  vie 

Ages. 

moyenne. 

à  paitir 
de  chaque  âge. 

moyenne. 

probable. 

Ans.  Mois. 

Ans    Mois. 

Ans. 

De  0  à  1  an.  .  . 

90,060 

3,981,452 

39  10 

44 

4 

0 

De  1  à  5  ans  .  . 

299,114 

3,891,392 

48     7 

57 

3 

1 

De  5  à  10  ans.  . 

340,517 

3,592,278 

51     9 

58 

1 

5 

De  10  à  15  ans. 

329,630 

3,251,761 

48     8 

54 

2 

10 

De  15  à  20  ans. 

319,845 

2,922,131 

44  11 

49 

10 

15 

De  20  à  25  ans. 

307,025 

2,602,286 

41     5 

45 

7 

20 

De  25  à  30  ans. 

293,325 

2,295,261 

38    3 

41 

7 

25 

De  30  à  35  ans. 

280,580 

2,001,936 

34  11 

37 

6 

30 

De  35  à  40  ans. 

268,087 

1,721,356 

31     5 

33 

3 

35 

De  40  à  45  ans. 

255,022 

1,453,269 

27    9 

29 

3 

40 

De  45  à  50  ans. 

240,767 

1,198,247 

24    2 

25 

2 

45 

De  50  à  55  ans. 

224,115 

957,480 

20    6 

21 

0 

50 

De  55  à  60  ans. 

203,640 

733,365 

17     1 

17 

2 

55 

De  60  à  65  ans. 

177,012 

529,725 

13    9 

13 

6 

60 

De  65  à  70  ans. 

143,420 

352,713 

10  11 

10 

5 

65 

De  70  à  75  ans. 

104,715 

209,293 

8    4 

7 

8 

70 

De  75  à  80  ans. 

64,187 

104,578 

6    4 

5 

4 

75 

De  80  à  85  ans. 

29,565 

40,393 

4     7 

3 

9 

80 

De  85  à  90  ans. 

8,955 

10,826 

3    7 

3 

1 

85 

De  90  à  95  ans. 

1,670 

1,871 

3    2 

2 

10 

90 

De  95  à  100  ans. 

198 

201 

2    9 

2 

8 

95 

De  100  ans  et  au- 

dessus  .... 

3 

3 

0    6 

0 

6 

100 

Total.  .  .    3,981,452 

Pour  la  discussion  complète  des  formules  que  nous  avons  exposées,  et  dont  nous 
n'avons  voulu  tirer  ici  que  des  conclusions  pratiques,  nous  renverrons  aux  ouvrages 
suivants  : 

Quetelet. —  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique  belge,  t.  V,  p.  18  ; 

T.  Loua.  — Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1864,  p.  319; 

J.  Bertillon.  —  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  j  1860,  p.  45. 

T.  Loua. 


VI. 

VARIÉTÉS. 


l""®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 

1.  Population  à  la  fin  de  iSOl.  —  D'après  un  rapport  que  vient  de  puhlier  le 
bureau  de  statistique  de  Washington ,  la  population  des  États-Unis  s'élevait,  à  la  fm 
de  1867,  à  36,743,198  individus,  répartis  géographiquement  ainsi  qu'il  suit  : 


18G 


Blancs.  De  couleur.  Total. 


Dans  les  six  États  de  la  Nouvelle- Angleterre  .  .  3,480,397  30,701  3,511,098 

Dans  les  cinq  États  du  centre 9,072,647  352,469  9,425,116 

Dans  les  treize  États  du  sud 6,764,928  3,884,532  10,649,460 

Dans  les  treize  États  de  l'ouest 12,356,081  311,493  12,667,574 

Dans  les  huit  territoires  et  dans  le  district  fédéral.  435,774  54,176  489,950 

Total  . 32,109,827  4,633,371  36,743,198 

Population  en  1860 26,975,575  4,469,505  31,445,080 


Soit  augmentation  en  sept  ans  .  .  .     5,134,252         163,866       5,298,118 


2.  Progrès  économiques  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile.  —  M.  Wells ,  commis- 
saire supérieur  des  impôts  et  contributions,  vient  de  publier  son  rapport  annuel. 
Rien  ne  saurait  donner  une  idée  plus  claire  de  l'essor  qu'a  pris  l'Union  depuis  la 
fin  de  la  dernière  guerre  civile  et  de  la  force  économique  de  la  nation  améri- 
caine. 

En  commençant  son  travail,  M.  Wells  insiste  sur  la  promptitude  avec  laquelle  et 
la  production  et  le  mouvement  commercial  des  États-Unis  ont  vu  se  cicatriser  les 
blessures  profondes  que  leur  avait  portées  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Il  en 
trouve  la  principale  cause  dans  le  développement  considérable  de  l'immigration.  En 
effet,  depuis  le  1*^^  juillet  1865  jusqu'au  \^^  décembre  i^Ç^^,  le  nombre  des  émi- 
grants  s'est  élevé  à  un  million.  En  ne  considérant  que  la  force  productrice  de  ces 
individus,  on  peut  estimer,  selon  M.  Wells,  que  la  fortune  de  la  nation  s'est  accrue 
de  500  millions  de  dollars ,  sans  compter  la  fortune  en  espèces  dont  ils  étaient 
munis  et  qu'on  peut  évaluer  à  80  millions  de  dollars.  Aussi,  durant  les  cinq  der- 
nières années,  l'industrie  cotonnière  s'est  accrue  d'un  nombre  plus  considé- 
rable de  broches,  il  a  été  fondé  plus  de  hauts-fourneaux  et  produit  plus  de  fer, 
d'acier,  de  cuivre,  d'huile,  etc.,  il  a  été  ouvert  plus  d'usines  que  durant  une 
période  équivalente  quelconque  de  l'histoire  des  Etats-Unis.  En  effet ,  cette  aug- 
mentation a  été  plus  considérable,  tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  que  de  la 
qualité,  que  l'augmentation  normale  de  la  population  et  du  bien-être  général  n'au- 
rait pu  le  faire  supposer. 

On  aurait  le  droit  de  soupçonner  M.  Wells  d'exagération,  s'il  n'accompagnait 
point  ces  allégations  d'un  grand  nombre  de  données  statistiques  puisées  aux 
sources  les  moins  suspectes  et  dont  nous  extrayons  les  détails  que  voici  : 

Industrie  cotonnière.  —  En  1860,  les  États-Unis  comptaient  5,235,727  broches. 
En  4864,  ce  nombre  était  plutôt  diminué  qu'augmenté;  mais  depuis,  ce  chiffre  s'est 
élevé  jusqu'à  7  millions,  c'est-à-dire  qu'il  s'est  accru  de  31.75  p.  100. 

Industrie  lainière.  —  En  1860,  on  comptait  dans  les  sept  États  du  nord-ouest  de 
l'Amérique  (l'Ohio,  le  Michigan,  l'Indiana,  l'Illinois,  le  Wisconsin,  le  Jowa  et  le 
Minnesota),  259  fabriques  avec  un  capital  de  1,616,740  dollars  et  294  ma- 
chines. A  la  fin  de  1868,  ils  possédaient  557  fabriques  disposant  d'un  capital  de 
5,448,000  dollars  et  de  995  machines.  (Le  dollar  =  5  fr.  30  c. 

Métallurgie.  —  L'augmentation  de  la  production  du  fer  brut  excède  considéra- 
blement l'accroissement  de  la  population.  Tandis  que  la  dernière  augmente  annuel- 
lement en  moyenne  de  3.5  p.  100,  la  production  du  fer  brut  s'est  accrue,  depuis 
1860,  en  moyenne,  de  8.3  p.  100. 

Ainsi ,  il  a  été  produit  de  ce  métal  : 


—  187  — 

Années.  Tonnes.  Augmentation. 

1863  ......  947,604               » 

1864 1,135,497  19.82  p.  100 

1866 1,351,143  9.50    — 

1867 1,447,771  7.16    -- 

1868 1,550,000  7.06    — 

En  Angleterre,  la  production  de  fer  brut  ne  s'est  accrue,  de  1863  à  1864,  que  de 
5.71  p.  100  et  de  1865  à  1866  de  6.50  p.  100.  En  France,  la  production  est  tombée 
de  1,253,100  tonnes  (en  1866)  à  1,142,800  tonnes  (en  1867);  en  Autriche,  on  a 
constaté,  de  1860  à  1866,  une  diminution  de  42  p.  100. 

Cuivre.  —  Les  usines  situées  sur  les  bords  du  lac  Supérieur  ont  produit  en  1860 
une  quantité  totale  de  6,000  tonnes.  Depuis,  ce  chiffre  s'est  constamment  accru , 
en  1867  il  était  de  11,735  tonnes.  Par  contre,  en  Angleterre,  la  production  du 
cuivre  a  diminué,  de  1860  à  1866,  de  15,368  à  11,153  tonnes,  et  de  1866  à  1867, 
de  10,800  tonnes.  (La  tonne  =  1,010  kilogr.) 

Pétrole.  —  Il  a  été  exporté,  en  1862,  10,887,701  gallons;  en  1864  et  en  1865, 
en  moyenne  30,900,000  gallons;  en  1867,  67,051,020  gallons,  et  en  1868  (jus- 
qu'au 18  décembre)  94,774,291  gallons.  (Le  gallon  =  4.54  litres.) 

Anthracite.  —  Il  a  été  produit  de  ce  combustible,  en  1862,  7,499,550  tonnes; 
en  1866,  12,379,400  tonnes;  en  1867,  12,650,571  tonnes,  et  du  1^'  janvier  au 
18  décembre  1868,  13,500,000  tonnes.  Ce  dernier  chiffre  serait  bien  plus  considé- 
rable encore  sans  les  grèves  réitérées  des  bouilleurs. 

Navigation.  —  Le  tonnage  des  vaisseaux  qui  ont  sillonné  les  grandes  eaux  inté- 
rieures durant  l'année  1864  était  de  202,304;  en  1866,  leur  capacité  s'élevait 
à  251,077  tonnes  ou  24  p.  100  en  plus  et  en  1867  à  279,981  tonnes,  soit  11  p.  100 
en  plus  que  l'année  précédente. 

Sucre  et  café.  —  La  consommation  de  ces  deux  articles  est  considérée  dans 
la  vieille  Europe  comme  un  baromètre  du  bien-être  public.  L'accroissement  de 
cette  partie  de  la  consommation  générale  offre  donc  un  intérêt  tout  particulier. 
Or,  il  a  été  consommé  de  ces  articles  :  Café,  1865,5,999  tonnes;  1867,  7,560 
tonnes;  1868,  8,294  tonnes.  Sucre:  1865,  68,296,600  livres;  1867,  70,088,480 
livres;  1868,  82,149,760  livres. 

Récolte.  —  La  récolte  de  1867,  dans  les  États  du  Nord,  a  été  plus  abondante 
qu'aucune  autre  qui  l'avait  précédée  ;  néanmoins  la  récolte  de  1868  a  été  plus  pro- 
ductive encore.  Quant  au  développement  du  bien-être  parmi  les  classes  subur- 
baines, on  ne  saurait  guère  le  déterminer  que  par  des  données  statistiques  isolées. 
Dans  rOhio,  le  nombre  des  moutons  s'est  accru,  de  1865  à  1868,  de  6,305,796 
à  7,580,000;  celui  des  porcs  de  1,400,000  à  2,100,000.  De  même,  on  a  récolté  en 
1855  dans  cet  État  107,  et  en  1868, 141  millions  de  boisseaux  de  céréales.  La  récolte 
du  maïs  dans  l'Occident  a  augmenté  annuellement  en  moyenne  de  3.5  p.  100;  en 
1859,  la  quantité  produite  était  de  830  millions  de  boisseaux  et  en  1868  de  1,100  mil- 
lions de  boisseaux,  valant  500  millions  de  dollars.  (Le  boisseau  =  36.34  litres.) 

Quant  au  Sud,  la  récolte  du  colon  de  1867  s'est  élevée  au  moins  à  24  millions 
de  balles,  soit  65  p.  100  de  la  moyenne  durant  les  cinq  années  qui  avaient  pré- 
cédé la  guerre.  Celle  de  1868  est  estimée  à  24,700,000  balles.  Mais  (contrai- 
rement à  ce  qui  eut  lieu  en  1867)  le  Sud  a  récolté,  durant  l'année  dernière,  une 
quantité  de  céréales  plus  que  suffisante  pour  pourvoir  à  sa  propre  consommation. 
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On  peut  donc  estimer  que  le  produit  du  coton  pourra  être  affecté  entièrement  à 
d'autres  besoins.  La  récolte  de  coton  la  moins  considérable  depuis  la  guerre  avait 
été  celle  de  1861  [1,954,988  balles].  (Le  poids  de  la  balle  est  très-variable.) 

La  culture  du  riz  dans  le  Sud,  abandonnée  presque  complètement  à  la  fm  de  la 
guerre,  a  repris  un  nouvel  essor.  La  récolte  de  l'année  dernière  peut  être  estimée 
à  70,000  barils.  (La  contenance  du  baril  est  très-variable.) 

La  quantité  de  tabac  produite  par  les  États  -  Unis  montait  :  en  1850  à 
201,350,663  livres;  en  1863  à  267,353,082  livres;  en  1864  à  177,460,229;  en 
1865  à  183,316,953  livres  ;  en  1866  à  225,000,000  livres,  et  en  1867  à  250,000,000 
livres.  (La  livre  anglaise  =  453.59  grammes.) 

Chemins  de  fer.  —  La  construction  des  voies  ferrées  a  pris,  depuis  la  guerre,  un 
développement  extraordinaire.  Il  a  été  établi:  en  1846,  1,846  milles  anglais;  1861, 
621  milles;  1862,  864  milles;  1863,  1,050  milles;  1864,  738  milles;  1865,  1,277 
milles;  1866,  1,832  milles;  1867,  2,227  milles;  et  1868,  environ  2,500  milles. 
Depuis  la  guerre,  il  a  été  construit,  par  conséquent,  en  tout  près  de  8,000  milles, 
et  depuis  cette  époque,  en  moyenne,  et  par  an,  plus  du  double  de  la  longueur  des 
lignes  construites  en  moyenne  avant  la  guerre.  Par  contre,  il  a  été  établi  en  Angle- 
terre, de  1860  à  1865,  en  moyenne  571  milles  anglais,  et  en  France,  509  milles 
anglais  seulement.  Les  recettes  brutes  de  tous  les  railways  réunis  des  États-Unis 
ont  atteint  en  1867  un  total  équivalent  à  21  p.  100  des  frais  de  construction,  et 
dans  les  États  du  Nord  seuls  de  23  p.  100  de  ce  capital.  La  moyenne  des  marchan- 
dises transportées  par  les  voies  ferrées  s'élève  par  an  et  par  mille  à  2,000  tonnes. 
En  1867,  ce  chiffre  montait,  dans  le  Massachussetts,  à  3,812;  dans  l'État  de  New- 
York  à  3,100,  et  dans  la  Pensylvanie  à  6,000  tonnes. 

On  peut  évaluer  le  transport  des  marchandises  sur  les  lignes  en  exploitation 
à  la  fin  de  l'année  1867  (39,284  milles)  à  78.5  millions  de  tonnes.  En  déduisant 
de  ce  chiffre  15  millions  de  tonnes  pour  la  houille  et  une  quantité  égale  pour 
les  marchandises  qui  ont  parcouru  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  on  peut 
estimer  le  transport  net  de  marchandises  par  railway  à  48.5  millions  de  tonnes. 
Si  Ton  évalue  la  valeur  moyenne  de  ces  marchandises  à  150  dollars  par  tonne 
seulement,  on  constate  que  les  marchandises  transportées  par  voie  ferrée  en 
1867  représentaient  une  valeur  de  72  à  73  millions  de  dollars.  Pour  1851,  la  quan- 
tité nette  de  marchandises  transportées  par  le  même  moyen  de  communication 
avait  été  estimée  à  6  miUions  de  tonnes  seulement.  Aujourd'hui,  elle  s'élève, 
comme  on  vient  de  le  voir,  à  huit  fois  ce  chiffre.  Plus  de  la  moitié  de  cet  accrois- 
sement appartient  aux  années  1860  à  1867.  De  1858  à  1868,  enfin,  la  moyenne 
de  l'augmentation  du  mouvement  des  marchandises  sur  les  railways  et  les  canaux 
a  été  seize  fois  plus  grande  que  celle  de  la  population  durant  le  même  laps  de 
temps.  (Le  mille  =  1,609  mètres.) 

Télégraphes.  —  Il  a  été  construit,  en  1866,2,000  milles  de  nouveaux  conduits 
télégraphiques;  en  1867,  3,000  milles,  et  en  1868,  6,000  milles  environ. 

Dettes  des  divers  États.  —  La  diminution  de  ces  dettes  depuis  la  guerre  est 
citée,  par  Fauteur  du  rapport,  comme  une  preuve  de  plus  en  faveur  du  développe- 
ment matériel  de  la  population  de  l'union.  Voici  les  noms  des  États  qui  ont  diminué 
leurs  dettes  en  1868:  New-Hampshire,  de  6.9  p.  100;  Vermont,  de  12.6  p.  100 
(contre  7.7  p.  100  en  1867);  Rhode-Island,  de  13.7  p.  100;  Gonnecticut,  de  3.4 
p.  100;  Kentucky,  de  21  p.  100;  Ohio,  de  4.5  p.  100;  Michigan,  de  6.4  p.  100; 
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Indiana,  de  23  p.  100;  Illinois  durant  les  années  1867  et  1868,  de  30.5  p.  100; 
New-York,  également  pendant  ces  deux  années,  de  17.6  p.  100.  La  Virginie  occiden- 
tale, le  Kentucky,  le  Jowa,  le  Wisconsin,  le  Nebraska  et  le  Minnesota  ont  complè- 
tement ou  à  peu  près  amorti  leurs  dettes  respectives. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

1.  Frais  d'exploitation  des  principaux  chemins  de  fer  de  l'Europe  en  iSÔS»  — 
Nous  empruntons  les  rapports  ci-après  (p.  100)  à  la  dernière  publication  de 
M.  Hauchecorne ,  qui  se  rapporte  à  1865  {Tableaux  statistiques  des  chemins  de  fer 
de  l'Europe.  Cologne,  1867). 

Chemins  autrichiens 38.8  p.  100. 

—  prussiens 40.4  — 

—  français 40.7  — 

—  néerlandais 43.7  — 

—  danois 47.1  — 

—  suisses 47.1  — 

—  États  allemands  .  .  .  47.6  — 

—  anglais 47.9  — 

—  belges* 51.0  — 

—  espagnols 55.0  — 

—  portugais 55.1  — 

—  russes 59.4  — 

—  italiens 59.7  — 

—  suédois 59.8  — 

2.  Émigration  européenne.  —  Il  résulte  de  documents  officiels  recueillis  à  ce 
sujet  par  le  gouvernement  badois,  que  l'émigration  européenne  pour  tous  pays, 
en  1867,  se  serait  composée  de  242,025  individus,  dont  l'Allemagne,  à  elle  seule, 
aurait  fourni  près  de  la  moitié,  comme  l'indique  le  relevé  suivant: 


Pays  de  provenance.  d'fn^^r'a'ts. 

Allemagne 117,591 

Irlande 65,134 

Angleterre 33,712 

Ecosse 6,315 

Suède 4,843 

Suisse 3,985 

France 3,204 

Hollande 2,156 

Belgique 1,023 

Danemark 1,372 


»,        ,  Nombre 

Pays  de  provenance.  d'émigrants. 

Italie.  .  ." l7032 

Norwége 309 

Pologne 268 

Espagne 203 

Russie 185 

Portugal 79 

Grèce 8 

Turquie 6 

Total 242,025 


Presque  tout  ce  courant  d'émigration  s'est  dirigé  vers  les  États-Unis  d'Amérique 
et  a  pris,  de  préférence,  la  voie  de  Brème  ou  de  Hambourg,  celles  du  Havre,  de 
Liverpool  et  d'Anvers  étant  beaucoup  moins  suivies. 

Le  nombre  des  sujets,  badois  qui  ont  émigré  sans  esprit  de  retour,  en  1867,  s'est 
élevé  à  3,294,  (fui  ont  emporté,  en  capitaux  et  valeurs  mobilières,  une  somme  de 
plus  de  1,116,000  florins  (environ  2,390,000  fr.).  Ces  chiffres  ne  représentent  que 
l'émigration  officiellement  constatée.  Celle  qui  échappe  à  tout  contrôle  paraît  être 
presque  égale,  la  facilité  des  transports  et  rétablissement  des  diverses  lignes  de 
paquebots  transatlantiques  favorisant  cette  tendance  des  populations  germaniques 
à  l'expatriation.  {Annales  du  commerce  extérieur.) 

1  Exploités  par  TÉtat. 
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3.  Les  phares  en  Europe^,  A  la  Grande-Bretagne  appartient  l'honneur  d'avoir 
doté  son  littoral  de  phares  nombreux,  alors  que  les  autres  nations  laissaient  le  leur 
dans  une  obscurité  complète. 

Il  résulte  des  documents  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  qu'en  1830  on 
ne  trouvait  en  France  que  63  phares;  en  Espagne  15;  en  Russie  18;  aux  États- 
Unis  130;  —  que  l'Italie  et  la  Hollande  n'en  avaient  qu'un  fort  petit  nombre,  que  la 
plupart  de  ces  feux  étaient  de  faible  portée,  —  enfin  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul 
en  Turquie. 

Mais,  depuis  lors,  la  France  la  première,  les  autres  puissances  ensuite,  ont  exé- 
cuté d'importants  travaux  de  ce  genre.  L'Angleterre  a  continué  les  siens,  et  on 
comptait,  au  l^""  janvier  1867,  sur  les  côtes  des  îles  Britanniques  556  phares  de 
divers  ordres;  à  la  même  date  il  y  avait  en  France  (Algérie  non  comprise)  291 
phares,  en  Espagne  151,  en  Itahe  145,  en  Hollande  115,  en  Russiel03,  en  Turquie 
114  et  aux  États-Unis  413. 

Les  nouveaux  feux  établis  de  1862  à  1867  sont  au  nombre  de  68  pour  l'Angle- 
terre, 37  pour  la  France,  58  pour  l'Espagne,  53  pour  l'Itahe,  21  pour  la  Hollande, 
31  pour  la  Russie,  55  pour  la  Turquie  et  14  pour  les  États-Unis. 

Ces  chiffres  prennent  plus  d'intérêt  lorsqu'on  les  compare  au  développement  des 
côtes  auxquelles  ils  se  réfèrent.  —  C'est  l'objet  du  tableau  suivant: 

dffeïde         Développe-  Espacement 

Puissances                    divers  ordres            ment  moyen 

existant            Jq  Huoral  des  feux 

^^  *1867°^'^'^  ^°  kilomètres,  en  kilomètres. 

France  .7 291  3,i06  13.08 

Grande-Bretagne.  .  556  9,204  16.55 

Espagne 151  3,130  20.73 

Italie 145  5,473  37.74 

Hollande 115  1,685  14.65 

Russie  d'Europe.  .  97  11,955  123.24 

—  d'Asie  ...  6  16,798  2,799.61 
Turquie  d'Europe. .  41  4,195  102.31 

—  d'Asie.  .  .         73  6,251  85.62 
États-Unis 413         13,057          31.61 

A  cette  nomenclature,  il  faut  ajouter  le  phare  créé  par  l'initiative  de  la  France 
sur  le  cap  Spartel  étabU  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar  sur  la  côte  du  Maroc.  — 
Ce  phare  est  entretenu  aux  frais  de  toutes  les  nations  civilisées,  et  son  service 
confié  à  des  Européens. 

4.  Emploi  des  résidus  industriels.  —  Les  résidus  industriels  tendent  de  plus  en 
plus  à  être  utihsés.  Citons  quelques  curieux  exemples.  —  Avec  le  produit  empyreu- 
matique  si  fétide  de  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  on  peut  faire  de  l'essence  de 
poiré,  de  pomme,  et  surtout  ces  essences  de  raisin  et  de  cognac,  avec  lesquelles 
on  donne  à  l'eau-de-vie  le  bouquet  du  cognac  de  France.  —  L'essence  d'ananas 
s'obtient  par  l'action  du  fromage  en  putréfaction  sur  du  sucre  ou  en  distillant,  avec 
de  l'alcool  et  de  l'acide  sulfurique,  un  savon  fait  avec  du  beurre.  L'essence  de 
mille-fleurs  si  répandue  dans  la  parfumerie  emprunte  son  ingrédient  principal  à 
l'égout  de  vacherie.  —  Les  résidus  de  teinture  sont  aujourd'hui  utilisés,  mais  les 

1.  Les  données  numériques  qui  suivent  sont  empruntées  aux  rapports  du  jury  de  la  classe  65 
(Exposition  universelle).  [M.  Reynaud,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  rapporteur.] 
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rebuts  vitrifiés  de  fonderie  ne  le  sont  pas  encore.  On  s'en  servira  sans  doute  bien- 
tôt comme  matériaux  de  construction.  —  La  quantité  de  matière  animale  perdue 
annuellement  sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  est  de  120,000  tonnes;  on  pourrait 
en  faire  un  engrais  excellent.  Il  n'est  que  temps  d'y  songer,  ainsi  qu'aux  vidanges, 
car  les  îles  d'où  l'on  extrait  le  guano  seront  épuisées  en  1888.  —  Buenos-Ayres 
est  éclairée  avec  un  gaz  retiré  de  la  graisse  des  chevaux  tués  uniquement  pour 
l'exploitation  de  cette  graisse  et  de  la  peau.  —  Dix-huit  à  vingt  mille  éléphants  sont 
tués  tous  les  ans  pour  fournir  l'ivoire  des  manches  de  couteaux,  rasoirs,  canifs  de 
ShefTield.  Leur  chair  est  excellente  et  n'est  pas  encore  utilisée.  —  Les  excréments 
des  chenilles  servent  à  nettoyer  les  peaux  de  chevreaux  avant  de  les  tanner  pour 
en  faire  du  cuir  de  Maroc.  —  Les  photographies  renferment  des  quantités  appré- 
ciables d'or  et  d'argent  que  l'on  recueille  quand  les  épreuves  sont  manquées.  — 
Copeaux,  orties,  vrilles  de  houblon,  écorces,  etc.,  servent  à  faire  du  papier.  Avec 
l'herbe  alfa  on  a  fait  le  papier  qui  a  servi  à  imprimer  le  catalogue  de  l'Exposition 
de  Londres. 

5,  Le  cerveau  de  Vhomme.  —  Depuis  Gall  etSpurzheim,les  études  sur  le  cerveau 
ont  repris  une  grande  faveur.  Aux  amis  de  ce  genre  de  recherches  nous  offrons 
quelques  chiffres  empruntés  à  un  mémoire  de  M.  J.  B.  Davie  et  aux  travaux  de 
MM.  Tiedman  et  Morton.  —  Les  cerveaux  européens  varient  en  moyenne  d'un 
poids  de  1,425  grammes  à  un  poids  de  1,245,  et  représentent  une  moyenne 
de  1,328  grammes.  —  Les  cerveaux  allemands  pèsent  1,425  grammes;  les  cer- 
veaux anglais,  1,389;  les  cerveaux  français,  1,353;  les  cerveaux  roumains,  1,303; 
les  cerveaux  bohémiens,  1,245.  — ;  Ajoutons  bien  bas,  dit  M.  Berthoud,  que  les  cer- 
veaux des  femmes  pèsent  toujours  beaucoup  moins  que  les  cerveaux  des  hommes. 
Chez  la  plupart  des  races  asiatiques,  poursuit-il,  on  constate  une  infériorité  de 
poids  très-accentuée.  La  moyenne  en  est  de  1,253  grammes.  Cependant  les  peu- 
plades qui  vivent  sur  les  pentes  de  l'Himalaya  atteignent  à  une  moyenne  de 
1,304  grammes.  —  Quant  aux  cerveaux  chinois,  ils  pèsent  1,357  grammes,  c'est- 
à-dire  un  poids  supérieur  à  celui  du  cerveau  français.  —  Les  nègres  varient,  en 
général,  de  1,313  à  1,249  grammes.  —  Certaines  régions  de  l'Afrique  australe 
présentent  un  bizarre  contraste.  —  Les  crânes  cafres  donnent  1,365  grammes, 
tandis  que  ceux  des  Buchmans  ne  dépassent  pas  le  poids  moyen  des  autres  nègres. 

—  En  Amérique,  en  commençant  par  le  Nord,  les  Esquimaux  de  tout  le  cercle  po- 
laire se  présentent  avec  la  moyenne  de  1,219  grammes.  Les  crânes  appartenant  à 
diverses  tribus  américaines  se  placent  fort  près  des  précédents  ;  leur  moyenne  s'é- 
lève à  1,310  grammes.  Mais,  en  opposition  avec  ceux-ci,  on  peut  citer  les  crânes 
des  tribus  barbares,  qui  donnent  seulement  1,214  grammes.  —  Chez  les  Caraïbes, 
premiers  habitants  des  Antilles,  on  descend  encore  un  degré  plus  bas,  c'est-à-dire 
à  1,199  grammes. 

6.  Tableau  de  l'heure  locale  (iem/ps  moyen]  sur  les  principaux  points  du  globe. 

—  Alexandrie  (Egypte),  8.40  matin.  —  Alger,  6.48  m.  —  Amsterdam,  7  h.  m.  — 
Berlin,  7.34  m.  —  Boston  (Amérique),  3.57  m.  —  Bruxelles,  6.58  m.  —  Calcutta, 
midi  et  34  m.  —  Constantinople,  8.36  m.  —  Dublin,  6.16  m.  —  Jérusalem,  9.01  m. 

—  Lyon,  7  h.  m.  —  Londres,  6.40  m.  —  Macao,  2.14  de  rel.  —  Madrid,  6.26  m. 

—  Mexico,  minuit  0  m.  —  Milan,  7.17  m.  —  Naples,  7.37  m.  —  New- York,  1.45  m. 
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—  Palerrae,  7.34  m.  —  Paris,  6.50  m.  —  Pékin,  2.26  m.  —  Saint-Pétersbourg, 
8.41  m.  —  Rome,  7.30  m.  —  San  Francisco,  1.29  m.  —  Sydney,  4.45  de  rel.  — 
Stockholm,  7.52  m.  —  Turin,  7.10  m.  —  Venise,  7.30  m.  (Constitutionnel,  30  mars 
1869.) 

7.  Temps  nécessaire  à  l'estomac  pour  digérer  des  aliments  de  diverses  natures, 

—  Des  expériences  viennent  d'être  faites  afin  de  connaître  le  temps  nécessaire  à 
Testomac  pour  digérer  les  aliments  de  diverses  sortes.  Ces  observations  avaient 
principalement  pour  objet  l'alimentation  du  soldat.  On  a  trouvé  que,  pour  être 
digérés:  le  bouillon  au  riz  réclame  1  heure;  l'orge  et  le  froment  cuits  à  l'eau  V\i\ 
fèves  cuites  à  l'eau  salée,  VU\  soupe  aux  fèves,  3;  bœuf  rôti,  3;  bœuf  bouilli,  3'/2; 
bœuf  maigre  et  séché  rôti,  3 '/s;  pain  frais  de  froment,  3 Va;  beurre  fondu,  3V2;  fro- 
mage vieux,  3*/î;  soupe  au  pain  et  aux  légumes,  4;  bœuf  salé  bouilli,  A%)  bouillon 
d'os,  4*/î;  choux  cuits  à  l'eau,  4'/2;  graisse  de  bœuf  bouilhe,  SVs;  tendons  bouillis,  5V2. 
{Journal  officiel,  27  mars  1869.) 

8.  Mortalité  de  l'enfance  en  Europe.  —  Elle  est  indiquée  parle  tableau  ci-après, 
qui  fait  connaître,  pour  chaque  pays,  le  nombre  de  décès  de  la  naissance  à  1  an 
pour  100  enfants  nés  vivants  : 

1      i  Moyenne  f..  . 

Années  anniiollp  Hp«  ^*<=^* 

Pays.  .  '""Ss  Naissances.  p.  100 

d  observation.  jeûàTan.  naissances. 

France.  T 1851~1860  1647533  953^593  17725 

Belgique 1851-1860  21,295  137,120  15.53 

Hollande 1851-1859  12,229  107,598  11.37 

Angleterre 1851-1860  99,623  647,165  15.39 

Ecosse 1856-1858  12,290  103,190  11.91 

Autriche 1858-1861  222,732  1,307,672  17.03 

■^'''               Bavière 1851-1860  4,727  152,354  31.03 

Prusse 1851-1860  128,171  638,669  20.07 

Saxe 1850-1858  2,067  91,678  22.55 

Hanovre 1853-1858  7,957  56,871  13.99 

Danemark» 1850-1854  4,810  51,605  9.32 

Suède 1856-1860  18,027  125,647  14.35 

Norwége 1851-1860  5,084  49,230  10.33 

Russie 1855-1859  776,691  2,896,950  26.81 

Espagne  1860-1861  101,152  592,531  17.07 

Italie 1864  193,183  845,454  22.85 


l.  Le  royaume  sans  les  duchés. 


.m< 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Production  vinicole  en  Europe, 

Quelques  circonstances  récentes  ont  donné  une  vive  impulsion  à  la  culture  de 
la  vigne  en  Europe.  Notons  parmi  les  plus  importantes  :  1^  la  création  du  réseau  des 
voies  ferrées,  qui  ont  sensiblement  rapproché  les  lieux  de  production  des  centres 
de  population  et,  ainsi,  élargi  le  cercle  de  la  consommation  des  vins;  2°  les  traités 
de  commerce  entre  les  principaux  États  de  l'Europe,  qui  ont  ouvert  aux  pays  viti- 
coles  un  débouché  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  S^  l'accroissement  rapide  des 
populations  urbaines,  qui  consomment  partout  des  quantités  de  vin  beaucoup  plus 
considérables  que  celles  des  campagnes.  En  France,  quelques  modifications  dans 
l'assiette  de  l'impôt  qui  frappe  les  boissons,  ont  également  contribué  à  ce  résultat, 
notamment  l'abaissement  du  maximum  du  droit  d'octroi  (sauf  à  Paris),  à  partir  de 
1852,  au  niveau  de  celui  que  perçoit  l'État,  ainsi  que  la  diminution,  dans  les 
premières  années  du  gouvernement  de  Juillet,  du  droit  de  détail,  malheureusement 
au  profit  exclusif  du  détaillant,  contre  les  prévisions  du  législateur.  Notons  encore 
quelques  facilités  accordées  récemment  aux  débitants  au  point  de  vue  de  l'abonne- 
ment, et  une  légère  réduction  du  droit  de  circulation.  Mais  le  principal  encoura- 
gement a  été  la  hausse  soutenue  des  prix  en  présence  de  l'immobilité  de  l'impôt 
foncier  ou  autre,  et,  par  suite,  la  plus-value  croissante  du  sol  planté  en  vigne. 

En  même  temps  que  la  superficie  de  ce  sol  s'étendait  assez  rapidement  en 

I France,  il  s'opérait,  dans  le  choix  des  cépages,  une  modification  fâcheuse,  qui  me- 
nace de  compromettre  un  jour  jusqu'à  l'existence  des  grands  vins  de  notre  pays. 
Nous  voulons  parler  de  la  substitution  graduelle  des  plants  productifs,  mais  com- 
muns, aux  plants  fins,  mais  moins  féconds.  Cette  substitution  a  commencé  le  jour 
où  les  grandes  propriétés  viticoles  se  sont  morcelées,  pour  tomber  entre  les  mains 
du  paysan,  plus  jaloux  de  la  quantité  que  de  la  qualité,  et  généralement  ignorant 
d'ailleurs  de  l'art  de  faire  les  vins  fins,  enfin,  toujours  pressé  de  vendre  sa  récolte. 
Cette  situation,  déjà  très-fâcheuse,  ne  peut  que  s'aggraver,  la  viticulture  se  divisant 
sans  relâche,  par  suite  des  prétentions  croissantes  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'im- 
possibilité graduelle,  pour  le  détenteur  non  cultivateur,  de  garder  une  propriété 
qui  ne  couvre  pas  ses  frais  de  production. 

La  hausse  des  prix  a  eu  cette  autre  conséquence  en  France,  et  probablement 
ailleurs,  qu'une  quantité  considérable  des  vins  de  faible  valeur,  qui  était  autrefois 
livrée  à  la  distillation  (vins  de  chaudière),  est  entrée  dans  la  consommation.  De  là 
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une  diminution  dans  la  fabrication  des  alcools  de  vin,  mais  largement  compensée 
par  l'accroissement  de  celle  des  eaux-de-vie  d'autres  provenances,  de  betterave 
notamment. 

La  vigne  étant  la  plus  délicate  des  cultures,  la  plus  impressionnable,  la  plus 
menacée  par  les  intempéries,  et,  en  définitive,  celle  qui  donne  lieu  aux  plus 
nombreuses  déceptions,  même  quand  son  produit  est  au  cellier,  on  pourrait 
s'étonner  de  son  progrés  continu,  si  on  ne  savait  qu'il  suffit  d'une  bonne  ré- 
colte, non -seulement  pour  réparer  les  pertes  du  passé,  mais  encore  pour  as- 
surer un  large  bénéfice  au  propriétaire. 

Aussi,  la  désastreuse  persistance  de  l'oïdium  de  1854  à  1858  n'a-t-elle  déter- 
miné une  interruption  dans  l'accroissement  des  superficies  vitifères  que  sur  un  très- 
petit  nombre  de  points  et  dans  de  faibles  proportions.  Depuis,  elles  ont  repris  une 
marche  ascendante  que  ne  paraît  pas  même  devoir  arrêter  un  certain  désillusion- 
nement  à  l'endroit  des  débouchés  extérieurs  et  particuhèreraent  de  celui  de  l'An- 
gleterre. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  principaux  pays  producteurs,  d'après  les  documents 
les  plus  dignes  de  foi,  mais  dont  beaucoup  remontent  déjà  à  une  époque  éloignée, 
les  superficies  affectées  à  la  culture  de  la  vigne  et  les  quantités  récoltées. 

ALLEMAGNE. 

1.  Bade  (Grand-duché  de).  —  Le  document  (officiel)  ci-après  indif^e,  pour  les 
années  1847  à  1850,  le  produit,  total  et  par  hectolitre,  de  la  récolte  du  vin,  ainsi 
que  les  prix  moyens. 

.      ,  c         „  .  T>     1   -.  .  .  1  Produit  Prix  moyen 

Années.  Superficies.    ,        Produit  total.  par  hectare,     par  hectolitre. 

Hectares.  Hectolitres.  Hectolitres.  Francs. 

1847 20,896  1,219,323.00  58.39  14.90 

1848 19,844  453,238.50  ^  22.84  17.33 

1849 19,679  436,695.00  22.19  20.80 

1850 18,881  139,254.40  7.38  26.00 

D'après  l'auteur  auquel  nous  empruntons  ces  documents  (0.  Hûbner,  Annuaire 
statistique),  l'année  1847  représenterait,  quant  à  la  quantité  produite,  une  année 
inférieure  à  la  moyenne  annuelle,  qu'il  évalue  à  1,500,000  hectol.  La  colonne  des 
prix  indique  qu'ils  ne  se  sont  pas  accrus  dans  la  proportion  de  la  diminution  de  la 
récolte,  puisque  la  hausse  n'a  pas  été  tout  à  fait  de  moitié,  tandis  que  la  récolte 
a  faibli  dans  une  propotrion  énorme. 

2.  Bavière,  —  Feu  Dieterici,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  es- 
timait la  superficie  plantée  en  vigne  dans  ce  pays,  d'après  une  moyenne  déduite  de 
la  période  1843-1848,  à  25,844  hectares  produisant,  année  moyenne,  548,694 
hectolitres. 

D'après  la  statistique  agricole  officielle  de  1863,  la  superficie  vitifère  y  aurait  été, 
cette  année,  de  24,074  hectares,  ayant  produit  611,910  hectol.,  soit  25  hectol. 
environ  par  hectare. 

3.  Hesse  électorale.  —  Le  même  statisticien  officiel  (Dieterici)  attribuait  à  ce  petit 
pays  388  hectares  de  vignes  et  une  production  de  2,432.66  hectol.  M.  0.  Hûbner 
réduit  ce  chiffre  à  691.12  hectohtres  en  1856-1858.  {Ann.  statistique ^  7^  année.) 
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4.  Hessc  (Duché  de).  —  D'après  la  même  autorité,  le  duché  cultiverait  9,980  hec- 
tares et  récolterait  159,995.43  hectolitres. 

5.  Nassau  (Duché  de).  —  Les  évaluations  les  plus  dignes  de  foi  portent  à  3,968 
hectares  la  superficie  cultivée,  et  seulement  à  42,903.15  hectol.  les  quantités 
récoltées. 

6.  Prusse.  —  Dieterici  (Journal  du  bureau  de  statistique)  donne  comme  officiels 
les  superficies  et  les  rendements  ci-après,  par  province,  en  1849  et  1850: 


1849. 
Hectares. 

Rhin 12,386 

Saxe 886 

Brandebourg 1,068 

Silésie 1,263 

Posen 196 


ficies. 

Prodaits. 

Production 

1850. 

1849. 

1850. 

moyenne 
par  hectare 
en  1849  ». 

Hectares. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

12,374 

266,692.03 

257,487.60 

21.53 

875 

6,594.51 

6,112.24 

7.44 

1,068 

5,728.89 

4,958.77 

5.36 

1,263 

12,372.87 

12,631.18 

9.80 

195 

1,850.78 

2,366.71 

9.44 

Totaux 15,799      15,775      293,239.08    283,556.50 

Les  variations  de  la  récolte  sont  énormes  en  Prusse,  ainsi  qu'il  résulte  du  ta- 
bleau ci-après  dressé  par  le  même  auteur,  par  ordre  décroissant  de  l'importance 
de  la  production  : 


Années. 

Hectolitres. 

Années. 

Hectolitres. 

Années. 

Hectolitres. 

Années. 

Hectolitres. 

1834.  .  . 

.  655,424 

1842.    . 

.  340,911 

1845.  .  . 

.  223,933 

1831 .  . 

.  137,200 

1828.  . 

.  585,605 

1848 .  . 

.  330,490 

1832.  .  . 

.  219,381 

1841 .  . 

.  129,843 

1846.  . 

.  565,870 

1852.  . 

.  310,818 

1837.  .  . 

.  200,080 

1856.  .  . 

.  127,654 

1835.  . 

.  545,682 

1839.  . 

.  304,140 

1829.  .  . 

.  184,340 

1838.  . 

.  119,027 

1826.  . 

.  522,399 

1853.  . 

.  295,042 

1840.  .  . 

.  481,372 

1843.  . 

.    98,631 

1822.  . 

.  437,868 

1849.  . 

.  293,239 

1823.  .  . 

.  167,196 

1854.  .  . 

.     79,713 

1833.  . 

.  .  436,121 

1850.  . 

.  280,668 

1844.  .  . 

.  165,322 

1820.  .  . 

.     73,894 

1858.  . 

.  .  436,110 

1825.  . 

.  266,031 

1824.  . 

.  158,860 

1830.  . 

.  .    28,540 

1847.  . 

.  .  425,205 

1836.  . 

.  .  247,809 

1855.  . 

.  150,238 

1821  .  . 

.  .    16,937 

1857  .  . 

.  .  403,842 

1851  .  . 

.  .  242,005 

1827.  . 

.  148,649 

D'après  ce  tableau,  la  récolte  aurait  varié  entre  16,937  en  1821,  et  655,424 
en  1834.  Si  celle  de  1849  peut  être  considérée  comme  moyenne  ou  ordinaire, 
quinze  années  de  la  période  ci-dessus  auraient  été  supérieures  à  cette  moyenne  et 
vingt-quatre  inférieures. 

La  superficie  vitifère  tend  à  diminuer  en  Prusse,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres 
ci-après  que  nous  empruntons  à  un  document  officiel. 


Années. 


HscUret. 


1853 15,645 

1854 15,478 

1855 15,369 


Années. 


Hectares. 


1856 15,256 

1857 15,253 


La  production  étant  de  beaucoup  inférieure  à  la  consommation,  l'importation 
étrangère  dépasse  très-notablement  l'exportation,  qui  ne  porte  que  sur  les  vins  de 
la  Moselle. 

D'après  un  autre  document  de  source  également  officielle,  inséré,  en  langue  fran- 
çaise, dans  le  Moniteur  prussien  (août  1867),  la  superficie  vitifère  était  en  Prusse 
(à  une  date  non  indiquée)  de  15,604  hectares,  dont  11,926  dans  la  seule  province 


t.  Considérée  comme  année  moyenne. 
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du  Rhin,  et,  sur  cette  quantité,  5,673  sur  la  Moselle,  2,722  sur  le  Rhin  et  3,531 
sur  d'autres  cours  d'eau,  particulièrement  sur  l'Ahr  (Wolporzheim)  et  la  Nahe 
(Kreuznach)  et  environs. 

«Des  vins  de  la  Moselle,  continue  l'auteur  de  ce  document,  les  plus  recherchés 
sont  ceux  de  Zeltingen  ;  ceux  de  Josephshof,  Brauneberg  et  Sisport  ont  aussi  une 
certaine  importance  commerciale.  Des  vins  de  la  province  du  Rhin,  les  plus  estimés 
proviennent  du  Rhingau. 

«La  production  moyenne  annuelle  est  de  286,281  hectoL,  soit  de  18.5  hectol. 
par  hectare.  » 

7.  Saxe,  —  Superficie  de  1,890  hectares  d'après  le  cadastre,  et  récolte  moyenne 
annuelle,  d'après  Dieterici,  de  16,227  hectolitres. 

8.  Wurtemberg,  —  Les  documents  officiels  {Annuaire  de  Wurtemberg)  que 
nous  avons  sous  les  yeux  n'indiquent  pas  la  surface  cultivée,  mais  seulement  les 
quantités  récoltées  de  1827  à  1858.  Dieterici  estime  le  sol  affecté  à  la  viticulture 
à  104,632  morgen  de  Prusse  (26,712hectares).  En  Wurtemberg  comme  en  Prusse, 
les  variations  de  la  production  sont  très-sensibles  d'une  année  à  l'autre. 

La  récolte  moyenne,  déduite  des  25  années  de  la  période  1827-1852,  est  de 
426,779  hectolitres  et  sa  valeur,  déduite  des  prix  annuels  dans  les  celHers,  de 
5,846,481  fr.,  soit  en  moyenne  16  fr.  04  c.  par  hectohtre. 

Une  série  de  mauvaises  récoltes  a  commencé  en  1845  pour  finir  en  1857.  De 
234,715  hectol.  en  1856,  la  production  a  monté  à  630,265  hectol  en  1857,  à 
840,846  hectoL  en  1858.  En  1854,  année  la  plus  mauvaise  (73,894  hectol.),  le 
prix  de  l'hectolitre  a  presque  doublé  par  rapport  à  1853  (95  fr.  20  c.  contre  49  fr. 
07  c.  en  1853).  En  1858,  il  est  tombé,  à  la  suite  d'une  seconde  bonne  récolte, 
de  89  fr.  22  c.  en  1857  à  61  fr.  10  c. 

M.  Dieterici  a  résumé,  dans  le  tableau  ci-après,  les  superficies  cultivées  et  la 
production  dans  les  États  du  Zollverein,  d'après  une  année  moyenne  déduite  de  la 
période  1843-1848: 

États.  Superficies.  Produits. 

Hectares.  Hectolitres. 

Prusse 15,811  303,939.79 

Duché  de  Luxembourg  .  .  1,202  39,601.43 

Bavière  ...  : 25,844  548,694.53 

Saxe 1,538  16,226.94 

Wurtemberg 26,713  510,271.31 

Bade 15,102  534,755.58 

Hesse  (électorale) 387  2,432.67 

Hesse  (duché  de) 9,980  159,995.43 

Nassau.* 3,968  42,903.15 

Divers 408  2,110.46 

Totaux 100,953     2,160,931.29 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  allemand  le  Progrès  (1853,  n^  319),  le  document 
suivant  sur  l'ordre  observé  dans  les  récoltes  en  Allemagne  au  point  de  vue  de  leur 
abondance.  « ....  Nous  avons,  en  Saxe,  sur  10  années,  2  bonnes,  2  moyennes, 
2  médiocres,  4  mauvaises  ou  entièrement  nulles.»  Pour  l'Allemagne  entière,  d'après 
le  même  recueil  (1853,  p.  253),  on  trouve,  de  1839  à  1852,  l'ordre  ci-après:  1846 
excellente  récolte,  —  1842  très-bonne,  --  1839  bonne,  —  1840,  1848,  1849  et 
1852  médiocres,  —  1841,  1843,  1844,  1845,  1847,  1850  et  1851  mauvaises. 
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AUTRICHE. 


Les  documents  officiels  évaluent  la  superficie  plantée  en  vigne  dans  l'empire  ac- 
tuel (1867)  à  583,034  hectares,  ayant  produit,  en  1867,  10,882,322  hectol.  Mais  ce 
chiffre  est  celui  d'une  récolte  médiocre.  Le  rendement  moyen  est  évalué  à  32  hectol. 
par  hectare,  soit,  pour  la  superficie  ci-dessus,  18,657,084  hectol.  La  plus  grande 
partie  de  cette  superficie  se  trouve  dans  la  Hongrie  (340,978  hect.)  où  se  récolte , 
en  quantité  considérable,  une  grande  variété  de  vins  rouges  et  blancs. 

La  récolte  moyenne  annuelle  est  évaluée  par  le  journal  allemand  Wanderer  à  24 
millions  de  feuillettes  de  vin,  d'une  contenance  de  70  litres,  soit  à  11,800,000 
hectol.  On  sait  que  le  tokay  (vin  de  liqueur  et  blanc)  est  le  plus  célèbre  des  vins 
de  Hongrie.  Sa  culture  s'y  étend  sur  une  chaîne  de  petites  coHines,  dans  un  rayon 
de  38  à  39  kilom.  carr.  autour  de  la  ville  de  Tokay  ;  on  en  évalue  la  production  an- 
nuelle à  près  de  7  millions  d'hectolitres,  dont  6,810,000  hectol.  pour  les  vins  ordi- 
naires (secs),  et  190,000  pour  la  quahté  dite  impériale  (vin  doux).  Le  tokay  est 
particulièrement  recherché  en  médecine,  pour  la  quantité  de  phosphore  qu'il  con- 
tient et,  par  suite,  pour  ses  propriétés  fortifiantes.  Jusqu'à  ce  jour,  la  situation 
géographique  de  la  Hongrie  et  l'absence  des  voies  de  communication  à  bon  marché 
n'ont  pas  permis  aux  vins  de  ce  pays  d'entrer  dans  le  commerce  européen.  Mais 
l'achèvement  du  réseau  ferré  qui  doit  le  mettre  en  communication  avec  les  autres 
provinces  de  la  monarchie  autrichienne,  leur  permettra,  avant  peu,  de  venir  faire 
concurrence,  sur  les  principaux  marchés,  aux  produits  de  la  France, de  fEspagne, 
du  Portugal,  de  la  Sicile. 

ESPAGNE. 

En  1857,  l'administration  des  contributions  directes  de  ce  pays  estimait  la 
superficie  vitifère  à  1,142,718  hectares  donnant  une  production  moyenne  de 
10,810,126  hectolitres.  Cette  production  était  évaluée  à  120.5  millions  d'écus 
(285,585,000  fr.  ou  26  fr.  41  c.  l'hectolitre). 

Les  vins  fins  d'Espagne  sont  très-connus.  Le  Xérès,  le  Malaga,  le  Rota,  le  Mon- 
lilla,  le  Valdepenas,  le  Carinena,  le  Peralta,  le  Sitges  ont  une  très-grande 
notoriété. 

Les  vins  ordinaires  sont  fortement  alcoolisés;  on  leur  reproche  de  manquer  de 
finesse  et  d'être  d'un  goût  douteux.  Ils  ne  s'exportent  encore  qu'en  très-petites  quan- 
tités. Il  en  sera  probablement  autrement  lorsque  le  réseau  ferré  espagnol  sera 
terminé ,  et  surtout  lorsque  les  vignerons  du  pays  auront  amélioré  leurs  procédés, 
encore  un  peu  primitifs,  de  vinification. 

FRANCE. 

Les  progrès  de  la  culture  viticole  étaient  déjà  tellement  rapides  en  France  au 
dix-huitième  siècle,  qu'on  craignait  qu'elle  ne  portât  un  préjudice  sérieux  à  celle  du 
blé,  et  qu'un  ordre  du  conseil  en  limitait  le  développement.  «Pourquoi,  écrivait, 
en  1775,  Herbert,  dans  sa  Police  générale  des  grains,  la  culture  de  la  vigne  s'est- 
eile  augmentée  en  France  au  préjudice  du  labourage,  au  point  que  l'on  est  obligé 
de  l'arrêter  ?  c'est  que  le  vigneron  est  plus  maître  de  sa  denrée  que  le  laboureur. 
Ainsi,  quoique  le  vin  soit  chargé  de  forts  droits  et  que  le  blé  en  soit  exempt,  on 
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préfère  la  culture  du  vin  à  celle  du  blé,  qui  est  toujours,  en  France,  une  denrée 
équivoque,  dont  la  possession  est  gênée,  dont  le  propriétaire  n'a  point  la  vente  as- 
surée, dont  il  ne  peut  disposer  sans  le  consentement  d'une  loi  toujours  arbitraire, 
toujours  inquiétante  (p.  162).»  —  «....La  seule  culture  de  la  vigne,  écrivait  Du- 
pont de  Nemours,  en  1784-  (Lettre  à  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie),  fait 
subsister,  dans  le  royaume,  environ  4  millions  d'individus.» 

Aujourd'hui,  la  viticulture  intéresse  76  départements,  occupe  5  millions  d'indivi- 
dus au  moins,  forme  la  24^  partie  du  sol  imposable,  et  occupe  une  superficie  qui 
s'est  successivement  accrue  ainsi  qu'il  suit  : 

i  •  Années.  Hectares.  Années.  Hectares. 


1788 1,555,475 

1808 1,613,930 

1829.  .  .  .  .  1,993,307 

1849 2,193,053 

1859 2,173,231 

1860 2,205,409 


1862 2,235,818 

1863 2,273,201 

1864 2,256,235 

1865 2,293,567 

1866 2,287,821 

1867 2,314,846 


La  diminution  constatée  en  1859  doit  être  attribuée  aux  ravages  de  l'oïdium,  qui 
ont  déterminé  un  certain  nombre  de  propriétaires  à  remplacer  leurs  vignes  par 
d'autres  cultures.  On  s'explique  moins  facilement  celle  (si  elle  est  réelle)  qui  se  se- 
rait produite  en  1864-  et  1866.  L'accroissement  très-notable,  en  1865  et  1867,  est 
dû,  d'une  part,  à  la  disparition  presque  générale  de  la  maladie,  grâce  au  soufrage; 
de  l'autre,  à  la  hausse  continue  des  prix  à  l'intérieur,  ainsi  qu'à  la  perspective  de 
nouveaux  et  considérables  débouchés,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

L'administration  des  contributions  indirectes  évalue  ainsi  qu'il  suit  la  production 
du  vin  en  France  (en  millions  d'hectolitres)  : 


1804  .  .  . 

.  .  .  48.8 

1835  .  .  . 

.  .  .  26.5 

1852  .  .  . 

.  .  .  28.5 

1860  .  .  . 

.  .  .  39.5 

1805  .  .  . 

.  .  .  31.8 

1840  .  .  . 

.  .  .  45.5 

1853  .  .  . 

.  .  .  22.7 

1861  .  .  . 

.  .  .  29.7 

1806  .  .  . 

.  .  .  32.5 

1845  .  .  . 

.  .  .  30.1 

1854  .  .  . 

.  .  .  10.8 

1862  .  .  . 

.  .  .  37.1 

1807  .  .  . 

.  .  .  33.2 

1847  .  .  . 

.  .  .  54.3 

1855  .  .  . 

.  .  .  15.2 

1863  .  .  . 

.  .  .  51.4 

1808  .  .  . 

.  .  .  38.2 

1848  .  .  . 

.  .  .  51.6 

1856  .  .  . 

.  .  .  21.3 

1864  .  .  . 

.  .  .  50.6 

1827  .  .  . 

.  .  .  36.8 

1849  .  .  . 

.  .  .  35.5 

1857  .  .  . 

.  .  .  35.4 

1865  .  .  . 

.  .  .  68.9 

1829  .  .  . 

.  .  .  31.0 

1850  .  .  . 

.  .  .  44.7 

1858  .  .  . 

.  .  .  53.9 

1866  .  .  . 

.  .  .  63.8 

1830  .  .  . 

.  .  .  15.3 

1851  .  .  . 

.  .  .  39.4 

1859  .  .  . 

.  .  .  29.9 

1867  .  .  . 

.  .  .  39.1 

D'après  ces  chiffres ,  il  est  facile  de  voir  que  les  mouvements  dans  les  superficies 
ne  jouent  qu'un  très-faible  rôle  dans  la  production  totale.  Cependant,  si  l'on  recherche 
les  rendements  par  hectare  en  hectolitres,  on  trouve,  distraction  faite  de  la  période 
de  maladie  1851-1857,  des  résultats  de  plus  en  plus  favorables  : 


1788 15.9 

1808-1849 16.0 


1851-1857 10.3 

1857-1866 20.1 


Les  prix  de  vente  au  détail  ont  varié  par  hectolitre  dans  les  proportions  ci- 
après  : 


Rapport  p.  100 

Rapport  p.  iOO 

Périodes. 

Prix  moyen. 

du  droit 

de  détail  à  la  valeur 

du  vin. 

Périodes. 

Pri\  moyen. 

du  droit 

de  détail  à  la  valeur 

du  vin. 

1806-1808  .  . 

26.50 

lÔ 

1843-1847  .  . 

39.61 

11 

1809-1813  .  . 

35.54 

15 

1848-1851  .  . 

27.81 

11 

1816-1819  .  . 

40.64 

16.5 

1852-1854  .  . 

40.35 

16.5 

1820-1825  .  . 

37 .98 

16.5 

1855-1857  .  . 

62.70 

18 

1826-1831  .  . 

34.85 

16.5 

1858-1861  .  . 

51.46 

15.2 

1832-1836  .  . 

34.86 

11 

1861-1867  .  . 

49.68 

14.5 

1837-1842  .  . 

33.56 

11 
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La  quotité  du  droit  ne  paraît  pas  exercer  une  action  appréciable  sur  les  prix.  Ce- 
pendant, lorsque  la  production  diminue  et  que  le  droit  a  été  aggravé,  la  quotité  de 
ce  droit  doit  contribuer  à  leur  élévation,  comme  semblent  l'indiquer  les  prix  de 
la  période  1852-1857. 

Le  prix  moyen  de  Thectolitre  de  vin  chez  les  propriétaires  était  (d'après  la  môme 
autorité)  de  15  fr.  U  c.  en  1788;  de  19  fr.  90  c.  en  1810;  de  16  fr.  86  c.  en  1830; 
de  12  fr.  97  c.  en  1850.  On  calcule  que  la  différence  entre  les  prix  de  vente  chez 
les  propriétaires  et  chez  les  marchands  en  gros  s'est  élevée  de  25  à  30  p.  100.  La 
différence  entre  les  prix  de  vente  chez  les  propriétaires  et  chez  les  détaillants  varie 
entre  60  et  100  p.  100. 

L'exportation  et  l'importation  ont  porté,  à  diverses  époques,  sur  les  quan- 
tités ci-après  (en  millions  d'hectolitres  pour  l'exportation  et  en  milliers  pour 
l'importation)  : 


Années. 

Export. 

Inipoi't. 

Années. 

Export. 

Import. 

Années. 

Export. 

Import. 

1808.  .  .  . 

.     1.0 

» 

1850.  .  .  . 

.     1.9 

» 

1859.  .  .  . 

.     2.5 

129.0 

1827.  .  .  . 

.  1.1 

)) 

1851.  .  .  . 

.    2.3 

0.5 

1860.  .  .  . 

.    2.0 

183.0 

1829.  .  .  . 

.  1.1 

» 

1852.  .  .  . 

.    2.4 

3 

1861.  .  .  . 

.     1.8 

252.0 

1839.  .  .  . 

.    0.9 

)) 

1853.  .  .  . 

.    2.0 

4.5 

1862.  .  .  . 

.     1.9 

121.3 

1835.  .  .  . 

.     1.3 

» 

1854.  .  .  . 

.     1.4 

121.4 

1863.  .  .  . 

.    2.1 

103.9 

1840.  .  .  . 

.     1.3 

^ 

1855.  .  .  . 

.    1.2 

417.0 

1864.  .  .  . 

.    2.3 

120.0 

1845.  .  .  . 

.     1.5 

» 

1856.  .  .  . 

.    1.3 

341.0 

1865.  .  .  . 

.    2.9 

99.6 

1847.  .  .  . 

.     1.5 

)) 

1857.  .  .  . 

.    1.1 

626.0 

1866.  .  .  . 

.    3.3 

81.9 

1848.  .  .  . 

.     1.5 

» 

1858.  .  .  . 

.    1.6 

114.0 

1867.  .  .  . 

.    2.6 

203.9 

1849.  .  .  . 

.     1.9 

» 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  les  quatre  années  1858-1861  :  1^  les 
ressources  totales  du  pays  (récolte  et  importation,  mais  stock  non  compris);  2^  la 
consommation  intérieure  et  les  quantités  soumises  aux  droits  (en  millions  d'hecto- 
litres pour  les  colonnes  1,  2,  3,  4,  5,  7  et  8;  en  milliers  pour  la  colonne  6)  : 


Années. 


1858. 
1859. 
1860. 
1861. 


Récoltes 
et  im- 
portations. 

54.0 
30.0 
39.5 
30.0 


Quantités 
atteintes 

par 
l'impôt. 

18.6 
21.6 
17.0 
16.2 


Quantités 
exportées. 


1.6 
2.5 

2.0 
1.8 


Quantités  livrées 

à  la 

distillation 


par  les 

par  les 

bouilleurs 

bouilleurs 

de 

du 

profession. 

cru. 

2.6 
6.1 
0.7 
2.3 


4.2 

2.7 
0.6 
2.3 


Quantités 
converties 

en 
vinaigre. 

225.6 
252.3 
192.9 
210.9 


Quantités 
consommées 
en 
franchise 
chez  les 
récoltants. 
(Évalua- 
tions.) 

T2 
12 
12 
12 


Total. 


38.2 
45.1 
32.5 
34.8 


Les  observations  dignes  de  foi  sur  l'état  des  récoltes  et  les  qualités  à  diverses 
époques,  dans  les  principaux  crus  de  France,  sont  assez  rares.  D'après  un  mé- 
moire couronné  par  l'Académie  de  Metz  en  1863,  sur  soixante-treize  récoltes  dans 
le  pays  messin,  de  1790  à  1862,  on  aurait  constaté  les  différences  ci-après  : 

100 

38.35  p.  100 


b 


7  Récoltes  très-bonnes  ....      9.59  p. 

10  —      bonnes 13.70 

11  —      assez  bonnes.  .  .  .  15.06 

17  —      passables 23.29 

18  —      médiocres 24.66 

10      —      mauvaises 13.70 


47.95 
13.70 


73  Récoltes 100.00      —        100.00     — 

De  1820  à  1856,  M.  Johnstone,  maire  de  Bordeaux  et  un  des  plus  forts  négo- 
ciants en  vins  de  cette  ville,  a  constaté  quatorze  années  de  récoltes  bonnes  ou  assez 
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bonnes  dans  le  Bordelais  et  vingt-trois  de  médiocres  ou  mauvaises.  Les  bonnes 
années  ont  été  les  suivantes:  1822,  1823,  1825,  1827,  1828,  1831,  1834,  1837, 
1841,  1844,  1846,  1847,  1848,  1851  (bonne  pour  le  Bordelais  seulement). 
—  Les  médiocres  ou  mauvaises:  1820,  1821,  1824,1826.  1829,  1830,  1832, 
1833,1835,1836,1838,  1839,  1840,  1842,  1843,  1845,  1849,  1850,  1852, 
1853, 1854,  1855  et  1856. 

Voici  quelques  observations  de  même  nature  pour  un  des  cantons  du  Beaujolais, 
de  1762  à  1857.  1762,  récolte  excellente  et  de  qualité  supérieure;  1763  à  1766, 
qualité  très-ordinaire;  1767  et  1768,  très-bonne  qualité,  quoique  inférieure  à  1762; 
1769,  très-mauvaise;  1770,  médiocre;  1771,  bonne;  1772,  1773  et  1774,  mau- 
vaise; 1775,  excellente;  1776  et  1777,  passable;  1778,  bonne;  1779,  détestable; 
1780  et  1781,  médiocre;  1782,  bonne;  1783  et  1784,  médiocre;  1785,  année 
d'une  abondance  extraordinaire;  1786  à  1790,  qualité  médiocre;  1791,  très- 
bonne;  de  1792  à  1794,  mauvaise  ou  médiocre;  1795,  très-bonne;  1796  à  1801, 
médiocre.  En  1802,  les  vignes  gèlent  les  17,  18  et  19  mai;  mais,  par  suite  de  cha- 
leurs très-intenses,  elles  donnent  une  seconde  récolte  de  qualité  passable;  1803, 
récolte  abondante  et  de  qualité  médiocre;  1804,  abondante  et  qualité  supé- 
rieure; en  1805,  la  gelée,  survenue  au  moment  des  vendanges,  compromet  la  con- 
servation des  vins;  1806  et  1807,  qualité  supérieure;  1808, 1809  et  1810,  quantité 
minime  et  qualité  inférieure;  1811,  qualité  très-bonne,  mais  bien  au-dessous 
de  celle  de  1762;  de  1812  à  1821,  qualité  et  quantité  médiocres;  1822,  par 
suite  de  la  précocité  de  la  saison,  on  vendange  dans  les  premiers  jours  d'août; 
la  qualité  fut  bonne,  mais  le  vin,  très-tendre,  se  conserva  peu;  1832  à  1842  for- 
ment une  série  de  bonnes  années,  dont  1832,  1833  et  1842  sont  les  plus  remar- 
quables; 1843,  fort  mauvaise;  les  années  suivantes  alternent  comme  quantité  et 
qualité;  de  1849  à  1856,  la  récolte,  par  des  causes  bien  connues,  a  été  insignifiante 
et  d'assez  mauvaise  qualité. 

On  trouve  dans  VHlstoire  statistique  de  la  vigne  des  grands  vins  de  la  Côte-d'Or, 
de  M.  Lavalle  (1856),  des  renseignements  assez  curieux  sur  l'époque  de  la  vendange 
dans  les  crus  de  Dijon  et  Beaune.  En  voici  le  résumé  d'abord  pour  les  premiers: 

Dans  le  quinzième  siècle  (de  1400  à  1500),  on  a  vendangé  4  fois  en  août,  10 
fois  en  octobre,  et  toutes  les  autres  années  en  septembre.  Dans  le  seizième,  5  fois 
en  août,  15  fois  en  octobre.  Dans  le  dix-septième,  on  ne  constate  aucune  vendange 
en  août;  30  fois  elle  a  eu  lieu  en  octobre.  Dans  le  dix-huitième,  on  a  vendangé 
1  fois  en  août  et  37  fois  en  octobre.  Enfin,  de  1800  à  1837,  on  ne  compte  pas 
une  seule  vendange  en  août;  mais  on  en  constate  22  en  octobre  et  les  autres  en 
septembre. 

Pour  Beaune,  les  renseignements  recueillis  par  M.  Lavalle  ne  remontent  qu'au 
dix-huitième  siècle.  Dans  ce  siècle,  on  a  vendangé  2  fois  en  août,  29  fois  en  octobre 
et  les  autres  années  en  septembre;  dans  le  dix -neuvième  (de  1800  à  1842),  pas 
de  vendange  en  août,  23  vendanges  en  octobre  et  les  autres  en  septembre.  Les  bons 
vins  de  cette  période,  c'est-à-dire  ceux  de  1806,  1807,  1811,  1815,  1819,  1822, 
1825  et  1834  ont  été  récoltés  du  16  au  28  septembre. 

M.  A.  Ghevaher  (Histoire  des  altérations  et  falsifications)  a  classé  les  principaux 
vins  de  France  ainsifqu'il  suit,  par  ordre  de  densité  alcoolique  (portion  d'alcool 
sur  100  de  vin)  : 
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Départements. 

Gard 

Pyrénées-Orient.  . 

Drôme 

I*yrénées  (Basses-) , 

Gironde 

Bouches-du-Rhône. 
Pyrénées-Orient.  . 

Gironde 

Pyrénées-Orient .  . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Gard 

Gironde 

Pyrénées  (Basses-). 

Hérault 

Var 

Pyrénées  (Hautes-). 

Dordogne 

Pyrénées-Orient.  . 

Marne 

Côte-d'Or 

Gironde 

Garonne  (Haute-)   . 

Gironde 

Garonne  (Haute-)  . 
Rhin  (Haut-)  .  .  .  . 

Hérault '. 

Marne 

Gironde 

Lot 

Drôme 

Rhône 

Vendée 

Garonne  (Haute-)  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 


v \,\„.  Densité 

Vignobles.  .icoolique. 

Bagnols 17 

CoUioure 16.10 

Ermitage  (blanc) .  .  .  15.05 

Jurançon  (blanc) .  .  .  15.02 

Sauteme  (blanc)..  .  .  15 

Arles 15 

Prades 14.87 

Barsac  (blanc) 14.75 

Riverolles 14.60 

Baixas 14.50 

Finestret 14.23 

Tormila 14.20 

Espira  de  l'Agli. .  .  .  14.20 

Tavel 14 

Podenzac  (blanc^.  .  .  13.75 

Jurançon  (rouge).  .  .  13.70 

Lunel 13.70 

Saint-Paul 13.70 

Argelez 13.70 

Bergerac 13.65 

Solxs 13 

Vins  non  mousseux.  12.77 

Beaune  (blanc) .  .  .  .  12.70 

Barsac 12.65 

Villardré 12.58 

Bonnes  (blanc) .  .  .  .  12.15 

Fronton  (rouge). .  .  .  12.03 

Riquewihr 12 

Ribeauvillé 12 

Frontignan 11.80 

Champag.  mousseux.  11.77 

Prignac  (blanc).  .  .  .  11.50 

Cahors 11.36 

Ermitage  (rouge).  .  .  11.33 

Côte-Rôtie 11.30 

Luçon 11.20 

Fronton  (blanc).  .  .  .  11.25 

Martres 11.16 


Départements. 


Vignobles. 


Yonne' Avallon  (rouge).  .  .  . 

Saône-et-Loire .  .  .    Mâcon  (blanc) 

Yonne Tonnerre 

Hérault Saint-Christol 

Côte-d'Or Volnay 

Tam-et-Garonne.  .  Gaillac  (rouge) .... 

Gironde Saint-Martin 

Lot-et-Garonne   .  .    Nérac  (rougel 

Gironde Blaye  (rouge) 

Maine-et-Loire.   .  .    Saumur 

Gironde Liboume  (rouge).  .  . 

Id Larose  (rouge) .... 

Id Pouillac  (rouge)..  .  . 

Id Saint-Est  èphe 

Id Castres  (rouge) .... 

Indre-et-Loire  .  .  .  Vouvray  (blanc)..  ,  . 

Gironde Château-Latour.  .  .  . 

Id Lussac, 

Id Saint-Emilion 

Id Blanquefort 

Id Léoville 

Id Saint-Laurent 

Id Pesac 

Id Haut-Brion 

Nièvre Pouilly 

Gironde Château-Margaud.  .  . 

Id Château-Laffitte. .  .  . 

Cher Saint-Satur 

Gironde Mérignac 

Id Saint-Julien 

Rhin  (Bas-) Wolxheim 

Saône-et-Loire.  .  .     Mâcon  (rouge) 

Loir-et-Cher  ....     Blois 

Yonne Chablis 

Loir-et-Cher.  .  .  .     Saint- Aignan 

Loiret Orléans 

Rhin  (Bas-) Barr 


Densité 

alcoolique. 

11.14 
11.11 
11 
11 
11 

10.66 
10.62 
10.60 
10.25 
9.90 
9.85 
9.85 
9.70 
9.70 
9.70 
9.66 
9.83 
9.25 
9.18 
9.10 
9.10 


9 
9 
8.75 

8.70 
8.70 
8.25 


7.66 
7.38 
7.83 
6.60 


GRECE. 

Ce  pays  n'ayant  point  encore  été  cadastré,  on  ignore  les  superficies  qu'y  occupe 
la  vigne.  D'après  les  rapports  de  quelques  consuls  européens  à  Athènes,  on  pour- 
rait évaluer  la  production  d'une  année  moyenne,  déduction  faite  des  quantités, 
toujours  considérables,  de  raisins  (de  Corinthe  surtout)  qui  s'exportent  à  l'état  sec, 
à  650,000  hectolitres;  à  20  hectohtres  seulement  par  hectare,  ce  serait  une  super- 
ficie de  32,500  hectares.  Cette  superficie,  en  tenant  compte  des  raisins  exportés, 
peut  être  portée  à  40,000  hectares. 


ITALIE. 


États  romains  (avant  1860).  —  Le  cadastre  leur  attribue  une  superficie  en  vignes 
de  748,433  hectares.  La  production  est  inconnue. 

États  sardes  (avant  1860).  —  D'après  un  document  officiel  soumis  aux  chambres 
en  1852,  la  superficie  cultivée  en  vignes  aurait  été,  à  cette  époque,  de  83,622 
hectares.  La  production  n'est  évaluée  qu'à  12.5  hectohtres  par  hectare,  année 
moyenne. 

Toscane.  —  Dans  les  années  les  plus  favorables,  l'ancien  grand-duché  produit  5 
millions  d'hectolitres ,  mais  la  moyenne  n'est  pas  supérieure  à  3  millions. 

L'exportation  des  vins  italiens  a  été  très-faible  jusqu'à  ce  jour,  par  suite  de  Tin- 
suffisance  des  moyens  de  communication  par  la  voie  de  terre,  de  la  préparation 
défectueuse  des  vins  et  de  leur  faiblesse  alcoolique  qui  ne  leur  permet  pas  de  sup- 
porter la  mer.  {Annales  du  commerce  extérieur,  décembre  1860.) 

Cette  dernière  appréciation  n'est  pas  conforme  à  celle  que  fait  des  vins  de  son 
pays,  l'auteur  de  \ Italie  économique  en  iSôl,  M.  le  docteur  Maestri,  directeur  du 
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Bureau  de  statistique.  Voici  d'abord  les  renseignements  statistiques  que  nous  trou- 
vons dans  cet  ouvrage  sur  la  production  du  vin  dans  le  royaume  d'Italie. 

Le  produit  total  de  la  vigne  est  évalué  à  28,879,908  hectol.,  d'une  valeur  de 
1,052,74-0,000  fr.,  produit  et  valeur  se  répartissent  comme  suit  entre  les  diverses 
provinces  : 

Quantités.  Valeur. 

Hectolitres.  Francs. 

Piémont  et  Ligurie  ....  3,800,412  136,800,000 

Lombardie 1,228,144  46,670,000 

Vénétie 2,368,045  87,600,000 

Emilie 5,013,933  180,500,000 

Ombrie 1,724,149  58,600,000 

Marches 2,447,421  83,200,000 

Toscane 1,500,000  58,500,000 

Provinces  napolitaines  .  .  2,101,712  69,400,000 

Sicile 8,188,092  311,150,000 

Sardaigne 508,000  20,320,000 

Totaux 28,879,908    1,052,740,000 

A  20  hectol.  seulement  par  hectare,  la  quantité  récoltée  ci-dessus  représente  une 
superficie  de  1,443,995  hectares. 

L'auteur  apprécie  comme  il  suit  les  qualités  des  divers  vins  italiens  : 

«Les  vins  piémontais  ressemblent  à  ceux  de  Cette  et  du  Rhône.  L'Amérique  du 
Sud  est  leur  principal  débouché. 

«La  production  va  croissant  en  Sardaigne;  le  plus  recherché  des  vins  de  cette 
province  est  le  Nasca,  couleur  d'ambre,  généreux,  doux  et  d'un  parfum  très-fm  ; 
vient  ensuite  le  Sire^  qui  ressemble  à  l'AHcante.  Les  vins  et  les  malvoisies  de  Sorso, 
Bosa,  Alghero,  Quarto  sont  de  qualité  supérieure. 

«On  considère  comme  excellents  les  vins  de  la  Valteline,  qui  sont  exportés  en 
Suisse,  ainsi  que  ceux  des  provinces  lombardes.  La  Suisse,  la  Garniole  et  le  Tyrol 
importent  beaucoup  de  vins  du  Véronais. 

«Les  terres  grasses  qui  bordent  le  Pô,  donnent  des  vins  un  peu  verts  et  durs, 
mais  très-alcoolisés  et  fort  bons  pour  la  chaudière. 

«Les  vins  de  Toscane  et  surtout  ceux  de  l'île  d'Elbe,  que  l'Angleterre  importait 
autrefois  en  quantités  notables,  n'ont  pas  cessé  d'être  fort  estimés. 

«  Tout  le  monde  connaît  le  Lacryma  Christi,  qui  se  récolte  dans  les  vignobles  du 
bas  du  Vésuve,  ainsi  que  les  vins  de  Pausilippe,  d'Ischia  et  de  Capri. 

«Les  Calabres  produisent  quelques  bons  vins,  mais  un  peu  épais  et  très-foncés  en 
couleur. 

«Parmi  les  magnifiques  et  justement  célèbres  vignobles  de  Sicile,  nous  ne  cite- 
rons que  ceux  de  Marsala  et  de  Syracuse.  Le  vin  de  Syracuse  a  toutes  les  qualités 
du  muscat  français,  avec  plus  de  finesse  et  de  moelleux.  C'est  avec  les  excellents 
vins  de  Massara  et  de  Castelvetrano  qu'on  fabrique  le  Marsala,  que  les  Anglais 
mettent  au  même  rang  que  le  Xérès.  Plus  de  500  ouvriers  sont  constamment 
employés  à  cette  fabrication,  qui  représente  une  valeur  annuelle  de  trois  millions 
de  francs.  » 

PORTUGAL. 

La  viticulture  est  la  branche  la  plus  considérable  de  la  richesse  agricole  de  ce 
pays,  et  le  principal  élément  de  son  commerce  d'exportation.  Toutes  les  provinces 
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du  royaume  continental,  presque  toutes  les  îles  de  rarchipel  des  Açores  et  l'île  de 
Madère  produisent  de  fortes  quantités  de  vin,  qui  non-seulement  suffisent  aux 
besoins  de  la  consommation  locale,  mais  laissent  encore,  pour  Texportation,  tin 
disponible  considérable.  -  *' 

Sur  le  continent,  le  relief  très-accidenté  du  pays,  le  grand  nombre  des  forma- 
tions géologiques,  la  constitution  très- variée  des  sols  arables,  les  différences  très- 
notables  d'expositions,  sont  l'origine  de  conditions  climatériques  multiples,  qui, 
jointes  à  une  immense  variété  de  cépages  et  de  procédés  de  vinification,  donnent 
naissance  à  des  produits  de  qualités  très-différentes,  depuis  les  vins  les  plus  fins, 
les  plus  délicats,  jusqu'aux  sortes  les  plus  communes,  les  moins  susceptibles  d'être 
livrées  au  commerce. 

Au  nord,  la  province  d' Entre- Dotiro-c-Minho  dont  le  climat  est  généralement 
humide,  cultive  les  cépages  les  plus  productifs,  mais  les  moins  fins.  La  fabrication 
des  vins  laisse,  en  outre,  fort  à  désirer;  aussi  sont-ils  verts,  froids,  âpres  et  peu 
alcoolisés.  On  y  trouve  cependant  quelques  crus  estimés,  dont  les  produits  s'ex- 
portaient en  Angleterre  avant  qu'on  y  connût  les  vins  du  Dotiro^  dont  nous 
parlons  plus  loin. 

La  superficie  vitifère  actuelle  des  trois  districts  de  cette  province  est  d'environ 
248,000  hcctol.  ;  elle  était  de  beaucoup  supérieure  avant  l'oïdium.  A  cette  époque, 
le  prix  du  vin  sur  place  ne  dépassait  pas  10  fr.  l'hectolitre. 

C'est  la  province  de  Tras-os-Montes ,  contiguë  à  celle  du  Minho,  qui,  conjointe- 
ment avec  une  petite  partie  de  la  province  de  Beira-Alta,  produit  les  vins  si  remar- 
quables du  Douro,  plus  connus  sous  le  nom  de  Porto,  cette  ville  étant  le  centre  du 
commerce  d'exportation  dont  ils  sont  l'objet. 

La  région  viticole  du  Douro  se  trouve  sur  les  versants  des  hautes  montagnes 
qui  forment  l'étroite  vallée  par  laquelle  descendent  les  eaux  de  ce  fleuve,  depuis 
la  frontière  d'Espagne,  jusqu'à  leur  entrée  dans  la  province  de  Minho,  et  com- 
prend non-seulement  les  pentes  qui  s'inclinent  immédiatement  vers  ce  fleuve,  mais 
encore  celles  des  vallées  où  coulent  ses  tributaires.  Ses  produits  ne  sont  pas 
seulement  des  qualités  supérieures,  la  vinification  s'y  fait,  en  outre,  avec  un  soin 
remarquable. 

Les  vignobles  de  YÂlto-Douro,  qui  constituaient  autrefois  la  zone  privilégiée  des 
vins  d'exportation,  n'ont  pas  une  étendue  de  plus  de  30,000  hectares.  Leur  pro- 
duction est  évaluée  à  253,000  hectol. 

Les  régions  viticoles  du  centre  du  Portugal  sont  disséminées,  dans  des  condi- 
tions très-variées,  sur  une  vaste  surface  occupée  par  la  province  de  Bcira,  une 
partie  de  VEstramadurc,  ainsi  que  par  les  pays  situés  entre  le  Douro  et  le  Tage. 
La  nomenclature  des  crus  les  plus  estimés  après  ceux  du  haut  Douro,  et  qui  mé- 
riteraient d'être  connus  des  marchés  européens,  est  considérable;  mais  l'insuffi- 
sance des  voies  et  moyens  de  communication  en  limitera  longtemps  la  consomma- 
tion aux  habitants  du  pays. 

Le  cadastre  n'étant  pas  encore  terminé  en  Portugal,  on  n'y  connaît  pas  l'éten- 
due de  la  superficie  vitifère. 

D'après  M.  Borcester  {Pricc  cssay,  1853),  elle  pouvait  être  estimée,  avant  la  ma- 
ladie, à  324,000  hectares,  et  la  production  à  8  millions  d'hectolitres. 

Le  vin  de  Porto  s'exporte  surtout  en  Angleterre. 

Chaque  année,  des  agents  du  gouvernement  font,  en  septembre,  le  relevé  {arro- 
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tomento)  des  quantités  récoltées  dans  Tannée  et  les  signalent  au  commerce.  Les 
mêmes  (ou  d'autres  agents)  déterminent,  après  dégustation,  la  quantité  qui  peut 
être  livrée  au  commerce  extérieur;  mais  l'exportation  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  gouvernement,  qui  détermine,  chaque  année,  les  quantités  livrables 
à  l'étranger. 

Voici,  d'après  les  Annales  du  commerce  extérieur  (septembre  1861),  les  prix 
moyens  sur  place,  de  1855  à  1860,  des  vins  de  Portugal,  par  livraison  de  5.27 
hectolitres  (contenance  moyenne  de  la  pipe,  mesure  du  pays)  : 

Qualités 

Années. ■    ■■■. — -'^- — «^         -^ 

ordinaires.  supérieures. 

Francs.  Francs. 

1855 320  465 

1856 407  529 

1857 436  639 

1858 203  349 

1859 233  436 

1860 262  465 

La  baisse  des  prix  des  vins,  à  partir  de  l'année  1857,  signale  l'amélioration  sur- 
venue dans  les  récoltes. 

RUSSIE. 

On  ne  compte  dans  l'empire  russe  que  trois  régions  vinicoles,  mais  assez  éten- 
dues :  la  province  du  Caucase,  la  Crimée  et  la  Bessarabie,  à  laquelle  on  rattache 
les  vignobles  de  la  partie  sud  du  gouvernement  de  Kherson ,  entre  le  Dniester  et 
le  Bug.  On  manque  de  données  exactes  sur  la  production  du  Caucase,  qui  était  es- 
timée à  4  millions  et  demi  de  vedros  (de  12.30  litres),  ou  553,500  hectolitres  en 
1849,  et  qu'on  porte  aujourd'hui  à  1  million  environ.  La  production  actuelle  de  la 
Bessarabie  est  évaluée  à  3,200,000  vedros,  et  celle  de  la  Crimée  à  780,000,  soit 
ensemble  près  de  4  millions  de  vedros ,  correspondant  à  492,000  hectolitres.  Les 
environs  d'Odessa,  les  grands  vignobles  des  bords  du  Dniester,  ceux  des  colonies 
bulgares  et  des  propriétés  nobiliaires  du  gouvernement  de  Kherson,  ne  produisent 
plus  que  125,000  vedros  (15,400  hectolitres)  environ.  On  a  introduit  dans  les  vi- 
gnobles russes  les  meilleurs  plants  d'Europe. 

Au  point  de  vue  des  qualités,  les  vins  russes  (dont  la  production  totale  ne  dépasse- 
rait pas,  d'après  les  renseignements  ci-dessus,  de  1  million  à  1,100,000  hectol.)  se 
classent  ainsi  qu'il  suit:  1°  vins  de  la  côte  méridionale  de  la  Crimée,  depuis  Bala- 
clava  jusqu'à  Soudak;  2^  vins  de  Soudak  proprement  dits;  3°  vins  d'Akerman  et 
de  la  Bessarabie  occidentale  ;  4°  vins  du  gouvernement  de  Kherson  et  de  la  Bessa- 
rabie des  steppes.  Le  prix  de  ces  vins  sur  place  est  très-élevé,  par  suite,  soit  de 
l'accroissement  de  la  consommation,  soit  de  la  cherté  des  vins  étrangers,  frappés 
de  droits  excessifs.  On  paye  les  vins  de  Crimée  de  Va  rouble  d'argent  (le  rouble 
d'argent  vaut  4  fr.)  à  5  roubles,  selon  la  qualité,  le  vedro  ;  l'Akerman  de  %  à  4, 
et  le  Bessarabie  de  8  copecks  à  1  y^  rouble  au  plus.  {Annales  du  commerce  ex- 
térieur, juin  1863.) 

SUISSE. 

Voici,  d'après  les  rapports  des  gouvernements  aux  assemblées  cantonales,  la 
statistique,  pour  une  bonne  année  moyenne,  de  la  viticulture  par  canton  (extrait 
des  Archives  de  la  statistique  suisse,  V^  année,  1860)  : 
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Cantons. 

Vaud.  ...  7 

Genève  

Neufchâtel 

Fribourg 

Berne , 

Soleure 

Bâle  (campagne) 

Bâle  (ville) 

Argovie 

Zurich 

Schaffhouse 

Thurgovie 

Saint-Gall 

Appenzell  (R.  E.) .  .  .  . 

-       (R.  I.)  .  .  .  . 
Graubunden  (Grisons).  . 

Glaris 

Schwytz 

Zug 

Lucerne 

Unterwalden 

-         (Obw.).  .  . 
Uri 

Totaux  et  moyennes. 

Tessin 

Valais 


Superficie 

Rapport 

Produit 

Nombre 

Production 

en 
hectares. 

à  la  superficie 
totale  p.  100. 

en 
hectolitres. 

d'hectolitres 
par  hectare. 

par 
tète  d'habitant 
en  hectolitres. 

5,562 

18 

347,004 

62^39 

174 

1,139 

40 

58,350 

51.23 

91 

1,294 

16 

45,000 

34.78 

64 

353 

2    . 

9,000 

25.47 

9 

900 

1 

25,500 

28.33 

6 

180 

2 

3,000 

16.67 

4 

641 

15 

19,358 

30.30 

40 

72 

20 

1,800 

25.00 

6 

2,270 

16 

71,903 

31.68 

34 

4,151 

25 

207,540 

50.00 

83 

883 

29 

25,767 

29.17 

73 

2,016 

20 

84,694 

42.01 

95 

2,700 

13 

38,512 

14.26 

22 

10 

y> 

336 

33.33 

1 

» 

» 

)> 

)) 

» 

324 

)) 

9,855 

30.42 

11 

» 

» 

» 

» 

» 

54 

1 

1,687 

31.25 

4 

30 

1 

1,380 

45.78 

8 

83 

1 

2,392 

28.77 

2 

y> 

» 

)■) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

5) 

y> 

» 

» 

» 

22,662 

7 

953,078 

42.06 

43 

» 

)) 

)) 

» 

» 

}> 

» 

» 

34.55 

» 

RÉCAPITULATION 

Une  récapitulation,  avec  les  conditions  de  simple  approximation  dans  lesquelles 
nous  avons  pu  recueillir  ou  déterminer,  pour  plusieurs  pays,  les  superficies  viti- 
fères,  ne  saurait  avoir  qu'un  médiocre  intérêt.  En  voici  toutefois  les  éléments: 

Pays.  Superficies. 

Hectares. 

Allemagne 100,953 

Autriche 583,034 

Espagne  1,142,718 

France 2,314,146 

Grèce 40,000? 

Italie 1,440,000? 

Portugal 324,000? 

Russie 75,000? 

Suisse 22,660 

Total 6,042,511 

En  évaluant  le  rendement  à  20  hectol.  seulement,  par  hectare,  on  a  une  produc- 
tion totale,  pour  ces  9  pays,  de  120,850,220  hectol. 

La  Belgique,  la  Hollande,  le  Royaume-Uni,  les  États  Scandinaves  ne  produisent 
pas  de  vin. 

On  ne  sait  rien  de  la  production  dans  la  Turquie  d'Europe  et  dans  les  États 
vassaux. 

A.  Legoyt. 
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IL 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Statistique  postale  de  la  Franc».  —  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  nombre 
et  le  produit  des  lettres  depuis  1847  à  1867  : 

Nombre  des  lettres  Proportion  des  lettres  v„ ,  i  „„  ♦  .„i 

Années.  ^ -.      -^ ^_^^^-       Nombre  total         p,,od„iis  réalisés. 

affranchies.  taxées.  affranchies.        taxées.  ''es  lettres. 

P.  100.  P.  100.  Francs. 

1847 12,648,000  113,832,000  10  90  126,480,000  45,048,120' 

1848 12,214,040  109,926,360  10  90  122,140,400  43,941,056' 

1849 23,740,200  134,527,800  15  85  158,268,000  32,186,156' 

1850 31,900,000  127,600,000  20  80  159,500,000  35,622,732^ 

1851 33,000,000  132,000,000  20  80  165,000,000   38,588,515 

1852 39,820,000  141,180,000  22  78  181,000,000  40,633,199 

1853 40,819,240  144,722,760  22  78  185,542,000  42,899,745 

1854 104,068,650  108,316,350  49  51  212,385,000  46,543,604^ 

1855 198,489,450  35,027,550  85  15  233,517,000  45,835,279 

1856 221,773,000  30,241,800  88  12  252,014,800  47,882,826 

1857 222,790,480  29,663,320  88.25  11.75  252,453,800  48,041,958 

1858 224,112,000  29,122,000  88.50  11.50  253,234,000  48,874,182 

1859 229,558,000  29,342,000  88.67  11.33  258,900,000  52,017,762 

1860 234,515,000  28,985,000  89  11  263,500,000  53,479,291 

1861 244,059,000  29,141,000  89.33  10.67  273,200,000  55,719,000 

1862 253,730,000  29,270,000  89.67  10.33  283,000,000  58,000,000 

1863 261,000,000  29,000,000  90  10.  290,000,000  60,776,019 

1864 276,048,600  24,495,100  91.12        8.88  300,543,700   61,611,454 

1865 289,556,385  23,950,410  91.73       8.27  313,506,795  65,096,401 

1866 301,326,775  22,198,420  92.64       7.36  323,525,195   67,208,112 

1867 320,787,620  21,229,850  93.39       6.61  342,017,470   70,919,273 

2.  Résumé  des  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  1868.  —  Résultats 
généraux.  —  Solde  dû  aux  déposants.  —  Nombre  des  livrets.  —  Le  solde  dû  aux 
déposants  était,  au  l^""  janvier  1868,  de  49,702,348  fr.  30  c;  au  31  décembre  de 
la  même  année,  il  s'élevait  è  52,491,933  fr.  31  c,  présentant  ainsi  un  accroisse- 
ment de  2,700,000  fr. 

Ce  progrès  est  la  continuation  d'un  progrès  plus  rapide  encore,  il  est  vrai,  ac- 
compli dans  l'année  1867,  pendant  laquelle  l'avoir  des  déposants  s'était  augmenté 
de  3  Va  millions. 

Ainsi,  le  solde  des  dépôts,  après  avoir  subi  une  dépression  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  est  remonté  de  6  raillions  dans  le  cours  des  deux  derniers 
exercices.  On  remarquera  même  qu'il  n'était  point  arrivé  au  niveau  actuel  depuis 

1.  Produits  réalisés  sous  Fempire  de  la  loi  du  15  mars  1827,  portant  û.xatioii  des  taxes  à  percevoir 
en  raison  composée  du  poids  et  de  la  distance. 

2.  Décret  de  TAssemblée  nationale  du  24  août  1848,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  suivant, 
supprimant  les  taxes  différentielles  et  établissant  le  principe  de  la  taxe  uniforme,  en  ce  qui  con- 
cerne la  distance  parcourue. 

3.  Élévation  de  20  à  25  c.  de  la  taxe  des  lettres  simples,  circulant  de  bureau  à  bureau,  à 
compter  du  l^^  juillet  1850.  (Loi  du  18  mai  1850.) 

4.  Réduction  à  20  c.  à  partir  du  1^^  juillet  1854  de  la  taxe  des  lettres  simples  affranchies  cir- 
culant à  l'intérieur,  de  bureau  à  bureau,  ou  à  destination  de  la  Corse  et  de  l'Algérie  et  récipro- 
quement, et  élévation  à  30  c.  du  port  des  lettres  simples  non  affranchies,  ou  insuffisamment 
affranchies.  (Loi  du  20  mai  1854.) 
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le  31  décembre  1853,  c'est-à-dire  depuis  une  époque  postérieure  de  deux  ans  seu- 
lement à  la  loi  du  30  juin  1851  qui  a  abaissé,  pour  la  dernière  fois,  le  maximum 
des  livrets. 

Si  le  montant  des  dépôts  a  subi  et  subit  encore  des  temps  d'arrêt  ou  de  dépres- 
sion, le  mouvement  croissant  du  nombre  des  déposants  ne  s'est  jamais  ralenti.  On 
en  comptait  180,000  environ  en  1845,  alors  que  le  solde  s'élevait  à  112  millions; 
on  en  comptait  260,751  au  l^""  janvier  1868;  on  en  compte  266,239  à  la  fin  de  la 
même  année,  soit  5,488  de  plus  que  l'année  précédente  et  86,000  de  plus  qu'en  1845. 

Versements.  —  Les  sommes  versées  en  1868  ont  élé  de  22,367,923  fr.,  présen- 
tant sur  1867  un  excédant  d'environ  900,000  fr.,  mais  restant  encore  au-dessous 
des  versements  effectués  non-seulement  aux  époques  où  le  maximum  était  plus 
élevé,  mais  même  pendant  quelques-unes  des  années  plus  rapprocliées  et  soumises 
au  régime  actuel.  Ainsi,  en  1860,  on  avait  reçu  25  millions. 

Le  nombre  des  versements  a  été  de  304,079,  supérieur  de  1,000  seulement  à 
celui  de  l'année  précédente;  mais  il  a  été  ouvert  37,393  livrets  nouveaux,  soit 
2,254  de  plus  qu'en  1867. 

La  moyenne  de  chaque  versement  a  été  de  74  fr.,  et  si  l'on  élimine  les  verse- 
ments faits  par  les  emprunteurs  de  la  Société  du  Prince  Impérial,  pour  ne  tenir 
compte  que  des  déposants  ordinaires,  de  92  fr.  Ces  deux  moyennes  sont  un  peu 
plus  élevées  que  les  moyennes  correspondantes  de  1867  (71  fr.  et  86  fr.). 

Remboursements.  —  En  1868,  il  a  été  remboursé  aux  déposants,  en  94,307  paye- 
ments espèces,  dont  30,934  pour  solde,  18,723,137  fr.  26  c.  Ils  ont  surpassé  de 
1  7a  million  environ  ceux  de  l'année  1867,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner, 
le  solde  s'élant  accru  en  1867,  un  mouvement  de  remboursements  plus  considé- 
rable correspondant  naturellement  à  un  solde  plus  élevé;  mais  ils  sont  restés 
de  3,600,000  fr.  au-dessous  des  versements. 

Nous  venons  de  dire  que  le  nombre  des  comptes  soldés  par  un  remboursement 
intégral  s'est  élevé  à  30,934.  Il  est  inférieur  à  celui  des  comptes  ouverts  par  un 
premier  versement,  37,393;  c'est  une  différence  de  6,459  comptes. 

Transferts-recettes  et  transferts-payements.  —  Le  mouvement  des  fonds  transférés 
(conformément  aux  lois  qui  régissent  les  caisses  d'épargne)  des  caisses  d'épargne 
départementales  sur  celle  de  Paris  et  réciproquement,  pour  le  compte  des  dépo- 
sants qui  changent  de  résidence,  a  été  un  peu  plus  important  en  1868  qu'en  1867. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu,  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  en  1,176 
transferts-recettes,  la  somme  de  445,134  fr.  14  c;  par  contre,  elle  a  envoyé  à 
diverses  caisses  d'épargne  départementales,  en  1,488  transferts-payements,  487,956  fr. 
43  c. 

Le  montant  des  transferts-payements  a  donc  été,  en  1868,  supérieur  au  mon- 
tant des  transferts-recettes,  et  il  en  avait  été  de  même  en  1867.  Mais  il  est  assez 
curieux  de  constater,  sans  prétendre  en  donner  l'explication,  que,  depuis  1852 
jusqu'en  1860,  au  contraire,  les  sommes  transférées  des  départements  sur  Paris 
avaient  toujours  surpassé  celles  transférées  de  Paris  sur  les  départements. 

Achats  de  rentes.  —  Il  a  été  acheté  en  1868,  pour  le  compte  des  déposants, 
4,127  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  116,842  fr. 
de  rentes  et  ayant  coûté  2,699,810  fr.  30  c.  Ces  chiffres  sont  un  peu  supérieurs 
aux  chiffres  correspondants  des  années  précédentes,  mais  sans  en  différer  très- 
notablement. 
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Ces  achats  de  rentes  sont  de  deux  natures.  —  Les  uns  sont  facultatifs,  effectués 
à  la  demande  des  déposants;  c'est,  de  beaucoup,  la  partie  la  plus  considérable. 
—  Les  autres  sont  opérés  d'office,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  soit  sur  les 
comptes  abandonnés  depuis  plus  de  trente  ans,  soit  sur  ceux  qui  viennent  à  ex- 
céder le  maximum  de  1,000  fr.  —  Il  a  été  constaté  que  3,074  livrets  dépassaient 
le  maximum  au  i^^  janvier  1868;  de  ce  nombre,  1,157  ont  été,  pendant  les  mois 
de  janvier  et  février,  ramenés  dans  la  limite  légale  par  un  remboursement  ou  un 
achat  de  rente. 

En  définitive,  il  est  resté,  au  l^'^  avril,  1,114  comptes  qui,  n'ayant  point  été 
abaissés,  ont  donné  lieu  à  l'achat  d'office  de  1,114  inscriptions  pour  une  somme  de 
11,210  fr.  de  rente. 

Remise  des  rentes.  —  Rentes  en  portefeuille.  —  Arrérages  des  rentes.  —  3,146 
inscriptions  s'élevant  ensemble  à  90,166  fr.  de  rentes  ont  été  restituées  aux  dépo- 
sants sur  leur  demande  en  1868. 

Comme  il  en  est  entré  dans  la  même  année,  soit  par  suite  d'achats  de  rentes,  soit 
par  suite  de  transferts-recettes,  4,140,  on  voit  que  le  nombre  des  titres  dont  la 
caisse  a  la  garde  et  la  conservation  s'est  augmenté  d'un  millier  environ. 

Pendant  l'année  1868,  la  caisse  a  eu  à  percevoir  au  Trésor  37,355  parties  d'ar- 
rérages de  rentes,  formant  ensemble  la  somme  de  290,276  fr.  50  c,  dont  les 
comptes  courants  ont  ensuite  été  crédités. 

Intérêts,  —  Capitalisation.  —  Ralance  des  comptes.  —  Les  intérêts  bonifiés  aux 
déposants  pour  l'année  1868  ont  monté  à  1,613,762  fr.  59  c,  dont  104,705  fr. 
09  c.  capitalisés  dans  le  cours  de  l'année  sur  les  comptes  soldés  et  1,509,057  fr.  50  c. 
bonifiés  à  la  fin  de  décembre  aux  comptes  existants. 

Caisse  centrale.  —  Succursales.  —  Le  service  pubhc  s'est  accomph  régulière- 
ment à  la  caisse  centrale,  dans  les  20  succursales  de  Paris,  ouvertes  le  dimanche 
et  le  lundi,  et  dans  les  11  succursales  de  la  banlieue,  ouvertes  le  dimanche  seule- 
ment. Le  public  est  maintenant  admis  tous  les  jours  dans  les  bureaux  de  la  caisse 
centrale  pour  toutes  les  opérations. 

Sur  les  22,300,000  fr.  versés  par  les  déposants  dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière, près  de  13  raillions  ont  été  recueillis  dans  les  succursales  et  9,300,000  fr. 
seulement  à  la  caisse  centrale.  (Extrait  du  compte  rendu  officiel.) 

3.  Situation  économique  de  la  France  en  i853  et  1867.  —  En  1853,  d'après  le 
recensement  le  plus  récent,  35,783,206  habitants  se  répartissaient  sur  un  terri- 
toire de  530,280  kilomètres  carrés,  ce  qui  donnait,  par  kilomètre  carré,  67.4  ha- 
bitants. 

En  1866,  époque  du  dernier  recensement  quinquennal ,  la  population  (en  y  com- 
prenant les  résultats  de  l'annexion  des  trois  départements  des  Alpes)  atteignait 
38,067,094  habitants,  répartis  sur  543,051  kilomètres  carrés,  soit,  par  kilomètre 
carré,  70.1  habitants. 

De  sorte  que,  l'accroissement  du  territoire,  en  1860,  étant  de  2.48  p.  100,  la 
population  absolue  s'est  augmentée,  comparativement  à  1853,  de  6.38  p.  100,  et 
la  population  kilométrique  de  4  p.  100. 

Abordons  maintenant  les  données  statistiques  de  la  situation  agricole,  indus- 
trielle et  manufacturière  du  pays. 
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En  1853,  les  céréales  occupaient  une  surface  ensemencée  de  6,210,682  hec- 
tares, qui  produisaient  63,709,638  hectolitres,  au  prix  moyen  de  23  fr.  59  c. 

En  1867,  la  surface  ensemencée  était  portée  à  7,226,825  hectares,  qui  ont  pro- 
duit 83,005,739  hectolitres,  au  prix  moyen  de  26  fr.  18  c. 

Ainsi  la  valeur  récoltée  ne  dépassait  pas  en  1853,  mauvaise  année,  une  somme 
de  1  milliard  503  millions;  elle  atteint  pour  1867,  année  ordinaire,  une  valeur 
totale  de  2  milliards  173  raillions. 

Cette  concordance  des  hauts  prix  avec  une  récolte  satisfaisante  prouve  que  les 
intérêts  directs  de  l'agriculture  n'ont  pas  à  souffrir  de  la  législation  libérale  qui 
régit  le  commerce  des  céréales  depuis  1861. 

Les  voies  de  communication  tiennent  la  première  place  parmi  les  facteurs  de  la 
production  et  de  la  richesse.  En  voici  le  tableau  en  kilomètres,  comparé  pour  1847 
et  pour  1867: 

1847.  1867. 

Kiiom.  Eilom. 

Fleuves  et  rivières  navigables 8,953  9,600 

Canaux 4,350  5,000 

Routes  impériales 34,734  38,000 

Routes  départementales 37,848  47,400 

Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  17,235  128,836 

Chemins  vicinaux  ordinaires 90,000  112,636 

Totaux 193,120  341,472 

Il  faut  y  ajouter  les  chemins  de  fer,  qui  donnent  les  nombres  comparatifs  sui- 
vants : 

1847.  1867. 

Kilomètres  exploités 1,830  15,720 

Locomotives  en  service 646  4,500 

Voyageurs  transportés 12,778,000  101,670,516 

Tonnes  de  marchandises 3,597,000  38,750,817 

L'extension  du  réseau  des  chemins  de  fer  n'a  pas  nui  à  la  navigation  fluviale  par 
la  vapeur,  dont  voici  le  progrès  d'une  période  à  l'autre  : 

1847.  1853.  1864. 

Nombre  de  bateaux 196  205  232 

Tonnage 21,137  40,789  38,149 

Tonnes  de  marchandises  transportées.    880,000     2,057,000       3,053,000 

La  navigation  à  vapeur  fluviale  et  maritime,  non  compris  la  marine  de  guerre 
présente  un  accroissement  analogue ,  et  le  mouvement  de  nos  navires  à  vapeur 
chargés,  qui  était,  en  1853,  de  2,401  navires,  jaugeant  399,000  tonneaux,  s'éle- 
vait, pour  1867,  à  5,179,  jaugeant  2,176,000  tonneaux. 

L'ensemble  de  notre  marine  marchande,  seulement  pour  les  navires  chargés 
s'est  élevé  de  15,835  navires,  jaugeant  1,862,000  tonneaux  en  1853,  à  20,081 
navires,  jaugeant  4,146,000  tonneaux  en  1867. 

La  télégraphie  électrique  n'existait  pas  en  1847.  En  1851,  il  ne  fut  transmis  que 
9,014  dépêches,  qui  produisirent  77,000  fr. 

En  1853,  7,175  kilomètres  de  fds  transmirent  142,861  dépêches,  qui  produi- 
sirent une  recette  de  1,311,910  fr. 

En  1867,  35,157  kilomètres  de  fils  ont  transmis  3,213,995  dépêches,  "qui  ont 
produit  8,659,845  fr. 
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Le  service  des  postes  n'a  pas  plus  souffert  du  progrès  de  la  télégraphie  que  la 
navigation  à  vapeur  n'a  souffert  du  progrès  des  chemins  de  fer.  La  direction  géné- 
rale des  postes  avait  transmis  126,480,000  lettres  en  1847;  elle  en  a  transmis 
485,542,000  en  4853,  et  342,047,470  en  4867.  Elle  transmet  de  plus  325  mil- 
lions de  journaux,  imprimés,  échantillons  et  papiers  d'affaires.  Enfin  le  service  des 
mandats,  qui  comprenait  2,485,907  mandats,  pour  une  somme  totale  de  64,208,739 
francs  en  4853,  s'appliquait  en  4867  à  4,996,073  mandats,  montant  à  457  millions 
de  francs. 

La  sucrerie  indigène,  si  intimement  hée  au  progrès  agricole  et  à  l'élève  du  bétail, 
n'avait  livré  à  la  consommation  que  52  millions  de  kilogrammes  en  4847;  il  a  été 
consommé  436,594,000  kilogrammes  en  4867. 

La  consommation  des  tabacs  s'est  élevée,  de  24,509,000  kilogr.  en  4853, 'à 
34,245,000  kilogr.  en  4867. 

Si  nous  arrivons  aux  chiffres  du  commerce  extérieur,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'un  prodigieux  accroissement  d'activité.  Le  commerce  général  de  la  France 
pour  4867  représente  une  valeur  totale  de  7  milliards  965  millions  de  francs,  dont 
4  milliards  34  millions  à  l'importation  et  3  milliards  934  millions  à  l'exportation. 

C'est  un  accroissement  de  2  milliards  553  millions,  soit  47  p.  400,  comparative- 
ment à  4859,  année  qui  a  précédé  la  réforme  commerciale. 

Dans  la  période  quinquennale  4847-4854,  la  moyenne  de  son  échange  ne  dépas- 
sait pas  2  milliards  269  millions,  somme  précisément  égale  à  l'augmentation  réalisée 
de  4859  à  4867. 

Aujourd'hui  notre  commerce  extérieur  est  au  commerce  de  4847  comme  350 
est  à  400. 

La  vitalité  de  notre  industrie,  attestée  par  ces  nombres  énormes,  n'apparaîtra 
pas  moins  grande  si  l'on  considère  la  consommation  houillère  et  la  production 
métallurgique. 

En  4847,  la  consommation  de  la  houille  ne  dépassait  pas  7,648,875  tonneaux 
métriques,  dont  5,453,205  provenaient  de  l'extraction  indigène.  En  4864,  la  con- 
sommation s'est  élevée  à  46,543,400  tonneaux  métriques,  dont  42,674,900  sortaient 
de  nos  houillères;  cependant  les  prix  n'ont  pas  faibli,  ce  qui  indique  que  la  con- 
sommation a  marché  aussi  vite  que  la  production. 

On  va  juger,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  petit  tableau  qui  suit,  des  secours 
pour  ainsi  dire  inimités  que  l'industrie  française  demande  aujourd'hui  aux  machines 
et  mécaniques  de  tout  genre. 

On  remarquera  que  les  derniers  relevés  recueillis  par  l'administration  s'arrêtent 
à  4864. 

1847.  1853.  1864. 

Nombre  d'appareils  à  vapeur  .  .       6,014        9,029      25,027 
Force  en  chevaux-vapeur  ...  .    445,807     243,232     674,720 

Il  faut  ajouter  à  ces  témoignages  de  notre  vigueur  industrielle  que  la  moyenne 
des  escomptes  de  la  Banque  de  France  s'est  élevée,  de  2  milliards  843  millions  en 
4853,  à  5  milliards  733  miUions  en  4867; 

Que  le  nombre  des  Hvrets  de  caisse  d'épargne  a  été  porté,  durant  la  même 
période,  de  844,949  à  4,748,944,  et  le  solde  dû  aux  déposants,  de  286  millions  de 
francs  à  529  miUions. 
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i.  Imporlalion  des  houilles  et  cokes  en  France,  —  Elle  est  résumée  dans  les 
iableaux  ci-après  : 

Houille  crue. 

Années.  Belgique.  Angleterre.  ZoUvereiu.  Autres  lieux.       je  l'importation. 

1857  : 2,465,905  1,053,610  687,045  12,568  4,219,134 

1858 2,680,228  1,137,465  725,124  5,279  4,548,109 

1859 2,826,527  1,182,254  635,083  12,159  4,656,023 

1860 3,003,165  1,183,661  733,476  3,181  4,923,483 

1861 2,933,981  1,307,066  788,607  3,337  5,032,991 

1862 2,815,591  1,301,475  709,083  915  4,827,064 

1863  ......  2,843,425  1,204,445  685,863  1,367  4,735,100 

1864 3,136,790  1,243,421  873,207  1,589  5,255,007 

1865 3,404,549  1,421,320  972,270  22,034  5,820,173 

1866 3,881,714  1,700,012  1,093,922  696  6,676,344 

1867 3,552,957  1,852,507  1,156,110  795  6,562,369 

Houille  carbonisée. 

1857 277,923  6,587  210,462  »  494,972 

1858 272,771  5,561  201,531  9  479,872 

1859 259,632  »  190,310  4,482  454,424 

1860 308,509  »  219,378  4,992  532,879 

1861 316,369  5,152  246,381  95  567,997 

1862 434,954  7,140  208,550  25  650,669 

1863 435,934  6,147  210,650  15  652,746 

1864 439,118  3,632  207,248  244  650,242 

1865 485,915  28,827  187,524  841  703,107 

1866 510,665  2,995  218,285  72  732,017 

1867 451,163  5,276  219,467  77  675,983 

5.  Le  commerce  des  vins  de  Champagne.  —  Tous  les  ans,  la  chambre  de  com- 
merce de  Reims  publie  le  Mouvement  du  coynmerce  des  vins  mousseux  de  Cham- 
pagne, avec  indication  des  vins  expédiés  à  l'étranger,  à  l'intérieur  et  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne.  Cet  état  est  dressé  d'avril  à  avril.  On  nous  communique  le 
tableau  qui  comprend  toutes  les  fluctuations  du  commerce  des  vins  de  Champagne 
depuis  1844.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  suivants  desquels  il  résulte  que 
cet  intéressant  commerce  va  toujours  prenant  une  extension  croissante: 

En  1844-1845,  les  négociants  avaient  en  charge  un  stock  de  22,285,818  bou- 
teilles; —  on  expédiait  6,635,652  bouteilles,  dont4,380,214  à  l'étranger  et2,255,438 
en  France. 

En  1851-1852,  les  négociants  avaient  en  charge  21,905,479  bouteilles;  —  on 
expédiait  8,120,432  bouteilles,  dont  5,957,552  à  l'étranger  et  2,162,880  en  France. 

En  1850-1857,  les  négociants  avaient  en  charge  1.5,228,294  bouteilles;  —  on 
expédiait  10,959,01 6  bouteilles,  dont  8,490,198  à  l'étranger  et  2,468,818  en  France. 

En  1863-1864,  les  négociants  avaient  en  charge  28,466,975  bouteilles;  —  on 
expédiait  12,786,134  bouteilles,  dont  9,851,138  à  l'étranger  et  2,934,996  en  France. 

En  1867-1868,  les  négociants  avaient  en  charge  37,969,219  bouteilles;  — on 
expédia  13,800,853  bouteilles,  dont  10,876,585  à  l'étranger  et  2,924,268  en 
France. 

Enfin,  en  1868-1869,  on  trouve  les  résultats  suivants  qui  sont  le  témoignage 
irrécusable  d'une  prospérité  croissante  due  à  l'augmentation  de  l'aisance  dans  notre 
pays  et  à  la  continuation  des  relations  amicales  de  la  France  avec  les  nations  étran- 
gères : 
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Bouteilles  en  charge  :  32,490,881  représentant  270,757.34  hectolitres. 

Nombre  de  bouteilles  expédiées  à  l'étranger 12,810,194 

Nombre  de  bouteilles  expédiées  en  France 3,104,496 

Importance  réelle  du  commerce 15,914,690 

Expédition  de  fabricant  à  fabricairt  dans  l'intérieur  du  département 
de  la  Marne 6,462,839 

Total  du  mouvement 22,377,529 

6.  Artillerie  française.  —  Notre  système  d'artillerie  rayé  est  très-simple,  il  com- 
prend le  canon  de  12  rayé  et  le  canon  de  4  rayé.  Chaque  pièce  est  approvisionnée 
avec  des  obus  oblongs  et  des  obus  à  balles  pour  les  feux  à  longue  portée;  et  des 
boîtes  à  mitraille  pour  les  faux  rapprochés. 

La  portée  maximum  du  canon  de  12  est  de  3,000  mètres;  celle  du  canon  de  4 
est  de  3,200  mètres. 

Les  boîtes  à  mitraille  peuvent  servir  à  300, 400,  500  et  600  mètres,  mais  à  cette 
dernière  distance  leur  efficacité  devient  presque  nulle,  aussi  à  500  mètres  com- 
mence-t-on  à  se  servir  des  obus  à  balles. 

Les  boîtes  à  mitraille  du  canon  de  12  contiennent  98  biscaïens  en  fer  forgé; 
celles  du  canon  de  4  en  contiennent  41. 

Les  obus  à  balles  ont  une  fusée  à  quatre  évents  pour  les  distances  approxima- 
tives de  500,  800,  1,000  et  1,200  mètres.  Celui  du  canon  de  4  contient  480  balles 
en  plomb  du  calibre  en  usage  pour  le  pistolet  de  gendarmerie.  Le  modèle  de  l'obus 
du  canon  de  12  n'est  pas  encore  définitivement  arrêté. 

La  fusée  consiste  en  un  cylindre  en  métal  jaune  taraudé,  dont  la  tête  carrée 
permet  de  le  visser  dans  l'obus  au  moyen  d'une  clef,  absolument  comme  on  visse 
l'écrou  d'une  roue  de  voiture.  Les  évents  sont  des  cylindres  intérieurs  creusés  dans 
le  corps  de  la  fusée,  remplis  d'une  matière  fusante  et  obturés  au  moyen  de  bou- 
chons de  cuir  que  l'on  enlève  seulement  au  moment  de  tirer,  en  ayant  soin  de  ne 
décoiffer  que  celui  qui  correspond  à  la  distance  où  se  trouve  la  cible  ou  l'ennemi. 

7.  Marine  des  messageries  impériales.  —  Après  avoir  été  chassée  par  les  chemins 
de  fer  des  routes  de  terre  qu'elle  exploitait  depuis  trois  quarts  de  siècle,  la  com- 
pagnie des  messageries  impériales,  ancienne  compagnie  des  Indes  transformée, 
s'est  réfugiée  sur  l'onde;  elle  s'est  faite  compagnie  des  transports  maritimes;  elle  a 
changé  ses  vieilles  diligences  pour  des  vaisseaux  qui  sillonnent  aujourd'hui  toutes 
les  mers  du  globe. 

La  flotte  des  messageries  impériales  se  compose  de  65  steamers,  possédant  en- 
semble une  force  de  21,000  chevaux,  représentant  une  jauge  de  138,000  tonneaux 
et  ayant  une  valeur  de  près  de  100  millions  de  francs.  En  1868,  cette  flotte  a  par- 
couru 500,000  lieues,  elle  a  transporté  191,000  passagers  et  250,000  tonnes  de 
marchandises.  {Journal  officiel,  10  juin  1869.) 

8.  Consommation  des  cigares  en  France.  —  On  ne  sait  peut-être  pas  que,  malgré 
une  active  contrebande,  la  régie  française  vend  annuellement  près  d'un  milliard 
de  cigares  à  5  c. ,  fabriqués  en  France,  avec  55  p.  100  de  feuilles  indigènes 
(8  espèces),  30  p.  100  de  tabac  de  Kentucky,  15  p.  100  de  tabac  de  Hongrie,  — 
et  plus  de  42  millions  de  cigares  de  la  Havane ,  dont  le  prix  varie  entre  25  c.  et 
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1  fr.  50  c.  Il  se  consomme,  en  effet,  chaque  année,  rn  France,  3,000  cigares  à 
1  fr.  50  c;  1,500  à  1  fr.  25  c;  7,000  à  1  fr.;  80,000  à  75  c;  250,000  à  60  c; 
560,000  à  50  c;  775,000  à  40  c;  705,000  à  35  c.  et  le  reste  à  25  c.  Les  cigares  à 
10  et  à  15  c.  ne  sont  pas  faits  avec  des  tabacs  de  la  Havane.  (Journal  officiel, 
P^juillet  1869.) 

9.  Le  goitre  &ii  Savoie.  —  De  documents  transmis  par  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Savoie,  il  résulte  que,  sur  310  communes,  10  à  peine  sont  exemptes  du  goitre. 

—  Les  médecins  du  département  rapportent  la  maladie  à  l'ivrognerie,  à  l'insalu- 
brité des  villages,  à  la  mauvaise  qualité  des  eaux.  En  conséquence,  on  a  établi  des 
expériences  sur  une  très-grande  échelle  en  soignant  tout  particulièrement  les 
enfants  des  écoles.  On  leur  a  distribué  des  pastilles  renfermant  des  traces  d'iodure; 
on  leur  a  fait  boire  de  l'eau  de  citerne;  on  leur  a  donné  des  décoctions  de  feuilles 
de  noyer.  Résultat:  sur  5,000  enfants,  garçons  et  filles,  2,000  ont  été  radicalement 
guéris;  2,000  ont  éprouvé  un  mieux  évident.  Sur  1,000,  l'effet  a  été  nul.  —  Malgré 
cette  leçon,  il  est  difficile  d'obliger  les  familles  à  faire  suivre  à  leurs  enfants  le 
traitement  préconisé. 

10.  Mouvement  de  la  population  et  consommation  à  Paris  en  i861.  —  V An- 
nuaire du  Bureau  des  longitudes  contient,  au  sujet  de  la  capitale,  des  renseigne- 
ments statistiques  assez  curieux. 

ife  La  population  de  la  ville  de  Paris  s'élevait,  en  1867,  à  1,825,274  habitants,  y 
~  compris  la  garnison,  et,  pendant  cette  année,  55,044  naissances  l'augmentaient 
et  44,574  décès  la  diminuaient.  Celte  population,  condensée  sur  une  surface  de 
7,802  hectares,  n'est  pas  également  distribuée  entre  tous  les  quartiers.  Tandis  que, 
sur  un  hectare  —  100  mètres  de  longueur  sur  autant  de  largeur,  —  le  quartier 
de  la  Bourse  contient  820  habitants,  celui  du  Temple  799,  les  quartiers  de  Passy 
et  de  Vaugirard  n'en  renferment,  le  premier  que  60,  et  le  second  96  seulement. 

Comme  toujours,  le  mariage  semble  garantir  une  certaine  longévité,  puisque  la 
mort  (à  nombre  égal)  frappe  de  préférence  les  célibataires.  Sur  23,127  hommes 
(léccdés  en  1867,  13,193  n'étaient  pas  mariés,  7,512  l'étaient,  et  2,422  se  trouvaient 
veufs.  Sur  21,395  femmes,  il  y  en  avait  11,316  non  mariées,  5,736  mariées  et 
4,343  veuves. 

L'établissement  de  la  pointe  de  la  Cité  (Morgue)  a  reçu  150  sujets,  137  hommes 
et  13  femmes. 

C'est  dans  l'arrondissement  de  l'Opéra,  dont  la  population  est  très-condensée , 
que  l'on  compte  5  la  fois  le  moins  de  naissances  et  le  moins  de  décès.  Enfin,  il  y  a 
;'i  Paris  un  mouvement  de  population  plus  actif  (|ue  dans  le  reste  de  la  France,  puis- 
qu'on y  compte  une  naissance  par  32  habitants  et  un  décès  par  41,  tandis  que  dans 
les  provinces  il  naît  un  enfant  par  38  habitants  et  il  meurt  une  personne  par  44. 

Terminons  ces  renseignements  par  les  chiffres  de  la  consommation  parisienne 
durant  l'année  de  l'Exposition. 

Paris  a  consommé,  en  1867,  151,233,515  kilogr.  de  viandes  fraîches  ou  salées 

—  environ  82  Idl.  par  habitant,  —  142,109  kilogr.  de  viandes  et  de  poissons  ma- 
rines, fumés  ou  salés. 

Dans  ces  chiffres,  la  viande  proprement  dite  de  boucherie  figure  à  peine  pour  les 
deux  tiers;  le  reste  est  fourni  par  les  charcutiers  et  les  marchands  de  salaisons. 
Il  est  entré  dans  Paris  157,120  kilogr.  de  truffes,  pâtés,  volaille  et  gibier  truf- 
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fés.  Nous  remarquons  que,  malgré  le  droit  d'entrée  de  1  fr.  50  c.  par  kilogramme  de 
truffes  ou  de  viandes  truffées,  le  commerce  du  précieux  tubercule  du  Périgord  et 
du  Dauphiné  prend  d'année  en  année  une  plus  grande  extension;  mais  le  commerce 
d'exportation  absorbe  plus  de  la  moitié  des  truff'es  vendues  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements  producteurs. 

La  consommation  de  fromages  a  été  de  5,296,704  kilogr.  On  a  vendu  aux  Halles 
centrales  pour  24,790,856  fr.  de  beurre,  plus  de  2  millions  par  mois. 

Paris  a  payé,  pour  son  approvisionnement  d'œufs,  17,128,994  fr.; 

Pour  son  poisson  d'eau  douce,  1,925,906  fr.; 

Pour  son  poisson  de  mer,  16,427,826  fr.; 

Pour  ses  huîtres,  1,887,779  fr. 

Dans  celte  même  année,  Paris  a  consommé  9,985,883  kil.  de  glace  à  rafraîchir. 
Cette  prodigieuse  quantité  formerait  un  glaçon  qui  aurait  31  mètres  de  long  sur 
autant  de  large,  et  un  peu  plus  de  10  mètres  de  hauteur. 

La  consommation  de  liquides  a  augmenté  dans  les  mêmes  proportions. 

Paris  a  bu,  en  1867:  3,553,581  hectolitres,  ou  1,480,659  pièces  de  vin  ordi- 
naire,—  environ  195  litres  par  habitant;  —  9,075  pièces  de  vins  fins,  122,062 
hectolitres  d'eau-de-vie  et  liqueurs. 

La  consommation  de  la  bière  a  été  de  350,943  hectolitres. 

La  consommation  d'huile  d'olive,  ou  prétendue  telle,  pour  la  préparation  des 
salades,  mayonnaises,  etc.,  etc.,  a  été  de  9,851  hectolitres. 

Consommation  de  sel  blanc  et  gris,  13,341,234  kilogrammes. 

11.  Consommation  et  prix  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris  en  i861  et  i868, — 
La  consommation  de  la  viande  de  boucherie,  qui  avait  été  à  Paris,  en  1867,  l'année 
de  l'Exposition,  de  127,837,009  kilogr.,  s'est  élevée,  en  1868,  à  131,438,225  kilogr. 

Le  prix  de  la  viande  au  détail,  à  Paris,  qui  avait  été  en  1867,  pour  le  bœuf  l*"*^ 
et  2®  catégorie,  de  1  fr.  63  c.  et  1  fr.  40  c;  pour  le  veau  de  1  fr.  83  c.  et  1  fr.  57  c; 
pour  le  mouton  de  1  fr.  75  c.  et  1  fr.  47  c,  —  s'est  élevé  en  1868  :  pour  le  bœuf,  à 
1  fr.  66  c.  et  1  fr.  43  c;  pour  le  veau,  à  1  fr.  87  c.  et  1  fr.  60  c;  pour  le  mouton,  à 
1  fr.  80  c.  et  1  fr.  51  c,  —  et  les  prix  du  dernier  mois  connu,  du  mois  de  février 
1869,  donnent  une  augmentation  nouvelle  :  le  bœuf  vaut  1  fr.  69  c.  et  1  fr.  44  c, 
le  veau  1  fr.  89  c.  et  1  fr.  62  c,  le  mouton  1  fr.  80  c.  et  1  fr.  51  c.  (Extrait  du 
discours  du  Ministre  de  l'agriculture  au  concours  de  la  Villette.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Importation  des  vins  français  en  Angleterre  en  iS68.  —  La  quantité  de  vins 
français  expédiés  en  Angleterre  pendant  l'année  1868  présente  une  augmenta- 
tion considérable,  par  rapport  à  l'année  précédente.  Elle  s'est  élevée,  en  vins 
rouges,  à  3,468,860  gallons,  et  à  1,276,581  gallons  en  vins  blancs,  ensemble 
4,745,441  gallons,  ou  215,443  hectolitres.  C'est  environ  un  million  de  gallons  de 
plus  qu'en  1867.  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité,  et  à  l'exception  de  la  seule 
année  1863,  l'importation  des  vins  français  n'a  pas  cessé  de  suivre  une  marche 
progressive,  mais  jamais  le  progrès  n'avait  été  aussi  sensible,  aussi  marqué  que 
l'année  dernière.  De  1861  à  1867,  l'importation  des  vins  avait  quadruplé;  si 
l'on  se  reporte  à  la  première  de  ces  deux  dates,  elle  atteint  aujourd'hui  le  quin- 
tuple. Ce  sont  principalement  les  vins  rouges  qui  ont  profité  de  ce  surcroît  d'im- 
portation. L'augmentation  est  plus  forte  sur  les  vins  de  Bourgogne,  du  Beaujolais  et 
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du  Midi,  que  sur  les  vins  du  Bordelais,  mais  elle  est  cependant  commune  à  toutes  les 
espèces,  et  elle  subsiste  aussi  bien  sur  les  vins  en  fiils  que  sur  les  vins  en  bouteilles. 

La  consommation  n'est  restée  en  rien  inférieure  à  l'importation  pendant  le  cours 
de  l'année  dernière.  Elle  s'est  élevée  à  3,325,200  gallons  de  vins  rouges  et  à 
1,176,731  gallons  de  vins  blancs,  ensemble  4,501,951  gallons  ou  201,388  hecto- 
litres. Ce  qu'il  est  intéressant  de  rappeler,  c'est  la  part  de  la  consommation  des  vins 
français  dans  l'ensemble  de  tous  les  vins.  Tandis  qu'elle  n'était  que  de  8  p.  100  en 
1858  et  de  9  p.  100  en  1859,  elle  s'élève  à  15  p.  100  en  1860,  à  20  p.  100  en 
1864,  à  21  p.  100  en  1865  et  1866,  à  25.66  en  1867,  et  elle  atteint  29.20  en 
1868.  Nous  avons  constamment  pris  l'avance  sur  nos  grands  rivaux,  les  vins  de 
Portugal  et  d'Espagne.  La  consommation  générale  augmente  chaque  année  en  An- 
gleterre, mais  surtout  à  notre  profit  et  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  [)Our  les  vins  d'autres  provenances. 

En  résumé,  il  est  permis  de  constater  que  les  vins  de  France  entrent  de  plus  en 
plus  dans  la  consommation.  Nos  grands  crus  n'y  ont  rien  perdu  de  leur  réputation, 
ni  de  leur  débit,  et  l'on  voit  aujourd'hui  paraître  sur  le  marché  les  vins  du  Midi  et 
les  vins  de  Beaujolais,  qui  sont  particulièrement  recherchés  en  Angleterre.  Le  vin 
français  n'est  plus,  comme  il  y  a  dix  ans,  une  boisson  de  luxe;  il  devient  et  il  tend  à 
devenir,  pour  un  grand  nombre,  un  breuvage  hygiénique  de  tous  les  jours.  Il  existe 
encore  en  Angleterre  ce  préjugé  que  les  vins  français  sont  des  vins  légers  qui  ne 
doivent  être  bus  qu'en  été;  aussi  les  appelle-t-on  summer-wines.  Malgré  cela,  nos 
vins  sont  mieux  appréciés  de  jour  en  jour,  et  le  progrès  que  l'on  a  signalé  jusqu'ici  est 
le  plus  sûr  indice  du  développement  continu  de  cette  branche  de  commerce  dans 
l'avenir.  (Extrait  des  documents  destinés  aux  Annales  du  comynerce  extérienr) 

2.  Statistique  postale  du  Royaume-Uni  pour  1868.  —  Le  directeur  général  des 
postes  a  pubhé  son  rapport  annuel.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des  lettres  dis- 
tribuées dans  le  Royaume-Uni  en  1868  a  été,  en  chiffres  ronds,  de  808,118,000 
avec  augmentation  de  4.29  p.  100  sur  l'année  précédente.  C'est  26  lettres  par  per- 
sonne et  149  par  maison,  avec  la  répartition  suivante:  en  Angleterre,  30  lettres 
par  personne;  en  Ecosse,  24;  en  Irlande,  10. 

Le  nombre  des  paquels  de  livres,  paquets  de  journaux  et  paquets  d'échantillons 
distribués  dans  le  Royaume-Uni  durant  la  même  année  s'est  élevé  à  105,845,000, 
avec  augmentation  de  3.49  p.  100  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente. 

Le  nombre  des  personnes  qui  ont  fait  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  du 
Post-Office  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1868,  a  été  de  965,154,  soit  une  augmen- 
tation de  12.8  p.  100  sur  l'année  précédente.  Le  nombre  total  des  déposants 
dans  les  caisses  d'épargne  du  Post-Office  et  dans  celles  de  l'ancien  système  est  de 
2,336,654,  soit  1  pour  13  habitants,  et  une  augmentation  totale  de  97,307. 

D'un  autre  côté,  le  montant  de  rémission  des  mandats  est  tombé  de  19,282,109 
liv.  sterl.  en  1867  à  19,079,162  Hv.  sterl.  en  1868,  ce  qui  constitue  une  diminution 
d'environ  1  p.  100.  Cette  diminution  est  due  à  ce  que  la  distribution  de  la  subven- 
tion parlementaire  pour  l'instruction  primaire  ne  se  fait  plus  sous  la  forme  de  man- 
dats. En  1868,  les  lettres  venues  de  France  par  la  malle  de  nuit  ont  commencé  à 
être  distribuées  à  Londres  à  sept  heures  et  demie  du  matin  au  lieu  de  neuf. 

Il  n'y  a  pas  eu  moins  de  13,833  lettres  mises  à  la  poste  sans  adresse,  et,  sur  ce 
nombre,  on  en  a  trouvé  281  qui  renfermaient  de  l'argent  pour  une  somme  totale 
de  6,375  liv.  sterl. 
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3.  Pêcheries  caiylaises.  —  Les  inspecteurs  des  pêcheries  anglaises,  dans  le  rap- 
port qu'ils  ont  récemment  publié,  évaluent  à  1,74-9,552  kilogr.  la  quantité  de  saumon 
de  toutes  provenances  qui  a  paru  sur  le  marché  de  Londres  en  1868.  Ces  envois, 
qui  avaient  élé  dirigés  sur  la  métropole  dans  34,446  caisses  contenant  chacune 
45  kilogr  de  poisson,  et  représentaient,  au  prix  moyen  de  3fr.30  c.  le  kilogramme, 
une  valeur  de  5,800,000  fr.,  comprenaient: 

1,269,306  kilogr.  de  saumon  d'Ecosse; 
457,961       —  —       d'Irlande; 

78,143       —  —       d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles; 

36,557       —  —       de  Hollande; 

18,437       —  —       de  Norwége. 

Ces  données,  les  seules  qu'il  soit  possible  de  se  procurer,  permettent  d'appré- 
cier l'importance  de  la  pêche  et  du  commerce  du  saumon  pour  le  Royaume-Uni, 
si  l'on  songe  surtout  à  ce  qui  doit  s'en  consommer  dans  les  autres  grands  centres 
de  population  du  pays  et  à  ce  qui  s'en  exporte.  Le  marché  de  Paris  n'a  pas  reçu,  en 
1867,  pour  moins  de  3,480,575  fr.  de  saumons  provenant  de  l'étranger,  c'est-à- 
dire  en  presque  totalité  d'Angleterre. 

L'étabhssement  de  pisciculture  de  Stormontfield,  le  seul  qui  existe  en  Ecosse, 
continue  à  donner  des  résultats  assez  satisfaisants;  il  compte  en  ce  moment  360 
boîtes  dans  lesquelles  il  a  été  déposé  376,000  œufs  de  saumon,  du  11  novembre 
1868  au  2  janvier  1869,  et  l'on  n'estime  pas  à  moins  de  300,000  le  nombre  des 
sujets  qui  y  sont  éclos  dans  les  premiers  mois  de  cette  année.  200,000  saumons  de 
1867,  qui  y  avaient  été  détenus  jusqu'ici,  ont  été  mis  en  liberté  ces  jours  derniers 
dans  le  Tay  et,  d'après  les  observations  précédemment  faites,  on  pense  qu'ils  quit- 
teront la  mer  pour  remonter  dans  les  eaux  douces,  vers  le  milieu  de  juillet  pro- 
chain, pesant  environ  2  kilogrammes.  {Annales  du  commerce  extérieur.) 

4.  Budget  de  l'armée  en  France  et  en  Angleterre.  —  Dans  les  prévisions  de  notre 
ministre  des  finances,  le  budget  ordinaire  et  extraordinaire  de  la  guerre  pour  1870 
s'élève  à  la  somme  de  376  millions  pour  un  effectif  entretenu  de  400,000  hommes. 

Le  budget  de  l'armée  de  terre  pour  l'exercice  1869-1870  s'est  élevé,  en  Angle- 
terre, à  355,700,000  fr.,  pour  un  effectif  entretenu  de  204,000  hommes. 

En  France,  chaque  soldat  coûte  donc  annuellement  940  fr.,  chevaux  et  ma- 
tériel compris,  tandis  qu'en  Angleterre  la  même  dépense  est  de  1,744  fr.  par 
homme.  Déduction  faite  des  accessoires,  l'entretien  d'un  soldat  français  revient  à 
850  fr.  par  an,  contre  1,473  fr.  auxquels  des  calculs  authentiques  évaluent  les  frais 
d'entretien  d'un  soldat  anglais. 

L'avantage  de  n'avoir  qu'une  armée  de  volontaires  coûte  donc  fort  cher,  et 
l'exemple  des  États-Unis,  qui  ont  dépensé  15  milliards  pendant  la  guerre  de  la 
sécession,  en  est  une  preuve  convaincante. 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  que  le  soldat  anglais  coûte  à  peu  de  chose  près  le 
double  du  nôtre.  Comparons  maintenant  les  dotations  des  divers  services  pour  faire 
ressortir  plus  clairement  encore  l'économie  sévère  et  intelligente  qui  préside  à  nos 
dépenses  de  la  guerre. 

Les  établissements  et  le  matériel  de  l'artillerie  coûtent  en  France  6,635,000  fr.  ; 
en  Angleterre,  28,750,000  fr.,  soit  quatre  fois  plus. 

Les  étabhssements  et  le  matériel  du  génie  reviennent  en  France  à  9,351,890  fr.; 
en  Angleterre,  à  22,100,750  fr.,  soit  230  p.  100  de  plus. 
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Pour  radniinistration  centrale  et  le  dépôt  de  la  guerre ,  la  France  dépense  2  mil- 
lions 741,000  fr.;  l'Angleterre,  4,584,000  fr.,  soit  166  p.  100  de  plus. 

Le  duc  de  Cambridge  a  donc  eu  raison  de  dire  que  la  conscription  permettrait 
d'avoir  une  armée  plus  économique;  cependant  il  apprécie  à  tel  point  les  avantages 
du  service  volontaire,  qu'il  engage  l'Angleterre  à  n'y  renoncer  qu'à  la  dernière 
extrémité,  et  après  avoir  expérimenté  d'autres  systèmes  de  recrutement. 

Il  pourrait  bien  avoir  raison,  à  en  juger  par  ce  qui  se  passe  en  Europe,  où  l'éco- 
nomie réalisée  par  tête  de  soldat,  au  lieu  d'amener  une  diminution  dans  les  dépenses, 
n'a  eu  d'autre  résultat  qu'une  augmentation  dans  les  effectifs. 

Néanmoins  la  comparaison  des  chiffres  qui  précèdent  est  significative. 

5.  Progrès  du  journalisme.  —  En  Angleterre,  le  journalisme  prit  naissance  à  peu 
près  à  la  même  époque  que  chez  nous.  C'est  pendant  la  République  que  la  presse 
acquit  un  rapide  essor.  Son  importance  fut  reconnue,  et  chacune  des  armées  de 
Cromwell  avait  à  sa  suite  une  imprimerie  et  des  journalistes.  Jusqu'alors  les  journaux 
s'étaient  bornés  à  communiquer  des  nouvelles;  ils  commencèrent  enfin  à  discuter. 

La  fondation  du  Tailes  remonte  à  1709;  celle  du  Spectator  à  1712.  On  sait  que 
la  liberté  de  la  presse  proprement  dite  ne  fut  reconnue  en  Angleterre  qu'en  1674. 
Bientôt  on  imposa  la  taxe  du  timhre.  Swift  raconte  les  tribulations  de  plusieurs  jour- 
naux du  temps,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  à  l'agonie.  Mais  les  craintes  de 
l'écrivain  irlandais  étaient  vaines:  les  journaux  se  maintinrent,  et,  bien  plus,  se 
propagèrent. 

Déjà  en  1731  on  lit  dans  le  prospectus  du  Gentlemen' s  Magazine  que  «les  jour- 
naux se  sont  tellement  accrus  dans  les  derniers  temps,  que  c'est  une  rude  tâche  de 
les  parcourir  tous». 

Il  résulte  d'un  recensement  fait  à  cette  époque  que,  «sans  compter  les  relations 
manuscrites,  il  sortait  des  presses  de  Londres  200  feuilles  publiques  par  mois,  et 
des  autres  presses  des  trois  royaumes  un  égal  nombre,  de  sorte  que  les  journaux 
étaient  devenus  la  source  principale  de  l'instruction  et  de  l'amusement». 

La  presse  provinciale  avait  pour  agent  le  Lincoln' s  Mercury j  qui  date  de  1795. 

Les  feuilletons  et  les  romans  en  dix  volumes  n'étant  pas  encore  inventés,  le  mal- 
heureux rédacteur,  pour  donner  pâture  aux  affamés  de  lecture,  eut  recours  à  un 
singulier  moyen  :  il  fit  réimprimer  toute  la  Bible  avec  les  commentaires,  et  la  leur 
hvra  par  tranches.  Cela  eut  lieu  en  1750. 

Pour  subsister,  les  rédacteurs  s'occupaient  non-seulement  d'annonces,  mais  aussi 
de  placements  et  d'autres  affaires;  ils  se  chargeaient  de  la  vente  des  manuscrits. 

Le  prix  moyen  des  journaux  était  d'abord  d'un  demi-penny,  mais  le  timbre  le 
porta  à  un  penny. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  grand  essor  de  la  presse  anglaise  ne  date  que  de  la  fin  du 
siècle  dernier. 

Le  Morning  Chronicle,  qui  fut  longtemps  à  la  tête  des  autres  journaux  et  repré- 
senta avec  une  grande  fidélité  et  une  grande  habileté  le  parti  whig,  puis  le  parti 
peeliste,  fut  créé  en  1770.  Le  Morning  Post  fut  fondé  en  1772;  le  Morning  Herald, 
en  1781;  le  Times,  en  1788;  le  Sun,  en  1792;  le  Morning  Advertiser,  en  1794. 
(Moniteur,  29  mars  1868.) 

6.  Industries  de  la  ville  de  Birmingham.  —  Nous  empruntons  à  YIngcnieur  (En- 
gineer)  la  statistique  suivante  de  l'industrie  de  Birmingham  en  1868. 
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Il  se  fabrique  ctiaqiie  semaine  dans  celle  ville  14  millions  de  plumes  métalliques, 
6,000  lils  en  [ei\  7,000  fusils,  300  millions  de  clous  à  la  machine,  100  millions  de 
boutons,  1  millier  de  selles,  5  millions  de  pièces  de  monnaie  en  cuivre  el  en  bronze, 
20,000  paires  de  lunettes;  12,000  kilogr.  d'objets  en  papier  mâché,  de  la  bijou- 
terie pour  la  valeur  de  30,000  liv.  slerl.,  6  millions  et  demi  de  mètres  de  fil  de  fer 
el  d'acier,  20,000  kilogr.  d'épingles,  10,000  kilogr.  d'épingles  à  cheveux,  18  mil- 
lions trois  quarts  de  crochets,  de  boucles,  d'œillets,  1,000  douzaines  de  garde-feu 
{fenders),  3,500  soufflets  à  feu,  150  machines  à  coudre,  des  gonds,  des  tourne- 
broches,  des  pointes,  des  écrous,  etc.,  en  proportion. 

7.  Forces  navales  de  V Angleterre,  des  États-  Unis  et  de  la  France.  —  En  consul- 
tant les  documents  officiels  publiés  chaque  année  par  l'amirauté  britannique,  nous 
voyons  que  la  marine  militaire  de  nos  voisins  se  composait,  l'année  dernière  ,  de 
679  bâtiments  classés  dans  l'ordre  suivant  : 

312  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  corvettes  à  vapeur.  —  72  navires  à  voiles. — 
100  canonnières.  —  113  bâtiments  employés  pour  le  service  des  ports  de  guerre. — 
Et  82  cotres  de  la  douane  ou  garde-côles. 

Il  y  avait,  en  outre,  sur  les  divers  chantiers  de  la  Grande-Bretagne,  24  navires 
en  construction  ou  en  voie  d'armement,  la  plupart  cuirassés,  et  dont  quelques-uns, 
armés  d'après  le  système  à  tourelles  du  capitaine  Coles,  portent  chacun  de  6  à  12 
canons  à  longue  portée. 

Mais  ces  forces  considérables  sont  disséminées  sur  tous  les  points  du  globe.  L'An- 
gleterre entretient  des  divisions  navales  dans  la  Méditerranée,  dans  le  Pacifique,  dans 
l'océan  Atlantique  septentrional,  en  Chine,  dans  l'Amérique  du  Sud,  sans  compter 
l'escadre  qu'elle  maintient  au  complet  et  en  permanence  dans  le  canal  de  la  Manche. 

Elle  a,  en  outre,  près  de  250  navires  éparpillés  sur  tous  les  points  du  globe,  na- 
viguant isolément  ou  deux  par  deux,  dans  le  but  de  ravitailler  ses  colonies,  d'es- 
corter ses  convois  et  de  protéger  son  commerce. 

En  cas  de  nécessité,  elle  ne  pourrait  donc  rallier  sur  tel  ou  tel  point,  au  moins 
dans  les  premiers  temps,  qu'un  nombre  de  bâtiments  relativement  restreint,  et 
si  elle  avait  la  guerre  avec  les  États-Unis,  par  exemple,  elle  trouverait  de  ce  côté, 
malgré  la  réduction  des  forces  navales  américaines  depuis  la  fin  de  la  lutte  de  la 
sécession,  une  résistance  digne  d'elle. 

Ainsi  les  États  du  Nord  qui,  pour  soutenir  la  guerre  de  la  sécession,  avaient  si 
rapidement  mis  à  flot  600  navires  de  tous  rangs,  n'en  ont  pas  conservé  aujourd'hui 
plus  de  300;  ils  ont  vendu  le  surplus  à  la  Russie  et  à  la  Prusse.  Cette  dernière  puis- 
sance surtout,  dévorée  d'ambition,  ayant  à  sa  tête  un  ministre  que  nous  avons  vu  à 
l'œuvre,  a  beaucoup  acheté  en  Amérique  el  en  France,  et  est  prête  à  acheter  tous 
les  bâtiments  que  les  États-Unis  mettront  aux  enchères. 

La  flotte  militaire  des  États-Unis  se  composait,  en  1866,  de  294  bâtiments,  dont 
voici  la  classification  : 

'ang  portant  (j%^  canons. 

—  606      - 

—  831       — 

—  390      — 

En  ajoutant  à  cette  liste  celle  des  navires  en  construction  ou  en  voie  d'armement, 
on  arrive  au  chiffre  de  339  bâtiments  armés  de  3,098  canons,  ce  qui  est  un  total 


31 

vaisseaux 

de  r^ 

48 

— 

r 

80 

— 

3e 

35 

— 

4^ 

—  219  — 

assez  respectable,  si  l'on  veut  bien  remarquer,  au  préalable,  que  les  cotres  de  la 
douane,  les  garde-côtes  et  les  navires  affectés  au  service  spécial  des  ports  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  relevé. 

Ce  chiffre  de  339  bâtiments  ne  représente  donc  que  des  bâtiments  de  combat  et 
balance  suffisamment  le  matériel  de  guerre  de  l'Angleterre. 

Comme  l'Union  américaine,  la  France,  inférieure  à  l'Angleterre  sous  le  rapport 
du  nombre,  lui  est  supérieure  par  la  perfection  de  ses  modèles  et  la  force  vérita- 
blement remarquable  de  ses  cuirassés.  Elle  ne  possède  guère  à  flot  que  430  na- 
vires de  tous  rangs;  mais  ses  grands  navires,  ses  frégates  surtout,  comme  con- 
struction et  comme  armement ,  laissent  loin  derrière  eux  les  bâtiments  anglais  et 
américains  de  même  ordre. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GRECS. 

1.  Population.  —  M.  Mansalas  a  publié  récemment  une  statistique  de  la  Grèce, 
qui  fait  connaître,  à  divers  points  de  vue,  l'état  de  ce  pays.  Nous  lui  emprunterons 
les  renseignements  ci-après  sur  la  population  : 

La  Grèce  avait,  en  1821,  875,150  âmes,  et  en  1828,  741,950.  Pendant  la  guerre 
de  l'indépendance,  la  population  a  diminué  de  133,200  habitants.  Toutefois  ces 
chiffres  ne  peuvent  être  considérés  comme  méritant  toute  confiance.  Quelques  per- 
sonnes, en  effet,  estiment  qu'en  1832  la  population  s'élevait  à  612,668  habitants; 
mais  on  ne  sait  rien  de  positif  sur  la  population  de  1821.  La  première  statistique 
officielle  a  paru  en  1838.  D'après  celle,  beaucoup  plus  exacte,  de  1839,  la  popula- 
tion était  de  823,773  âmes.  En  1861  elle  s'élève  à  1,096,810  habitants,  dont  567,334 
du  sexe  masculin  et  529,476  du  sexe  féminin  (52  hommes  pour  48  femmes). 

La  population  des  îles  Ioniennes,  d'après  la  statistique  de  1862,  monte  à  228,669 
habitants,  dont  122,403  du  sexe  masculin  et  106,266  du  sexe  féminin  (54  hommes 
pour  46  femmes).  La  population  totale  du  royaume  hellénique,  en  1861-1862,  était 
donc  de  1,325,479  âmes;  aucun  nouveau  recensement  ne  paraît  avoir  eu  lieu  depuis. 

En  Grèce,  on  a  compté,  en  1861,  248,989  familles  et  225,716  maisons,  c'est-à- 
dire  que  chaque  maison  était  habitée  par  4.86  individus  ou  par  1.1  famille. 

La  population  se  répartissait  ainsi  : 

Hommes.  Femmes.  Toul. 

Non  mariés...    35l7237      2287875        580,112 

Mariés 184,016      184,819        368,835 

Veufs 19,269       61,772  81,041 

554,522      475,466     1,029,988 

Ces  chiffres  ne  concordent  pas  avec  le  total  de  la  population;  car,  les  recense- 
ments n'étant  utilisés  que  pour  le  recrutement  et  les  impôts,  on  ne  tient  pas  compte 
des  enfants  au-dessous  de  18  ans. 

La  population  se  répartit  comme  suit  par  cultes  : 

Chrétiens  orthodoxes 1,086,900 

Autres  cultes  chrétiens 9,358 

Cultes  divers 552 

Total 1,096,810 

En  1865,  on  a  constaté,  en  Grèce,  34,871  naissances,  dont  18,217  du  sexe  mas- 
cufin  et  16,654  du  sexe  féminin  (1  naissance  sur  31.45  habitants)  24,191  décès  et 
7,687  mariages.  —  Aux  îles  Ioniennes,  5,581  naissances,  dont  2,986  masculines  et 
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2,595  féminines  (1  naissance  sur  42.23  habitants);  5,467  décès  et  1,537  mariages 
(1  décès  sur  153.34-,  et  1  mariage  sur  142.68).  L'âge  des  mariés  se  répartissait  ainsi: 


Hommes. 


De  20  ans  et  au-dessous .  .  524 

De  20  à  44  ans 8,271 

De  44  ans  et  au-dessus.  .  .  429 

Total 9,224 


Femme». 


De  16  ans  et  au-dessous  .  .       462 

De  16  à  30  ans 8,229 

De  30  ans  et  au-dessus.  .  .       533 

Total "9^24 


La  même  année,  on  a  relevé  34,614  naissances  légitimes  et  257  naissances  natu- 
relles, soit  1  naissance  naturelle  sur  134.68  légitimes.  Aux  îles  Ioniennes,  on  a 
compté  5,363  naissances  légitimes  et  218  naturelles,  soit  1  sur  24.6  naissances 
légitimes. 

2.  Industrie.  —  La  Grèce  a  été,  pour  l'Europe  et  l'Orient,  le  berceau  de  l'industrie 
des  soies.  C'est  à  Justinien  que  l'on  doit  l'introduction  en  Europe  du  précieux  pro- 
ducteur de  la  soie.  L'illustre  empereur  l'avait  fait  importer  de  Chine  à  Constanti- 
nople  par  deux  moines  en  551.  La  Grèce,  par  ses  soies  d'Athènes,  de  Thèbes  et  de 
Corinthe,  approvisionnait  autrefois  les  fabriques  de  l'Europe,  et  notamment  jus- 
qu'au dernier  siècle  les  fabriques  de  Lyon.  Après  des  maladies  qui  avaient  rendu  la 
soie  de  Grèce  tellement  mauvaise  qu'on  ne  pouvait  plus  en  tirer  parti,  la  Grèce  a 
vu,  depuis  1837,  ce  produit  s'améliorer  à  ce  point,  qu'aujourd'hui  un  certain 
nombre  de  fabriques,  parmi  lesquelles  on  distingue  celles  du  Pirée  et  surtout  d'A- 
thènes, fondées  d'après  les  plus  remarquables  établissements  de  ce  genre  existant 
en  Europe,  occupent  un  grand  nombre  d'ouvriers  habiles. 

De  1858  à  1864,  l'exportation  de  la  soie  a  été  de  50,455  ocas  d'une  valeur  de 
3,556,168  drachmes,  et  celle  des  cocons  de  1,937,358  ocas  d'une  valeur  de  8,146,450 
drachmes. 

C'est  à  Lyon  que  ces  matières  sont  expédiées  en  grande  partie.  Ces  exportations 
étant,  pour  la  Grèce,  l'occasion  d'importants  bénéfices,  le  ministère  de  l'intérieur 
hellène  a  résolu  d'encourager  largement  l'industrie  de  la  soie.  Les  olympia  qui  ont 
lieu  tous  les  quatre  ans  ont  été  instituées  en  grande  partie  dans  ce  but.  Aux  olympia 
on  expose  les  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  arts.  La  première 
Olympia  a  eu  lieu  en  1859.  On  y  a  compté  947  exposants;  421  ont  obtenu  des  mé- 
dailles d'or,  d'argent  et  de  bronze  de  V^  et  de  2®  classe  et  274  mentions  hono- 
rables. Une  nouvelle  exposition  devait  s'ouvrir  en  1863,  mais  la  révolution  de  1862 
et  ses  conséquences  ont  obligé  de  la  différer. 

En  1851,  à  l'exhibition  universelle  de  Londres,  la  Grèce  comptait  seulement 
36  exposants;  elle  eut  trois  mentions  honorables  à  celle  de  Paris  (1855).  Sur  131 
exposants,  53  ont  obtenu  des  récompenses  ainsi  réparties:  11  médailles  de  V^  classe, 
10  de  2®  et  32  mentions  honorables.  A  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1867 
la  Grèce  avait  307  exposants,  qui  ont  remporté  73  récompenses  se  décomposant 
ainsi  :  2  médailles  d'or,  9  médailles  d'argent,  31  médailles  de  bronze  et  31  men- 
tions honorables. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levraulï, 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

La  justice  mminelle  et  civile  en  France  en  1867. 

I.   JUSTICE   CRIMINELLE. 

L'ensemble  des  résultais  généraux  constatés  en  1867,  à  ne  prendre  que  le  mou- 
vement de  la  criminalité  en  lui-même,  est  moins  satisfaisant  qu'en  1866.  Les 
crimes,  il  est  vrai,  n'ont  augmenté  que  dans  une  très-faible  proportion;  mais  le 
nombre  des  délits  s'est  accru  de  12,328,  c'est-à-dire  de  9  p.  100.  Ce  fait  présente  une 
certaine  gravité,  atténuée  toutefois  par  certaines  causes  exceptionnelles.  D'autre 
part,  on  relève  une  diminution  importante  sur  une  classe  de  crimes  dont  la  pro- 
gression constante  affligeait  les  hommes  qui  suivent  avec  intérêt  le  mouvement  de 
la  moralité  publique  ;  nous  voulons  parler  des  attentats  contre  les  mœurs. 

Si  l'on  considère  l'administration  proprement  dite  de  la  justice,  on  constate  de 
plus  heureux  résultats.  La  rapidité  de  l'instruction  et  du  jugement,  Tabréviation  de 
la  détention  préventive,  la  pratique  plus  large  de  la  liberté  provisoire,  si  récem- 
ment organisée,  attestent  un  progrès  constant  dans  la  voie  des  amélioralions  con- 
sacrées par  les  lois  récentes  de  1855,  1863  et  1865.  Ces  lois  portent  leurs  fruits, 
et  la  statistique  judiciaire,  qui  a  servi  à  en  démontrer  l'opportunité,  permet  encore 
d'en  surveiller  et  d'en  régler  l'application. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  faits,  en  suivant  l'ordre  adopté  par  le 
compte  rendu  officiel. 

Cours  d'assises.  —  Le  nombre  des  accusations  s'est  élevé  de  3,676  à  3,694. 
C'est  une  différence  de  18;  l'accroissement  total  est  donc  très-faible.  Mais  ce  résul- 
tat change  lorsqu'on  considère  isolément  les  crimes  contre  les  propriétés  et  les 
attentats  contre  les  personnes.  Ces  derniers  ont  diminué,  et,  parmi  eux,  les  atten- 
tats aux  mœurs,  dont  le  nombre  est  descendu  de  1,064  à  954.  Cette  réduction 
s'élève  jusqu'à  22  p.  100  pour  les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes, 
et  elle  est  de  10  p.  100  pour  les  crimes  de  même  nature  commis  sur  des  enfants. 
Tous  les  crimes  contre  les  personnes  n'ont  pas  diminué;  quelques-uns,  et  des  plus 
graves,  l'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide,  se  sont  accrus.  Mais,  ainsi 
que  le  dit  le  Rapport,  ces  grands  crimes  ont  presque  toujours  pour  mobiles  des 
passions  si  violentes  et  parfois  si  complexes,  qu'ils  échappent  à  tous  les  moyens 
ordinaires  de  prévention. 

A  l'inverse  des  attentats  contre  les  personnes,  les  crimes  contre  les  propriétés 
ont  augmenté.  Leur  accroissement  total  est  de  91  (5  p.  100).  On  remarque,  parmi 
ces  crimes,  les  abus  de  confiance  qui  ont  monté  de  76  à  99  (23  p.  100);  les  incen- 
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dies,  de  188  à  203  (8  p.  100);  les  vols,  de  1,105  à  1,169  (6  p.  100).  L'accroisse- 
ment existe  par  rapport,  non-seulement  à  iS66,  mais  encore  à  la  moyenne  an- 
nuelle de  1861  à  1865.  La  période  précédente  (1856  à  1860)  avait,  en  revanche, 
fourni  un  chiffre  de  crimes  contre  les  propriétés  supérieur  de  412  à  celui  de  1867. 
Les  3,694  accusations  dont  le  jury  a  eu  à  connaître,  comprenaient  4,607  accu- 
sés, dont  1,915  Tétaient  d'attentats  contre  les  personnes  et  2,692  de  crimes  contre 
les  propriétés.  Le  Rapport  classe  les  accusés  selon  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  le  de- 
gré d'instruction,  la  profession,  le  domicile,  et  détermine,  avec  précision,  le  con- 
tingent que  chacune  de  ces  classes  fournit  à  la  criminalité.  Cette  étude,  à  des  points 
de  vue  si  divers,  est  des  plus  instructives,  en  ce  qu'elle  permet  d'assigner  à  cha- 
cune de  ces  circonstances  d'âge,  de  sexe,  etc.,  sa  part  d'influence  sur  la  moralité 
de  l'individu.  La  statistique  générale  a  prêté  ici  un  précieux  secours  à  la  statistique 
judiciaire.  Ce  sont  ses  relevés  sur  la  population  qui  ont  seuls  permis  de  faire  ces 
divers  rapprochements.  Sans  elle,  on  pourrait  bien  indiquer  la  proportion  pour 
laquelle  chaque  catégorie  d'accusés  entre  dans  le  nombre  total.  Mais  ce  calcul,  qui 
mesure  le  mouvement  ascendant  ou  descendant  de  la  criminalité  dans  chaque  classe, 
ne  donne  point  le  niveau  réel  de  la  criminalité  dans  cette  même  classe.  La  compa- 
raison avec  la  population  fournit  seule  cette  précieuse  indication. 

On  compte,  pour  toute  la  France,  12  accusés  sur  100,000  habitants.  Cette  pro- 
portion est  loin  d'être  la  même  pour  chaque  département,  et  le  Rapport  constate 
que  la  criminalité  n'est  nullement  en  rapport  avec  la  population.  Le  département 
de  la  Seine  occupe  le  premier  rang;  il  donne  35  accusés  par  100,000  habitants. 
La  Corse,  la  Lozère,  le  Var  et  la  Haute-Marne  en  fournissent  de  24  à  18.  Une 
somme  de  crimes  aussi  considérable  dans  des  départements  peu  populeux  indique 
l'existence  d'influences  spéciales  et  locales  qu'il  serait  intéressant  d'étudier  en  re- 
cherchant, par  exemple,  quelles  sont  les  infractions  à  la  loi  pénale  (crimes  et  délits) 
qui  s'y  commettent  le  plus  fréquemment. 

Relativement  au  sexe,  on  trouve  20  accusés  sur  100,000  habitants  du  sexe  mas- 
culin, et  4  seulement  sur  le  même  nombre  de  femmes.  La  femme  est  donc  cinq 
fois  moins  portée  au  crime ,  et  l'écart  serait  bien  plus  considérable  si  l'on  pouvait 
retrancher  du  contingent  que  la  statistique  lui  assigne  les  crimes  spéciaux,  tels  que 
l'infanticide  et  Tavortement,  qu'elle  commet  presque  exclusivement,  mais  dont  elle 
ne  doit  pas  porter  seule  la  responsabilité  morale,  puisqu'ils  sont  le  plus  souvent 
engendrés  par  la  misère  et  l'abandon. 

On  pourrait  croire  que  la  femme  se  laisse  entraîner  plus  aisément  aux  actes 
moins  graves  qui  ne  constituent  que  de  simples  délits;  ce  serait  une  erreur.  La  cri* 
minalité  relative  de  la  femme  diminue  encore  à  ce  second  point  de  vue  ;  elle  est 
huit  fois  moindre  que  celle  de  l'homme,  pour  les  délits  en  général,  et  six  fois 
moindre  pour  les  délits  communs. 

La  comparaison  des  accusés,  par  âge,  avec  la  population  de  chaque  âge  met  en 
lumière  un  fait  qui  ne  manque  pas  de  gravité.  Ce  sont  les  individus  de  16  à  21  ans 
qui,  avec  ceux  de  21  à  40,  fournissent  le  contingent  le  plus  élevé  à  la  criminahté. 
La  proportion  est  la  même  pour  les  uns  et  les  autres  (22  accusés  sur  100,000  ha- 
bitants). La  proportion  descend  à  12  p.  100  pour  les  habitants  de  40  à  60  ans  et  à 
6  p.  100  pour  ceux  qui  ont  atteint  leur  60®  année.  Ce  chiffre  élevé  de  la  criminalité 
dans  le  jeune  âge  n'est  pas  spécial  à  la  France  ;  on  a  pu  remarquer  le  même  fait 
dans  un  rapport  que  la  police  de  Londres  a  publié  récemment  sur  les  crimes  et 
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délits  commis  pendant  l'année  1868.  On  constate  dans  ce  document  que  les  plus 
grands  criminels  ne  sont  pas  toujours  des  hommes  faits,  mais  souvent  des  jeunes 
gens  qui  n'avaient  pas  dépassé  20  ans.  Sur  3,091  personnes  condamnées  à  la  ser- 
vitude pénale,  en  1868,  808  n'avaient  pas  encore  atteint  20  ans  et  702  étaient  âgés 
de  moins  de  25.  Cette  comparaison  avec  un  pays  voisin  ne  peut  atténuer,  à  aucun 
degré,  la  gravité  du  fait  que  nous  signalons  chez  nous;  mais  elle  démontre  du 
moins  que  ce  fait  ne  dépend  pas  de  causes  qui  nous  soient  propres.  On  peut  sup- 
poser qu'il  est,  dans  une  certaine  mesure,  le  résultat  du  système  d'éducation  géné- 
rale qui  émancipe  aujourd'hui  l'enfant  de  si  bonne  heure! 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  on  remarque  que  les  célibataires  commettent  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  de  crimes  que  les  hommes  mariés.  Ainsi,  on  compte 
11  accusés  sur  100,000  habitants  mariés  et  sur  un  nombre  égal  de  veufs;  tandis 
que  l'on  en  trouve  26  sur  100,000  célibataires  au-dessus  de  16  ans.  Sans  vouloir 
contester,  à  aucun  degré,  l'influence  moralisatrice  du  mariage,  nous  croyons  devoir 
faire  ici  une  réserve.  On  compte,  dans  le  calcul  que  nous  venons  d'indiquer,  parmi 
les  célibataires,  tous  les  individus  non  mariés  au-dessus  de  16  ans.  Toutefois  il 
faudrait,  selon  nous,  pour  étudier  l'influence  réelle  du  célibat  sur  la  criminalité,  éli- 
miner cette  classe  d'habitants  pour  lesquels  le  célibat  est  un  état  normal,  mais  le 
plus  souvent  purement  transitoire;  ou  tout  au  moins  devrait-on  distinguer  entre  les 
célibataires  des  divers  âges.  D'un  autre  côté,  dans  la  question  de  l'état  civil  se 
cache  celle  de  l'âge.  Il  est  certain,  en  effet,  que  les  mariés,  mais  surtout  les  veufs, 
sont  plus  âgés  que  les  célibataires.  Or,  nous  avons  vu  que  c'est  la  partie  la  plus 
jeune  de  la  population  qui  fournit  le  plus  de  criminels. 

Le  classement  des  accusés  selon  leur  degré  d'instruction  ne  fournit,  cette  année, 
aucune  indication  qui  permette  de  mesurer  avec  certitude  l'influence  sur  les  mœurs 
de  la  diffusion  de  l'instruction  élémentaire.  Le  résultat  fourni  par  le  compte  de 
1867  serait  plutôt  négatif,  puisque  le  nombre  des  crimes  et  des  déhts  s'est  accru  et 
que  l'instruction  a  certainement  continué  à  se  développer.  L'action  de  l'instruction, 
sûre,  mais  lente  à  se  manifester,  demande,  pour  être  appréciée,  la  comparaison  de 
périodes  d'une  certaine  étendue.  Maintenant,  si  la  proportion,  dans  le  nombre  total 
des  accusés,  des  individus  lettrés  ou  illettrés  a  peu  varié  de  1856  à  1867,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  nombre  des  crimes,  qui  a  sensiblement  diminué.  Or,  ainsi  que 
le  remarque  le  Rapport,  le  fait  qu'un  plus  grand  nombre  de  coupables  aurait  appris 
à  lire  et  à  écrire  est  bien  moins  remarquable  et  concluant  que  le  fait  de  la  réduc- 
tion générale  des  crimes  dans  les  périodes  "comparées. 

La  profession  qui  fournit  le  plus  d'accusés  est  celle  des  commerçants  ;  ce  fait 
s'explique  par  le  grand  nombre  des  crimes  de  faux  qui  sont  commis,  pour  moitié, 
par  les  individus  exerçant  cette  profession. 

Relativement  au  domicile,  le  Rapport  affirme  de  nouveau  un  fait  constamment 
observé:  La  criminalité  a  été,  en  1867,  trois  fois  moindre  dans  la  population  rurale 
que  dans  la  population  urbaine  *. 

1.  îl  est  un  autre  renseignement  que  nous  désirerions  voir  figurer  dans  les  comptes  rendus  en 
ce  qui  concerne  les  accusés  (et  nous  pourrions  ajouter  les  prévenus),  c'est  leur  qualité  de  Français 
et  ô.' étrangers. 

Ce  renseignement,  qui  se  trouve  dans  quelques  publications  analogues  de  l'étranger,  est  d'une 
importance  évidente,  en  ce  qu'il  exonère  le  pays  d'une  criminalité  qui  ne  lui  appartient  pas,  pour 
lui  faire  sa  part  exacte  dans  l'ensemble  des  infractions  à  la  loi  pénale. 

11  y  aurait  encore  un  certain  intérêt  ù  connaître  le  nombre  des  accusés  qui  sont  décédés,  en  pri- 
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Le  résultat  des  poursuites  ne  présente  rien  qui  doive  être  particulièrement  re- 
marqué. Les  chiffres  proportionnels  sont,  à  un  centième  près,  identiques  à  ceux  de 
1866;  1,078  accusés  (23  p.  100)  ont  été  acquittés.  Les  circonstances  atténuantes 
ont  été  admises  en  faveur  de  2,530  (76  p.  100),  et  les  magistrats  se  sont  associésà 
la  clémence  du  jury,  en  abaissant  la  peine  de  deux  degrés  pour  1,051  (42  p.  100), 
soit  6  p.  100  de  plus  qu'il  y  a  dix  ans. 

Tribunaux  correctionnels.  —  La  véritable  augmentation  de  la  criminalité,  en  1867, 
porte,  avons-nous  dit,  sur  les  délits.  Les  tribunaux  correctionnels  ont  été  saisis,  en 
effet,  de  151,769  affaires,  aulieude  139,441  en1866.  La  différence  est  de  12,328,  ou 
de  9  p.  100.  Le  Rapport  a  cherché  à  pénétrer  les  causes  de  cet  accroissement,  et  il  a 
fait  remarquer  que  les  délits  de  chasse  et  de  pêche  y  ont  contribué  pour  58  p.  100. 
L'accroissement  des  premiers  est  dûàla  répression  du  braconnage,  favorisé  parla 
quantité  considérable  de  neige  qui  est  tombée  en  1867  dans  certaines  régions,  et 
à  la  découverte,  faite  par  la  police  judiciaire,  d'un  grand  nombre  de  détenteurs 
d'engins  prohibés.  Quant  aux  délits  de  pêche,  ils  n'ont  fait  que  suivre  le  mouve- 
ment progressif  continu ,  signalé  déjà  les  années  précédentes  comme  conséquence 
du  décret  du  29  avril  1862,  qui  a  donné  plus  d'unité  à  la  surveillance  de  la  pêche 
fluviale.  —  La  crise  commerciale  et  alimentaire,  l'Exposition  universelle  ont  exercé 
une  influence  marquée  sur  les  autres  déhts,  plus  gros  au  point  de  vue  social, 
tels  que  le  vagabondage,  la  mendicité  et  le  vol.  L'augmentation  est  donc  due  à  des 
causes  exceptionnelles  et  disparaîtra  vraisemblablement  avec  elles. 

Le  résultat  des  poursuites  est  à  peu  près  semblable  à  celui  que  l'on  a  constaté  en 
1866.  Sur  les  181,695  prévenus,  12,763  (7  p.  100)  ont  été  acquittés.  Cette  propor- 
tion est,  on  le  voit,  plus  de  trois  fois  moindre  que  celle  des  acquittements  au  cri- 
minel. Les  circonstances  atténuantes  ont  été  admises  en  faveur  de  66,937  pré- 
venus. 

Le  nombre  des  récidivistes  n'a  augmenté  qu'en  matière  correctionnelle.  Mais 
l'accroissement  présente  par  lui-même  peu  de  gravité,  et  devait  se  manifester, 
puisque  les  affaires  elles-mêmes  ont  augmenté. 

Instruction.  — Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux,  déjà 
si  considérable,  continue  à  s'accroître  et  solUcite  de  plus  en  plus  l'activité  du  par- 
quet et  des  magistrats  instructeurs.  Les  parquets  ont  eu  à  s'occuper  de  309,884 
affaires;  24,740  de  plus  qu'en  1866.  Ils  ont  laissé  sans  suite  et  cte^e  immédiate- 
ment près  d'une  moitié  de  ces  affaires  (47  p.  100).  102,107  ont  été  portées  direc- 
tement à  l'audience;  46,934  ont  été  communiquées  aux  juges  d'instruction,  qui  les 
ont  vidées  dans  l'année,  sauf  un  arriéré  de  2,524  affaires,  à  peu  près  égal  à  celui 
que  leur  avait  laissé  l'année  précédente.  Ces  magistrats  ont  rendu  12,558  ordon- 
nances de  non-lieu  qui  déchargeaient  tous  les  inculpés  (27  p.  100). 

En  réunissant  aux  affaires  classées  celles  qui  ont  été  suivies  d'ordonnances  de 
non-lieu,  on  a  un  total  de  156,298  affaires  abandonnées.  Le  nombre  de  celles  qui 
n'ont  pas  eu  de  suite,  parce  que  les  auteurs  des  faits  signalés  sont  restés  inconnus^ 
s*élève  à  37,049  (24  p.  100).  Le  Rapport  met  en  évidence  ce  chiffre  que  certains 
organes  de  la  presse  avaient  regretté  de  ne  pas  trouver  dans  les  comptes,  par  suite 
d'un  examen  bien  superficiel,  il  est  vrai,  puisqu'il  y  a  toujours  figuré. 

son  ou  ailleurs,  avant  leur  comparution  devant  les  tribunaux,  avec  Tindication  de  quelques  causes 
de  leurs  décès,  comme  maladie,  accident,  suicide,  etc.  {l^ote  de  la  Rédaction.) 
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L'année  1867  permet  d^affîrmer  de  nouveau  le  progrès  constant  qui  s'est  mani- 
festé déjà,  depuis  plusieurs  années,  dans  l'application  des  lois  ayant  pour  but  d'ac- 
célérer l'instruction,  et  de  rendre  à  la  liberté  les  inculpés  aussitôt  que  les  néces- 
sités de  la  répression  le  permettent.  La  détention  préventive  abrégée,  la  loi  de  1863 
de  jour  en  jour  plus  largement  appliquée,  celle  de  1865,  sur  la  liberté  provisoire, 
sérieusement  mise  en  pratique,  tels  sont  les  résultats  que  le  Rapport  constate. 

66,845  individus  ont  été  arrêtés  en  cas  de  flagrant  délit  ou  en  vertu  de  mandats 
des  juges  d'instruction.  La  durée  de  la  détention  préventive  n'a  pas  dépassé  quinze 
jours  pour  les  trois  quarts  d'entre  eux  (75  p.  100).  Cette  proportion  n'avait  été  que 
de  73  p.  100  en  1866,  de  61  p.  100  de  1861  à  1865  et  de  47  p.  100  seulement  de 
1856  à  1860. 

La  loi  de  1863  sur  les  flagrants  délits  a  été  appliquée  dans  une  large  mesure. 
Les  afl'aires  poursuivies  par  le  ministère  public  l'ont  été,  pour  plus  d'un  cinquième, 
en  vertu  de  cette  loi.  C'est  une  progression  constante;  la  proportion  n'ayant  été 
que  de  12  p.  100  en  1864,  de  14  p.  100  en  1865,  de  18  p.  100  en  1866.  Il  sem- 
blerait que  cette  loi  ne  peut  être  d'un  fréquent  usage  que  pour  les  délits  qui ,  re- 
posant sur  un  fait  matériel  simple,  peuvent  être  constatés  aisément,  tels  que  le 
vagabondage,  la  mendicité,  la  rupture  de  ban.  Mais  les  comptes  démontrent  qu'elle 
peut  s'appliquer  utilement,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  des  infractions  plus 
complexes  de  leur  nature,  comme  l'abus  de  confiance  (20  p.  100),  l'escroquerie 
(18  p.  100). 

La  mise  en  liberté  provisoire  a  été  accordée  à  2,814  détenus;  1,608  seulement 
avaient  bénéficié  de  cette  mesure  en  1864.  Ces  chifl'res  attestent  un  progrès  cer- 
tain. On  ne  peut  nier  cependant  que  le  nombre  des  individus  admis  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1865  ne  soit  encore  faible  par  rapport  au  total  des  détenus.  Mais  l'aug- 
mentation signalée,  si  elle  témoigne  encore  d'une  extrême  prudence  de  la  part  des 
magistrats,  est  du  moins  une  promesse  pour  l'avenir,  et  démontre  que  la  mise  en 
liberté  provisoire  entre  définitivement  dans  les  mœurs  judiciaires.  Le  Rapport  pro- 
met, pour  l'année  1868  et  les  suivantes,  une  indication  précieuse  qui  permettra 
d'apprécier  le  risque  que  fait  courir,  au  point  de  vue  de  la  répression,  l'application 
de  la  loi  nouvelle,  et  le  degré  de  prudence  qu'il  convient  d'apporter  dans  la  mise 
en  pratique  :  c'est  le  nombre  des  individus  mis  en  liberté  qui  ont  manqué  à  leur 
engagement  de  se  représenter  devant  la  justice. 

Le  nombre  des  suicides  a  été  de  5,011  en  1867.  C'est  une  diminution  de  108  sur 
1866.  L'examen  des  chiffres  du  Rapport  pourrait  donner  lieu  à  des  rapprochements 
intéressants  entre  les  suicides  et  les  crimes.  On  compte  13  suicidés,  de  même  qu'on 
trouve  12  accusés,  sur  100,000  habitants.  Le  nombre  des  femmes  qui  se  sont  sui- 
cidées a  été,  comme  celui  des  accusées,  cinq  fois  moindre  que  celui  des  hommes. 

Tel  est,  sur  les  points  les  plus  importants,  le  résumé  du  nouveau  compte  rendu 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

II.  JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE  EN  FRANCE  EN  1867. 

Les  faits  relatifs  à  la  justice  civile  et  commerciale  ne  présentent  pas  les  mêmes 
variations  que  ceux  de  la  justice  criminelle.  Le  nombre  des  affaires  est  resté  à  peu 
près  le  même  en  1867  qu'en  1866.  Il  faut,  pour  constater  des  différences  significa- 
tives, embrasser  des  périodes  d'une  certaine  étendue.  Le  chiffre  des  affaires  nou- 
velles inscrites  aux  rôles  des  tribunaux  civils,  qui  était  de  118,913  en  1845,  des- 
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cendait  àill,664  en  1855;  mais  il  se  relevait  bientôt  pour  atteindre  122,203  en 
1866  et  124,752  en  1867.  C'est,  on  le  voit,  seulement  5,839  affaires  de  plus  à 
vingt-deux  ans  de  distance.  Cette  augmentation  même  n'est  pas  générale.  Une  di- 
minution très-appréciable  existe  dans  les  tribunaux  du  ressort  d'un  certain  nombre 
de  cours.  Le  Rapport  en  indique  la  cause,  sinon  unique,  au  moins  principale.  Par- 
tout où  les  questions  touchant  la  propriété,  les  hypothèques,  les  droits  des  femmes, 
sont  prépondérantes,  une  diminution  s'est  fait  sentir,  due  aux  progrès  de  la  science 
du  droit  et  à  la  fermeté  de  la  jurisprudence  sur  l'interprétation  des  textes  qui  ré- 
gissent ces  matières.  Le  nombre  des  contestations  s'est  accru,  au  contraire,  partout 
où  elles  prennent  leur  source  dans  les  mille  incidents  de  la  vie  des  villes  et  des 
populations  agglomérées,  pour  le  jugement  desquels  on  peut  moins  aisément  in- 
voquer un  texte  précis  ou  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

La  Cour  de  cassation  a  été  saisie,  en  1867,  de  842  pourvois  nouveaux,  85  de 
plus  que  l'année  précédente.  La  chambre  des  requêtes  avait  à  statuer,  par  suite  de 
l'arriéré,  sur  un  nombre  d'affaires  beaucoup  plus  considérable,  qui  s'élevait  à  1,572. 
Elle  a  rejeté  443  pourvois;  elle  en  a  admis  176.  Elle  a  rendu,  en  outre,  10  arrêts 
de  jonction,  13  en  règlement  déjuges;  43  pourvois  ont  été  suivis  de  désistement. 
La  chambre  civile  a  rendu  107  arrêts  de  rejet,  129  de  cassation  etl  de  renvoi  aux 
chambres  réunies.  L'arriéré  n'était,  au  31  décembre,  que  de  97  affaires,  54  de 
moins  qu'à  l'époque  correspondante  de  l'année  antérieure. 

Le  nombre  des  affaires  nouvelles  portées  devant  les  cours  impériales  a  été  de 
11,177;  216  de  plus  qu'en  1866.  Si  on  y  joint  les  affaires  anciennes,  on  constate 
'que  les  cours  ont  eu  à  juger  15,164  contestations.  Plus  du  tiers  des  arrêts  défini- 
tifs, 4,022,  ont  été  rendus  dans  les  trois  mois  de  l'inscription  au  rôle.  L'arriéré, 
qui  était  de  55  p.  100  en  1860,  est  descendu  à  35  p.  100. 

Si  l'on  considère  les  résultats  des  affaires  soumises  soit  à  la  Cour  de  cassation, 
soit  aux  cours  impériales,  on  remarque  que  les  décisions  qui  sont  le  plus  fréquem- 
ment maintenues  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions  sont  celles  dont  la  solution 
repose  sur  les  matières  générales  réglementées  par  nos  Codes. 

C'est  dans  les  matières  régies  par  les  lois  spéciales  qu'on  relève  le  plus  de  déci- 
sions infirmées  par  les  cours  ou  cassées  par  la  Cour  suprême. 

Les  tribunaux  civils  ont  reçu,  en  1867,  sur  leurs  rôles  124,752  affaires  nou- 
velles, soit  2,549  de  plus  que  l'année  précédente.  En  y  ajoutant  les  affaires  arrié- 
rées, réinscrites  ou  revenant  sur  opposition  à  des  jugements  par  défaut,  on  obtient 
un  total  de  159,988  procès  du  rôle  à  juger.  Près  des  six  dixièmes  ont  été  termi- 
nés avant  les  trois  mois  d'inscription  au  rôle;  cette  proportion  n'était  que  de 
41  p.  100  de  1851  à  1860. 

Les  affaires  de  séparation  de  corps  suivent,  depuis  longtemps,  une  progression 
constante.  L'année  1867  la  continue,  mais  dans  des  proportions  peu  sensibles. 
L'augmentation,  qui  avait  été  de  242  en  1846,  est  presque  nulle  en  1867  :  6  affaires 
de  plus.  Les  heureux  efforts  des  présidents  des  tribunaux,  qui  jouent,  en  celte  ma- 
tière, le  rôle  de  conciliateurs,  doivent  être  comptés  pour  beaucoup  dans  ce  résul- 
tat. Ces  magistrats  sont,  en  effet,  parvenus  à  concilier  les  parties  dans  24  affaires 
sur  100;  c'est  un  dixième  de  plus  qu'en  1866.  La  plupart  des  demandes  sont  fon- 
dées sur  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  119  seulement,  sur  2,944,  sur  l'adul- 
tère de  la  femme;  68  sur  celui  du  mari.  La  durée  du  mariage  était,  pour  le  plus 
grand  nombre,  de  dix  à  vingt  ans  à  l'époque  de  la  demande.  Pour  20  époux  seule- 
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ment,  le  mariage  avait  duré  moins  d'un  an;  il  avait  une  durée  de  un  à  cinq  ans 
pour  473.  Ajoutons  qu'une  demande  a  été  formée  après  cinquante-quatre  ans  de 
mariage. 

19,029  ventes  judiciaires  d'immeubles  ont  été  poursuivies  devant  les  tribunaux; 
c'est  21 1  de  plus  qu'en  1866.  Le  Rapport  contient  un  tableau  intéressant  qui  indique 
l'importance  de  ces  ventes,  le  montant  des  prix  d'adjudication  et  celui  des  frais. 
L'écart  entre  les  prix  et  les  frais  est  d'autant  plus  grand  que  les  ventes  sont  plus 
considérables.  A  mesure  que  l'importance  de  la  vente  diminue,  cet  écart  diminue 
aussi.  Les  frais  absorbent  ainsi  une  partie  de  plus  en  plus  grande  du  prix  et  finis- 
sent par  le  faire  disparaître  entièrement.  Tandis  que  la  moyenne  des  frais  par  100  fr. 
du  prix  n'est  que  de  1  fr.  85  c.  pour  les  ventes  de  plus  de  10,000  fr.,  elle  est  de 
43  fr.  25  c.  pour  celles  de  501  fr.  à  1,000  fr.,  et  de  112  fr.  51  c.  pour  celles  de 
500  fr.  et  moins.  C'est  là  une  observation  constante  que  chaque  année  ramène  in- 
variablement. Elle  est  la  justification  éclatante  du  projet  de  loi  sur  les  ventes,  qui 
soulève  cependant  tant  de  réclamations,  inexplicables  si  elles  n'étaient  intéressées. 
Ces  frais  ne  comprennent  ni  la  remise  proportionnelle  des  avoués,  ni  les  droits 
d'enregistrement;  ils  ne  sont  donc  occasionnés  que  par  les  obligations  onéreuses 
que  la  loi  impose  pour  arriver  à  l'adjudication  et  que  le  projet  de  loi  a  pour  objet 
d'alléger. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  nouvelles  introduites  dans  l'année  a  été  de 
240,157;  344  de  moins  qu'en  1866.  En  ajoutant  à  ces  affaires  l'arriéré  et  les  affaires 
réinscrites,  on  relève  un  total  de  257,145  contestations  à  juger. 

Le  nombre  des  faillites  a  augmenté;  il  a  été  de  5,581;  383  de  plus  qu'en  1866. 
Si  l'on  y  ajoute  les  6,560  qui  remontaient  aux  exercices  précédents,  on  obtient  un 
chiffre  de  12,141  failhtes  dont  la  liquidation  était  confiée  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Plus  de  la  moitié,  54  p.  100,  restaient  à  régler  le  31  décembre.  Les  créan- 
ciers chirographaires  n'ont  pas  reçu,  en  moyenne,  plus  de  17  fr.  14  c.  p.  100  de 
leurs  créances.  C'est  là  une  situation  que  les  efforts  des  magistrats  consulaires,  si 
actifs  et  expéditifs,  ne  peuvent  conjurer,  et  dont  on  fait,  non  sans  raison,  remonter 
la  responsabilité  jusqu'à  la  loi.  On  comprend,  en  présence  de  ces  constatations,  les 
réclamations  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  syndicales  pour  une  sim- 
plification si  nécessaire  de  la  législation  en  cette  matière.  Les  formalités  trop  nom- 
breuses, impératives,  auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire  dans  aucun  cas,  compro- 
mettent souvent  les  intérêts  qu'elles  ont  pour  but  de  protéger,  par  suite  des 
lenteurs  et  des  frais  qu'elles  engendrent.  La  statistique  fournit  un  argument  d'une 
grande  valeur  aux  partisans  d'une  réforme  qui  paraît,  d'ailleurs,  arrêtée  en  principe 
et  que  le  Gouvernement  a  déjà  soumise  depuis  quelque  temps  à  l'étude. 

Le  Rapport  relève  avec  soin,  comme  à  l'ordinaire,  les  résultats  des  travaux  des 
juges  de  paix.  Nous  n'en  retiendrons  que  ce  fait  saillant,  c'est  que  ces  magistrats 
ont  réussi  à  concilier  les  parties  dans  1,485,657  affaires  hors  de  l'audience  et  dans 
20,660  à  l'audience.  C'est  72  p.  100  du  nombre  total  des  affaires  dans  le  premier 
cas  et  43  p.  100  dans  le  second. 

En  résumé,  les  résultats  donnés  par  le  compte  de  1867  ne  sont  pas  sensiblement 
différents  du  précédent.  L.  Tanon,  avocat. 
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IL 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

i.  Mouvement  de  la  propriété  en  France,  d'après  les  comptes  définitifs  des  re- 
cettes. —  Voici  le  relevé,  à  diverses  époques,  de  la  valeur  des  ventes  et  des  succes- 
sions. Il  est  vivement  à  regretter  qu'en  ce  qui  concerne  les  ventes,  les  documents 
officiels  se  bornent  à  faire  connaître  la  valeur  totale  sur  laquelle  les  droits  ont  été 
perçus,  et  non  le  nombre  de  ces  mutations.  Avec  ce  dernier  renseignement,  il  eût 
été  facile  et  très-intéressant  de  suivre  la  plus-value  progressive  de  la  propriété  fon- 
cière en  France. 

Le  tableau  relatif  aux  successions  indiquant  le  nombre  des  déclarations  sous- 
crites, nous  avons  pu  déterminer  le  mouvement  croissant  de  la  valeur  moyenne  de 
chacune  d'elles. 

1°  Ventes. 

1846.  1856.  1866.  1867. 

Valeurs    sur  lesquelles  les  droits  Francs.  Francs.  Francs.  Francs. 

ont  été  assis 1,678,217,148.00       2,015,665,087.27       2,196,503,858.12       2,246,983,219.00 

Droits  perçus 97,651,412.35  114,582,349.46  126,071,782.45  129,450,565.45 

2°  Successions. 

En  r  .      ■  ^^  Entre  personnes  .j, 

ligne  directe.  iintre  époux.         ligne  collatérale.         non  parentes.  ^°'^"- 

I  Valeurs   sur    lesquelles  Francs,  Francs.  Francs.  Francs.  Francs, 

les  droits  ont  été  assis.  1,175,700,050.34  161.424,109.01  315,148,870.75  48,548,860.06  1,700,821,890.16 

Droits  perçus 9,472,810.71  4J103,858.80  18,336,494.92  3,829,616.59  35,742,781.02 

i  Valeurs  sur    lesquelles 

1856  j    les  droits  ont  été  assis.  1,509,694,904.00  206,983,713.04  404,673,493.01  72,605,006.63  2,193,957,116.68 

(  Droits  perçus 16,355,454.08  6,815,634.62  29,659,815.88  7,180,892.44  60,011,797.02 

(  Valeurs    sur  lesquelles 

1866 1    les  droits  ont  été  assis.  2,241,489,756.00  317,170,388.51  594,939,558.98  118,241,969.04  3,271,841,672.53 

l  Droits  perçus 24,666,260.23  10,462,845.47  43,598,381.58  11,707,540.94  90,435,028.22 

(  Valeurs  sur   lesquelles 

1867  <    les  droits  ont  été  assis.  2,190,266,241.00  322,273,596.09  690,310,061.69  119,382,999.93  3,322,232,898.71 

{  Droits  perçus ......  24,076,544.48  10,628,984.11  60,443,121.13  11,823,328.30  96,971,978.02 

1846.  1856.  1866.  1867. 

Nombre  des  déclarations  souscrites  ....      366,918       440,803       477,036       452,089 

Francs.         Francs.         Francs.         Francs. 
Valeur  moyenne  par  succession 4,635  4,917  6,858  7,348 

Peu  sensible  dans  la  première  période  décennale,  l'accroissement  de  la  valeur 
moyenne  s'élève  fortement  pendant  la  seconde;  il  est  très-notable  de  1866  à 
1867.  —  L'intérêt  de  ce  document  serait  bien  plus  grand,  si  les  relevés  de  l'admi- 
nistration faisaient  connaître  séparément  la  part  des  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières dans  l'actif  des  successions.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer 
qu'il  s'agit  ici  de  la  valeur  déclarée  et  non  de  la  valeur  réelle,  que  l'on  peut  sup- 
poser supérieure  à  la  première. 

2.  Mouvement  commercial  de  l'Algérie  en  i868.  —  Il  ressort  des  documents 
officiels  que  le  commerce  de  la  colonie  qui,  en  1867,  atteignait  le  chiffi^e  de 
283,830,990fr.,  valeursofficielles,  s'estélevé,  en1868,  au  chiffre  de  295,733,664  fr., 
soit  une  augmentation  de  11,902,674  fr. 

Dans  ce  chiffre,  la  France  seule  entre  pour  une  somme  de  226,170,650  fr.,  qui 
représente  l'importance  du  marché  que  la  colonie  offre  à  la  production  et  à  la  con- 
sommation de  la  métropole. 
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Les  États  européens  qui  ont  ensuite  pris  part  à  ce  mouvement,  sont,  par  ordre 
d'importance  : 

Francs. 

Espagne 19,720,328 

Turquie 16,314,172 

Angleterre 13,844,109 

Russie 8,372,873 

Ijalie 7,786,289 

États  barbaresques  .  .  .  3,467,161 

Viennent  ensuite  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Autriche,  le  Portugal,  la  Suède  et  la 
Norwége,  l'Egypte,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  les  États-Unis,  le  Danemark,  les 
ports  d'Afrique  non  occupés,  le  Sénégal,  les  États  romains,  pour  une  valeur  de 
2,651,511  fr. 

Le  chiffre  de  295,773,664  fr.,  qui  représente  le  commerce  général  de  l'Algérie 
en  1868,  donne  pour  l'importation  la  somme  de  1 92,664,360  fr.,  supérieure  à  celle 
de  1867  de  4,987,353  fr.,  c'est-à-dire  une  augmentation  de  2.5  p.  100. 

La  France  a  donc  fourni  à  la  colonie  la  majeure  partie  des  produits  de  toute  na- 
ture nécessaires  à  sa  consommation.  Ces  produits  représentent  une  valeur  de 
144,533,092  fr. 

La  somme  totale  des  importations  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les 
divers  ports  de  l'Algérie  : 

Alger 40.43  p.  100. 

Oran 33.33     — 

Philippeville 15.04     — 

Bons 7.01      — 

Mostaganem 2.33     — 

Puis  viennent  Bougie,  Ténès,  Nemours,  La  Galle,  etc. 

L'an  dernier,  le  port  d'Alger  occupait ,  dans  le  commerce  d'importation  seule- 
ment, le  second  rang;  il  est  remonté  cette  année  au  premier,  avec  un  accroisse- 
ment dans  son  mouvement  d'importation  de  11,128,042  fr. 

La  valeur  totale  des  exportations  effectuées  par  les  divers  ports  de  l'Algérie  à 
toutes  destinations  s'élève  à  103,069,304  fr.  Ce  chiffre,  comparé  à  celui  de  l'année 
1867,  donne,  en  faveur  du  dernier  exercice,  une  augmentation  de  5,907,321  fr. 
ou  de  6.08  p.  100. 

Les  expéditions  de  blé,  orge,  farines,  légumes  verts  et  secs,  tabacs,  ont  large- 
ment contribué  à  ce  mouvement.  Divers  produits  de  l'industrie  algérienne  ont  éga- 
lement été  fort  recherchés,  notamment  les  lièges  bruts  et  ouvrés,  qui  figurent  au 
tableau  des  exportations  pour  une  somme  de  1,598,310  fr.;  le  crin  végétal,  dont 
la  préparation  occupe  plusieurs  usines,  pour  2,233,324  fr.;  les  minerais  de  fer, 
pour  une  somme  de  12,166,865  fr.  Tous  ces  produits  présentent  des  augmentations 
considérables  sur  l'année  1867. 

Le  mouvement  des  e-xportations  s'est  effectué  dans  les  proportions  suivantes  par 
les  différents  ports  de  l'Algérie  : 

Alger 29.99  p.  100. 

Oran 26.52     — 

Bone 18.70     — 

Philippeville 15.00     — 

Ainsi  donc,  malgré  la  sécheresse,  malgré  les  sauterelles ,  malgré  la  famine,  mal- 
gré les  nombreuses  crises  que  l'Algérie  a  traversées  pendant  l'année  dernière,  elle 
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n'en  a  pas  moins  continué  à  progresser  et  à  toucher  de  bien  près  le  chiffre  de  300 
millions  de  francs  ! 

3.  Statistique  des  colonies  françaises.  —  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies vient  de  publier  la  statistique  des  colonies  françaises  pour  l'année  1865;  elle 
comprend  93  grands  tableaux  donnant  les  détails  les  plus  précis  sur  la  population, 
les  cultures,  le  commerce  et  la  navigation  de  nos  possessions  d'outre-mer.  En  voici 
un  résumé  très-succinct  qui  montre  néanmoins  l'importance  de  ces  possessions  : 

La  population  réunie  de  toutes  nos  colonies  s'élevait,  en  1865,  à  2,192,275  âmes, 
ainsi  réparties:  Martinique,  159,109;  Guadeloupe,  139,505;  Guyane,  18,556;  Réu- 
nion, 205,972;  Sénégal  et  dépendances,  105,598;  établissements  de  l'Inde,  227,063; 
Mayotte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar,  26,827;  Saint-Pierre  etMiquelon, 
2,907;  Cochinchine,  1,204,287;  établissements  de  l'Océanie,  74,441. 

Dans  les  quatre  colonies  à  sucre  (Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  et  Réunion) 
on  comptait,  en  1865,  76,939  hectares  affectés  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre, 
5,468  hectares  à  celle  du  café,  1,099  hectares  à  celle  du  cacao,  347  hectares  à  celle 
du  girofle,  485  hectares  à  celle  de  la  vanille,  730  hectares  à  celle  du  tabac,  1,105 
hectares  à  celle  du  rocou  et  50,742  à  celle  des  vivres. 

Dans  nos  établissements  de  l'Inde,  le  nombre  des  hectares  cultivés  en  riz  était 
de  16,097,  et  en  Cochinchine  de  215,578. 

La  valeur  du  commerce  général  des  colonies  et  pêcheries  françaises,  d'abord 
avec  la  France,  puis  entre  elles  et  avec  l'étranger,  pendant  l'année  1865,  s'est 
élevée  à  la  somme  totale  de  287,284,118  fr.,  dont  143,689,014  fr.  pour  les  impor- 
tations dans  les  colonies  et  143,595,104  fr.  pour  les  exportations  des  colonies. 

Voici,  par  ordre  d'importance,  la  part  de  chaque  colonie  dans  le  mouvement  gé- 
néral du  commerce:  Cochinchine,  54,119,892  fr.;  Réunion,  52,316,418  fr.;  Marti- 
nique, 49,477,420  fr.;  Guadeloupe,  37,372,259  fr.;  Sénégal  et  dépendances, 
35,987,306  fr.;  étabhssements  de  l'Inde,  21,236,286  fr.;  Saint -Pierre  et  Mi- 
quelon,  13,660,095  fr.;  Guyane,  10,416,217  fr.;  Taïti,  5,594,366  fr.;  Mayotte, 
Nossi-Bé  et  Sainte-Marie,  2,994,944 fr.;  Nouvelle-Calédonie,  2,363,406  fr.;  Gabon, 
1,544,909  fr. 

Les  mouvements  de  la  navigation  auxquels  le  commerce  de  toutes  les  colonies  a 
donné  lieu,  ont  employé  (entrées  et  sorties  réunies)  7,492  navires,  dont  5,430 
français  et  2,062  étrangers.  Les  5,430  navires  français  jaugeaient  ensemble  280,217 
tonneaux  et  étaient  montés  par  74,830  hommes  d'équipage. 

Comparant  les  colonies  entre  elles,  nous  trouvons  que  la  Martinique,  entrées  et 
sorties  réunies,  a  employé  1,330  navires;  la  Guadeloupe,  1,074;  la  Guyane,  195;  la 
Réunion,  582;  les  établissements  de  l'Inde,  1,039;  le  Sénégal,  1,352;  Saint-Pierre 
etMiquelon,  1,002;  Mayotte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie,  411;  le  Gabon,  138;  la 
Nouvelle-Calédonie,  63;  Taïti,  558,  et  la  Cochinchine,  654.  Cette  dernière  a  eu, 
en  outre,  un  mouvement  de  10,027  barques,  jaugeant  227,604  tonneaux  et  montées 
par  44,288  hommes  d'équipage,  qui  ne  figurent  pas  dans  le  total  général  que  nous 
avons  donné  plus  haut. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  la  Cochinchine,  la  dernière  de  nos  colonies  par  ordre 
de  prise  de  possession,  a  pris,  en  quelques  années,  le  premier  rang  sous  le  rapport 
du  nombre  des  habitants,  des  ressources  agricoles  et  du  mouvement  commercial. 
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4.  Les  crimes  et  délits  non  'poursuivis  par  uneraison  quelconque.  —  Le  document 
ci-après  est  significatif  :  il  atteste  que  le  nombre  des  infractions  à  la  loi  pénale  dé- 
noncées, mais  non  soumises  aux  tribunaux,  s'accroît  dans  d'énormes  proportions. 
Ce  fait  n'implique-t-il  pas  au  moins  une  apparente  contradiction  avec  le  renseigne- 
ment (également  officiel)  qui  nous  apprend  que  le  nombre  des  crimes  tend  à  rester 
stationnaire,  même  en  nombres  absolus?... 

Nombre  de* 

affaires  laisséec 

Années  ""*  poursuites  ou 

terminées  par 

des  ordonnances 

de  non-lieu. 

1835  .T  .  .  .  .  557l71 

1845 90,888 

1855 133,936 

1865 144,031 

1866 143,300 

1867 156,298 

Eu  égard  au  nombre  des  infractions  dénoncées,  dit  le  Rapport  sur  la  justice 
criminelle  en  i867,  la  proportion  des  affaires  non  poursuivies  pour  une  raison 
quelconque  a  été  de  50  p.  100  en  1866  et  1867,  aulieu  de49  en  moyenne  de  1861 
à  1865,  et  de  47  de  1855  à  1860. 

5.  Nombre  des  agents  de  police  judiciaire  en  iS^7  (procureurs  impériaux,  substi- 
tuts et  juges  d'instruction  non  compris).  —  En  1867,  d'après  le  compte  rendu  de 
la  justice  criminelle,  on  comptait  en  France  153,717  de  ces  agents,  savoir:  2,943 
juges  de  paix,  37,548  maires,  10,884  commissaires  ou  agents  de  police,  19,066  gen- 
darmes de  tout  grade,  34,913  gardes  champêtres  communaux,  34,113  gardes  par- 
ticuliers assermentés,  9,091  gardes  forestiers,  5,157 agents  des  ponts  et  chaussées 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche  fluviale  et  22,750  douaniers. 

6.  Demandes  de  pensions  alimentaires  et  en  séparation  de  corps, — Le  document 
ci-après  jette  une  certaine  lumière  sur  l'état  de  la  famille  en  France  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle.  Disons  toutefois,  pour  empêcher  des  comparaisons  pessimistes 
et  inexactes,  que  le  don  aux  classes  laborieuses  de  l'assistance  judiciaire,  en  1852, 
a  exercé  une  très-grande  influence  sur  les  accroissements  que  nous  allons  signaler  : 

Demandes  en 
Demandes  séparation  de  corps 

Années.  de  pension  principale,  ou 

•^  reconventionnelles 

alimentaire.  portées  devant 

les  tribunaux. 

1850  ."....  860  1,170 

1851 898  1,237 

1852 925  1,477 

1855 1,266  1,650 

1860 1,221  2,266 

1865 1,131  2,699 

1866 1,269  2,919 

1867 1,364  2,944 

7.  Statistique  des  permis  de  chasse.  —  11  est  permis  de  voir  un  accroissement  de 
la  fortune  publique  dans  celui  des  permis  de  chasse  annuellement  délivrés.  Voici  le 
mouvement  de  la  recette  au  profit  du  Trésor,  provenant  de  la  délivrance  de  ces 
permis.  On  sait  que,  sur  le  prix  du  permis  (25  fr.),  15  fr.  font  recette  à  l'État  et 
10  fr.  aux  communes. 
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Recette  au  profit  du  Trésor. 

1846.  1856.  1866.  1867. 

Francs.  Francs.  Francs.  Francs. 

2,227,935       2,946,120       4,660,215       4,763,400 

En  divisant  par  45  le  chiffre  de  1867,  on  trouve  qu'il  a  été  délivré,  cette  année, 
317,560  permis. 

S'il  est  vrai  que  Ton  compte  au  moins  trois  braconniers  pour  un  chasseur  muni 
du  permis,  le  gibier,  en  France,  est  poursuivi  par  1,270,240  individus,  soit  un  peu 
plus  du  trentième  de  la  population  et  du  quinzième,  déduction  faite  des  femmes. 

8.  Ostréiculture.  —  Le  bulletin  de  la  Société  d'acclimatation  renferme  sur  les  tra- 
vaux d'ostréiculture,  à  Arcachon,  un  rapport  fort  intéressant,  auquel  nous  empruntons 
les  chiffres  suivants,  qui  parlent  hautement  en  faveur  de  la  culture  huîtrière  sur  nos 
côtes.  ((Les  parcs  impériaux,  fondés  en  1860,  sur  l'initiative  de  M.  Coste,  dans  le 
bassin  d'Arcachon,  occupent  une  superficie  de  26  hectares.  Organisés  sur  des  points 
où  il  existait  déjà  des  huîtres,  mais  en  très-petit  nombre,  comme  à  Crostorbe  et 
à  Grand-Cès,  ou  sur  des  crassats  entièrement  ruinés,  comme  à  Lahillon,  les  parcs 
impériaux  ont  commencé  à  produire  en  1862. 

«Au  1®"^  janvier  1868,  les  parcs  contenaient  34  millions  d'huîtres,  c'est-à-dire 
plus  que  tout  le  reste  du  bassin.  On  avait  cependant  fourni  à  la  marine,  depuis  la 
fondation  des  parcs,  plus  de  14  millions  d'huîtres  d'une  valeur  approximative  de 
111,000  fr. 

«Les  résultats  obtenus  par  les  parcs  impériaux  ont  donné  un  nouvel  élan  à  la 
culture  des  huîtres,  et  l'ostréiculture,  qui  était  l'apanage  de  l'État  dans  le  bassin, 
s'est  popularisée  dans  ces  dix  dernières  années.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  côtes  de  France  que  M.  Coste  a  su  vulgariser 
les  pratiques  de  l'ostréiculture;  ainsi  que  le  témoigne  la  fin  du  rapport,  l'Angle- 
terre et  l'Autriche  appliquent  aujourd'hui  sur  une  grande  échelle  les  procédés  que 
nous  leur  avons  livrés.  (Journ.  off.,  12  mai  1869.) 

^.Matériel  du  sauvetage  des  naufragés  en  France  et  en  Angleterre.  —  Les  porte- 
amarres  ne  sont  pas  les  seuls  engins  de  sauvetage  usités  dans  le  Royaume-Uni,  car 
en  Angleterre,  à  côté  des  265  postes  de  porte-amarres  qui,  en  1866,  avaient  sauvé 
516  naufragés,  se  trouvent  207  stations  de  canots  de  sauvetage,  auxquels 353  per- 
sonnes avaient  dû  la  vie  pendant  la  même  année. 

En  France,  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés,  fondée  en  1865  sous 
la  haute  protection  de  S. M. l'Impératrice  etsouslaprésidencedeS.Exc.l'amiralRigault 
deGenouilly,  a  organisé  sur  toutes  nos  côtes  des  secours  du  même  genre.  Il  existe 
actuellement  44  stations  de  bateaux  de  sauvetage  fonctionnant  ou  en  voie  d'éta- 
blissement, et  75  postes  de  porte-amarres,  dont  37  sont  pourvus  d'appareils  va-et- 
vient,  entièrement  semblables  à  ceux  usités  en  Angleterre.  Ces  appareils  sont  con- 
fiés aux  agents  des  douanes,  qui  apprennent  par  de  fréquents  exercices  à  les 
manœuvrer  avec  rapidité. 

10.  Service  mécanique,  service  hydraulique,  ventilation  et  matériaux  en  fer  à 
VExposition  universelle.  — Le  document  ci-après,  quoique  un  peu  rétrospectif,  pré- 
sente un  vif  intérêt  pour  les  organisateurs  futurs  des  nouvelles  Expositions  inter- 
nationales : 


—  233  — 

Une  des  plus  grandes  difficultés  qui  se  sont  présentées  aux  organisateurs  de  l'Ex- 
position a  été  de  satisfaire  convenablement  aux  immenses  besoins  nécessités  par  la 
réunion  sur  un  même  point  de  la  plus  vaste  agglomération  d'hommes  et  de  choses 
qu'on  ait  vue  jusqu'alors. 

Il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  distribuer  l'eau  et  le  gaz  nécessaires  à  une  ville 
de  100,000  âmes,  et  de  drainer  un  palais  de  15  hectares  et*'un  parc  de  30  hectares, 
de  manipuler  plus  de  20,000  tonnes  de  marchandises  et  de  donner  le  mouvement 
à  une  galerie  de  machines  de  1,200  mètres  de  développement;  enfin,  de  fournir 
plusieurs  centaines  de  mille  mètres  cubes  d'air  à  la  ventilation. 

Service  mécanique,  —  Pour  le  service  des  machines,  il  a  fallu  établir  les  appa- 
reils au  dehors  de  l'enceinte.  Huit  ont  été  établis  sur  la  section  française  avec  une 
force  de  315  chevaux;  les  sections  étrangères  comptent  7  installations  avec  une 
force  de  311  chevaux.  —  Ainsi,  la  vapeur  seulement,  employée  comme  force  mo- 
trice, a  été  de  626  chevaux.  —  Cinq  moteurs  à  gaz,  d'une  puissance  de  9  chevaux, 
ont  été  disposés  dans  les  galeries  mêmes,  et  principalement  dans  les  galeries  du 
travail  manuel. 

La  transmission  s'est  appuyée  sur  une  galerie  centrale,  servant  de  promenoir, 
d'une  longueur  de  1,195  mètres,  dont  413  mètres  servaient  à  la  transmission  et 
782  mètres  ne  contenaient  pas  de  supports. 

Service  hydraulique.  —  La  quantité  d'eau  nécessaire  au  service  a  été  évaluée  à 
10,000  mètres  cubes  par  jour,  savoir: 

u.c. 

Pour  l'arrosage  des  pelouses  et  plantations 1,500 

Pour  les  cascades  et  rivières 2,000 

Pour  les  fontaines  monumentales 2,000 

Ce  qui  porte  le  service  du  parc  à 5,500 

Pour  les  machines 3,200 

Pour  la  population,  qui  s'est  élevée  certains  jours  jusqu'à  130,000,  et  en  moyenne 

à  50,000,  sans  compter  les  exposants. i,000 

Besoins  imprévus 300 

Total 10,000 

Cette  eau  a  été  prise  dans  la  Seine,  à  l'aide  de  trois  usines  hydrauhques  et  d'em- 
prunts faits  à  la  distribution  de  la  ville,  au  moyen  de  six  prises  d'eau. 

Ventilation.  —  La  ventilation  naturelle  s'est  faite  au  moyen  de  diverses  catégo- 
ries d'ouvertures  : 

1°  Les  allées  rayonnantes,  terminées  par  des  portes  de  22  mètres  carrés,  ce  qui 
a  fourni  700  mètres  carrés  d'ouverture; 

2°  Les  lanterneaux  des  toitures,  avec  une  section  totale  de  4,000  mètres  pour 
tout  le  Palais  ; 

3^  Pour  la  galerie  des  machines,  70  décimètres  carrés  par  mètre  courant  de 
châssis  à  bascule; 

4°  Par  une  galerie  souterraine  circulaire  communiquant  par  deux  galeries  rayon- 
nantes au  centre  de  l'Exposition,  et  offrant  128  soupiraux  ayant  chacun  35  déci- 
mètres carrés  de  surface. 

Ces  dernières  galeries  ont  servi  aussi  à  établir  une  ventilation  artificielle.  — Cette 
ventilation  était  opérée  par  4  appareils  de  compression,  poussantde  l'air  à  la  vitesse 
de  2%50.  —  Elle  a  introduit  constamment  600,000  mètres  cubes  d'air  par  heure 
ô  une  température  inférieure  de  2  degrés  environ  à  celle  du  Palais. 
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Les  observations  suivantes,  faites  dans  les  journées  des  13,  14  et  15  août,  où 
la  température  était  fort  élevée  et  l'air  trop  calme  pour  que  la  ventilation  naturelle 
pût  agir  autrement  que  par  appel,  donneront  une  idée  des  résultats  dus  à  la  venti- 
lation artificielle. 

Entre  3  et  4heures  de  l'après-midi ,  les  températures  moyennes  relevées  à  l'ombre 

étaient  : 

'!-  Dans  le  parc 34°00 

■  ■,n  Dans  la  galerie  du  travail  (ventilation  naturelle)  ....  31''04 

Dans  la  galerie  du  vêtement  (non  ventilé) 30^75 

Dans  les  parties  ventilées  artificiellement 27''63 

La  différence  à  l'avantage  des  parties  ventilées  est  donc  de  6  Vs  degrés  environ 
par  rapport  au  parc,  et  de  3  Va  par  rapport  à  la  galerie  des  machines. 

En  résumé,  dans  les  temps  calmes  et  chauds,  la  ventilation  naturelle  a  procuré 
au  Palais  une  aération  suffisante  et  un  assez  notable  rafraîchissement  de  tempéra- 
ture. 

Les  chiffres  qui  précèdent,  et  dont  on  ne  peut  contester  l'intérêt,  ont  été  em- 
pruntés au  rapport  de  la  classe  52,  signé  par  les  ingénieurs  Jacqmin-Cheysson  et 
d'Ussel. 

Matériaux  en  fer,  —  La  charpente  en  fer  du  Palais  comprenait  13,500,000  kilogr. 
de  fer  et  fonte,  dont  10  millions  de  kilogrammes  affectés  à  la  galerie  des  machines  et  à 
ses  annexes,  et  3  miillions  aux  autres  galeries.  La  toiture  des  galeries  d'archéologie 
et  des  beaux-arts  avait  exigé  500,000  kilogr.  de  fer.  —  Il  était  entré  dans  la  char- 
pente totale  environ  6  millions  de  rivets,  pour  le  passage  desquels  il  avait  dû  être 
percé  près  de  15  millions  de  trous. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Résumé  de  la  statistique  du'  Royaume- Uni  en  iS68,  d'après  le  Statistical 
Abstract.  —  Population,  —  La  population  du  Royaume-Uni  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1868,  à  30,380,787  habitants,  dont  21,649,377  en  Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  3,188,125  en  Ecosse  et  5,543,285  en  Irlande.  L'augmentation  en  faveur  de 
1868  est  de  223,314. 

Les  naissances  ont  dépassé,  en  1868,  les  décès  de  411,071,  soit  1,300  par  jour. 
On  a  enregistré  226,975  mariages. 

Instruction  primaire,  —  Elle  est  donnée  à  1,527,665  enfants,  dans  9,894 
écoles.  L'État  fournit  une  subvention  de  18,937,375  fr.  Cette  somme  a  dépassé  de 
1,882,350  fr.  celle  qui  figurait,  sous  le  même  titre,  au  budget  de  1867* 

Assistance  publique.  —  Le  nombre  des  personnes  assistées  était,  au  1®^  janvier 
1868,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  de  1,039,549;  en  Ecosse  de128,976 
et  en  Irlande  de  74,743  ;  en  tout,  1,243,268  indigents  sur  une  population  de  plus 
de  30  millions  d'habitants. 

La  somme  demandée  aux  taxes  et  à  la  charité  publique,  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'une  assistance  aussi  considérable,  s'élève  au  chiffre  énorme  de  329,117,675  fr., 
soit  une  moyenne  de  10  fr.  85  c.  par  contribuable. 

Établissements  pénitentiaires.  —  En  1868,  les  prisons  otit  reçu  19,917  condamnés. 

Asiles  d* aliénés.  —  7,021  aliénés  y  ont  été  admis,  dont  1,709  en  Irlande,  pays 
où  se  consomme,  toute  proportion  gardée  j  le  plus  de  boissons  alcooliques. 
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Finances.  —  Le  revenu  public  a  atteint,  en  1868,  la  somme  de  1,749,250,000  fr. 
C'est  la  recette  la  plus  considérable  depuis  1858,  à  l'exception  toutefois  des  exer- 
cices 1861,  1862  et  1863,  années  qui  ont  suivi  le  traité  de  commerce.  En  compa- 
rant les  comptes  financiers  de  1868  avec  ceux  de  1867,  on  voit  que  la  dette  natio- 
nale s'est  accrue  de  1^,249,300  fr.  Les  dépenses  pour  l'entretien  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  ont  été  de  664,688,275  fr.  (non  compris  50  millions  de  francs  af- 
fectés, sur  le  budget  de  cette  année,  aux  dépenses  de  l'expédition  d'Abyssinie),  et 
le  budget  civil  de  279,843,925  fr. 

Quant  aux  sources  du  revenu  public,  les  droits  de  douane  et  d'accise  perçus  en 
1868  présentent,  sur  1867,  une  diminution  de  12,700,000  fr.,  et  Vincome  tax  et 
le  timbre  une  augmentation  de  4,050,000  fr. 

Eu  égard  à  l'accroissement  de  la  population,  cette  augmentation  des  dépenses 
n'a  point  eu  pour  effet  d'atteindre  le  contribuable,  dont  la  part  moyenne  a  subi, 
dans  la  répartition  de  l'impôt,  une  diminution  de  2  pence  (20  c).  Cette  moyenne 
était,  en  effet,  de  57  fr.  90  c,  en  1867,  par  habitant;  l'année  dernière,  elle  n'est 
plus  que  de  57  fr.  70  c. 

Commerce,  —  La  valeur  déclarée  de  l'exportation,  en  1868,  des  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  britanniques  est  représentée  par  5,689,716,575  fr.  C'est,  par  rap- 
port à  1867,  une  augmentation  de  44,653,350  fr.,  due  en  totalité  au  mouvement 
commercial  entre  les  colonies  anglaises  et  les  pays  étrangers.  Les  exportations  de 
la  mère-patrie  ont,  au  contraire,  notablement  diminué,  particulièrement  sous  l'in- 
fluence des  bruits  de  guerre  qui  ont  ému  toute  l'année  l'opinion  publique,  et  n'é- 
taient pas  propres  à  faire  cesser  la  baisse  produite  parla  crise  commerciale  de  \^%. 

Le  tableau  suivant  fera,  d'ailleurs,  connaître,  par  la  comparaison  des  années 
1867  et  1868,  les  principaux  articles  de  l'exportation  qui  ont  été  atteints  par  la 
baisse  de  l'année  dernière. 

Valeur  Différence 

Article*. ^ — "^^ — ^^ —  en 

en  1867.  en  1868.  faveur  de  1867. 

Francs.  Francs.  Francs. 

Fil  de  coton 371,790,425  367,729,850  4,060,575 

Bière 47,771,250  46,643,725  1,127,525 

Cotonnades 1,399,134,150  1,320,802,425  78,331,725 

Toiles 185,959,550  177,357,975  8,601,575 

Machines 124,212,700  118,095,275  6,117,425 

Étoffes  de  laine 503,023,300  488,141,125  14,882,175 

D'un  autre  côté,  l'importation  s'est  considérablement  accrue:  de  6,879,578,425  fr. 
en  1867,  elle  s'est  élevée  à  7,388,889,150  fr.  en  1868. 

Voici  la  liste  des  principaux  articles  qui  ont  donné  à  cette  hausse  son  plus  grand 
essor  : 

Valeur.  BifKrence 

Artitlei.  —  ■»     — -^ —    i"""i  —  en 

,'jr/r.|l  en  1867.  en  1868.  faveur  de  1868* 

Francs.  Francs.  Frahct. 

Café 109,069,000  121,452,675  12,383,675 

Coton  brut 1,299,988,425  1,379,963,050  79,974,625 

Indigo 60,563,350  71,355,325  10,791,975 

Lin 104,502,075  127,459,675  22,957,000 

Crin 8,552,650  27,389,050  18,836,400 

Riz 50,918,975  72,675,625  21,756,650 

Fils  de  soie 199,910,725  240,564,175  40,653,450 

Soieries 224,611,875  209,880,300  45,274,425 

Thé 251,708,100  310,780,350  59,078,250 

Vins 120,881,275  136,024,775  15,143,500 
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Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  celte  nomenclature  la  valeur  de  l'importation  des  métaux 
précieux.  Elle  est  estimée,  pour  1868,  à  621,314,875  fr.,  c'est-à-dire  à  environ 
26  millions  de  francs  de  plus  qu'en  1867.  Les  lingots  importés  d'Australie  figurent 
au  total  pour  174,765,225  fr.,  et  ceux  de  France  pour  33,137,175  fr. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  dernier  pays  qui  occupe,  après  les  États-Unis,  le  premier 
rang  dans  les  importations  britanniques.  Nos  envois  en  Angleterre  ont  dépassé 
ceux  de  1867  de  21,238,500  fr.  ;  l'exportation  d'Amérique  donne  un  chiffre  supé- 
rieur de  plus  du  double  :  50,428,425  fr. 

Opérations  de  la  Banque  d'Angleterre.  —  Le  tableau  ci-après  des  moyennes 
mensuelles  du  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  1867  et  1868,  complète,  à  cer- 
tains points  de  vue,  les  renseignements  commerciaux  qui  précèdent. 

Passif.  Actif. 

""^"'  Circulation  j.,    ..  p„,»„f„.,:ii„  Encaisse, 

des  billets.  ^^P^'«-  Portefeu.lle.  métallique. 

Francs.  Francs.  Francs.  Francs. 

d867 599,231,750      616,475,000      805,656,250      595,975,000 

1868 605,512,500      583,556,502      805,281,250      519,675,000 

Caisses  d'épargne.  —  Leurs  opérations  se  résument  comme  il  suit  : 

1867.  1868. 

Francs.  Francs. 

Versements 181,520,775      185,280,075 

Remboursemenls 204,002,500      201,922,950 

Solde  dû  aux  déposants.  .     913,320,075      921,794,450 

Aux  résultats  qui  précèdent  et  représentent  les  opérations  des  anciennes  caisses 
d'épargne,  il  faut  joindre  ceux  qui  suivent  et  sont  relatifs  aux  banques  d'épargne 
nouvelles  ou  Post-office  saving  Banks.  Ces  banques,  administrées  par  la  poste,  ont 
reçu, en  1868, 140,146,675  fr.,  un  quart  environ  de  plus  qu'en  1867  (121 ,98 1,600  fr.). 

Navigation,  —  Le  relevé  de  la  navigation  accuse  également  un  mouvement  crois- 
sant dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  en  1868.  En  effet,  le  tonnage  des  navires  an- 
glais et  étrangers,  entrés  et  sortis  avec  chargement  ou  sur  lest,  est  représenté  par 
33,680,979  tonnes,  soit  une  augmentation  de  924,867  par  rapport  à  1867. 

La  valeur  totale  des  marchandises  en  transit  s'est  élevée  à  182,023,600  fr.  Voici 
les  articles  qui  ont  eu  la  plus  forte  part  dans  ce  mouvement  (valeur  déclarée)  : 

Francs. 

Soieries,  laines  et  cotons.  .  .  .  106,192,300 

Sucre  raffiné 13,375,175 

Café 9,517,950 

Eau-de-vie 8,176,625 

Vins 7,936,200 

Froment 7,057,025 

Les  constructions  navales  ont  suivi  le  mouvement  général:  1,111  navires,  dont 
879  à  voile  et  232  à  vapeur,  jaugeant  ensemble  379,573  tonneaux,  ont  été  con- 
struits et  immatriculés  dans  les  ports  du  Royaume-Uni. 

1867  présente,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  navires  à  voiles,  un  chiffre 
moins  élevé;  mais  le  tonnage  moyen  est  plus  élevé  en  1868. 

2.  Monnaijage  en  Angleterre  de  i8S9  au  Si  décembre  iS6S.  —  On  vient  de  pu- 
blier le  relevé  des  monnaies  anglaises  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  qui  ont  été  frap- 
pées chaque  année,  depuis  le  1^^  janvier  1859  jusqu'au  31  décembre  1868.  Pendant 
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cette  période,  on  a  fabriqué  41,29^,641  souverains,  et  la  valeur  totale  des  souve- 
rains et  demi-souverains  qui  ont  été  frappés  s'élève  à  47,534,929  liv.  st.  La  valeur 
totale  de  l'argent  monnayé  a  été  de  3,410,191  liv.  st.  18  sh.  10  pence,  c'est-à-dire 
21,659  liv.  st.  9  sh.  11  pence  de  plus  que  la  valeur  réelle  du  métal.  On  n'a  pas  fa- 
briqué de  demi-couronnes  depuis  1851.  La  perte  totale  éprouvée  pendant  les  dix 
années,  pour  le  rachat  des  monnaies  usées,  a  atteint  la  somme  de  146,333  liv.  st. 
13  sh.  7  pence. 

L'Angleterre  n'a  donc  frappé  qu'environ  1,200  milhons  de  francs  en  dix  ans.  Le 
second  Empire  a  frappé  plus  de  5  miUiards  et  demi.  On  ne  voit  cependant  pas  que 
l'Angleterre  manque  plus  de  capitaux  que  la  France.  Centième  preuve  de  ce  fait 
que  le  numéraire  n'est  pas  l'unique  instrument  des  échanges. 

3.  L'attrition  des  monnaies  en  Angleterre.  —  L'argent,  comme  tout  autre  article 
manufacturé,  s'use  après  un  certain  temps  de  service  actif,  et  la  vie  d'une  pièce 
de  monnaie,  dans  ces  jours  de  rapide  échange  et  de  voyage,  est  fort  courte.  Par 
exemple,  les  résultats  de  l'attrition  sur  la  surface  d'un  shiUing  nouvellement  frappé 
se  manifestent  peu  après  son  émission ,  et  on  peut  en  dire  autant  de  toute  autre 
pièce  de  monnaie.  A  partir  du  moment  qu'une  pièce  de  monnaie  quitte  la  Mon- 
naie ou  la  Banque  et  est  employée  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  frappée,  elle 
commence  à  perdre  en  apparence  et  en  poids.  On  a  constaté,  d'après  des  données 
officielles,  qu'il  y  a  environ  150  millions  de  souverains  et  620  millions  de  pièces 
de  monnaie  d'argent  en  circulation  parmi  les  sujets  de  la  reine  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande.  Naturellement  toutes  ces  pièces  sont  sujettes  à  se  détériorer 
par  l'attrition  et  le  frottement,  et  leur  valeur  intrinsèque  est  moindre  à  la  fin  de 
chaque  année  qu'au  commencement.  En  principe,  les  petites  pièces  de  monnaie 
s'usent  beaucoup  plus  vite  que  les  grandes.  La  pièce  de  6  pence,  par  exemple,  a  la 
durée  très-courte,  parce  qu'elle  fatigue  à  l'excès;  mais,  en  général,  toutes  les 
pièces  deviennent  par  degrés  plus  minces  et  effacées.  Il  est  nécessaire  de  retirer 
périodiquement  de  la  circulation  les  spécimens  usés  pour  les  refondre  et  les  en- 
voyer, ensuite  de  nouveau  à  la  bataille  de  la  vie. 

Après  des  années  d'utile  service,  les  shillings  arrivent  au  creuset,  fatigués,  abî- 
més, usés;  ils  en  sortent  régénérés,  pour  recommencer,  dans  tout  l'éclat  de  la  jeu- 
nesse, une  nouvelle  et  longue  carrière.  Il  faut  100  vieux  shillings  environ  pour  en 
faire  80  nouveaux.  La  même  règle  s'appHque  aux  autres  monnaies,  à  un  degré  dif- 
férent toutefois,  quand  il  s'agit  de  l'or.  L'or  est  le  type  de  la  valeur  en  Angleterre; 
toutes  les  pièces  d'or  doivent  valoir  nominalement  et  intrinsèquement  les  sommes 
qu'elles  représentent.  Quand  donc  un  souverain  a  diminué,  par  l'attrition,  d'un 
demi-grain  au-dessous  du  minimum  du  poids  légal  auquel  il  a  été  émis,  on  peut 
en  arrêter  la  circulation  et  demander  à  son  dernier  possesseur  une  compensation 
de  sa  diminution  de  valeur.  Les  monnaies  d'argent  et  de  bronze  ne  sont  que  des 
signes  de  valeur,  leur  valeur  nominale  étant  plus  grande  que  leur  valeur  intrin- 
sèque au  début  de  leur  carrière.  Tant  qu'elles  retiennent  les  marques  des  dés  de 
la  Monnaie,  même  très-faiblement  accusées,  elles  peuvent  circuler  librement,  et 
parfois  elles  ont  perdu  un  tiers  de  leur  substance  avant  qu'on  les  retire  de  la  circu-r 
lation  pour  les  fondre  à  nouveau.  On  a  calculé  approximativement  que,  dans  trois 
années  de  circulation  active,  les  couronnes  perdent  5  p.  100  de  leur  poids  original; 
les  demi-couronnes,  10  p.  100;  les  shillings,  30  p.  100;  les  6  pence,  40  p.  100; 
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et  les  3  pence,  42  p.  100.  Les  monnaies  de  bronze  sont  d'un  métal  plus  dur  que 
les  monnaies  d'argent  et  se  détériorent,  sans  aucun  doute,  proportionnellement 
moins.  (The  Engineer,  décembre  1867.) 

4.  Accidents  dans  les  mines  anglaises.  —  Le  relevé  des  accidents  et  des  explo- 
sions qui  ont  si  malheureusement  signalé  l'année  1866  donne  au  rapport  des  inspec- 
teurs des  mines  un  pénible  intérêt.  On  compte,  en  effet,  une  perte  de  1,484  exis- 
tences sur  un  nombre  de  320,663  individus  employés  dans  les  mines  d'Angleterre 
et  d'Ecosse.  Leurs  efforts  réunis  ont  produit  une  extraction  déplus  de  100  millions 
de  tonnes  de  combustible  minéral.  Cependant,  si  l'on  ajoute  foi  au  rapport  des 
inspecteurs,  857  de  ces  accidents  auraient  pu  être  évités  par  une  précaution  ordi- 
naire. 

5.  Flotte  cuirassée  de  l'Angleterre  au  i^^  janvier  i869.  —  D'après  un  document 
émanant  de  l'amirauté  anglaise,  la  flotte  cuirassée  de  la  Grande-Bretagne  se  com- 
pose actuellement  de  48  bâtiments,  dont  10  sont  encore  sur  les  chantiers.  Ils  sont 
armés  de  689  canons  et  représentent  une  force  motrice  de  35,290  chevaux-vapeur. 

Sur  ces  48  bâtiments,  7  sont  des  navires  à  tourelles,  les  autres  sont  à  réduit 
central  ou  à  batterie  de  côte.  32  bâtiments  ont  leur  coque  en  fer,  15  en  bois  et 
1  en  fer  et  bois;  30  navires  ne  sont  cuirassés  que  partiellement;  18  sont  blindés 
de  bout  en  bout. 

II  est  intéressant  de  savoir  ce  que  cette  flotte  formidable  a  coûté  à  l'Angleterre. 
Bien  que  les  38  bâtiments  actuellement  à  flot  ne  soient  pas  encore  tous  terminés, 
ils  ont  déjà  donné  lieu  à  une  dépense  de  215,482,500  fr.  ;  encore  l'artillerie  n'est- 
elle  pas  comprise  dans  cette  somme.  C'est  une  moyenne  de  5,670,592  fr.  par  bâti- 
ment. Celui  qui  a  coûté  le  plus  cher  est  le  Northumberland  de  28  canons,  6,621 
tonneaux  et  1,350  chevaux;  il  a  coûté  11,477,725  fr.  Le  navire  qui  revient  le  meil- 
leur marché  est  le  Viper,  de  2  canons,  737  tonneaux  et  160  chevaux;  il  n'a 
coûté  que  1,278,165  fr. 

Les  prix  de  revient  des  10  navires  cuirassés,  encore  en  construction,  n'ont  pas 
encore  été  établis  définitivement.  D'une  manière  approximative,  ils  coûteront  en- 
semble 57,054,325  fr.;  soit  5,700,000  fr.  en  moyenne. 

6.  Prix  du  gibier  en  Angleterre,  —  On  lit  dans  le  Derby  :  «  Nous  sommes  à  l'épo- 
que de  l'année  où  le  gibier  abonde  le  plus  et  est  en  même  temps  le  meilleur.  En 
effet,  il  n'a  pas  encore  eu  à  souffrir  des  froids  et  des  neiges  :  une  nourriture  abon- 
dante et  saine  lui  a  été  fournie  tant  au  bois  qu'en  plaine;  ici,  par  les  baies  ou 
graines  des  différentes  essences  qui  peuplent  nos  forêts;  là,  par  les  semences  di- 
verses qu'il  glane  dans  les  sillons  déserts,  une  fois  la  moisson  récoltée.  C'est  donc 
le  moment  le  plus  favorable  pour  faire  paraître  ce  même  gibier  sur  nos  tables,  qui 
dans  un  mois,  six  semaines,  seront  déshéritées  de  cette  ressource  alimentaire.  D'a- 
près nos  renseignements  particuliers,  toujours  fournis  par  la  première  maison  de 
Londres  dans  la  spéciahté,  voici  quels  ont  été  les  cours  des  derniers  marchés;  il 
va  sans  dire  que  nous  ne  nous  occupons  que  du  gibier  de  choix  :  chevreuil,  de  30 
à  40  fr.;  sanglier,  de  60  à  80  fr.;  cerf,  de  80  à  120  fr.  ;  biche,  de  60  à  80  fr.;  daim, 
de  50  à  70  fr.;  lièvre,  de  5  à  6  fr.;  lapin  de  garenne,  de  1  fr.  75c. à2 fr.  25 c;  coq 
de  bruyère,  de  15  à  20  fr.;  poule  de  bruyère,  de  10  à  15  fr.;  grouse,  de  4  à  5  fr.; 
gelinotte,  de  5  à  6  fr.;  perdreau  gris,  de  2  fr.  50  c,  2  fr.  75  c.  à  3  fr.;  perdreau 
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rouge,  de  2  fr.  50  c.  à  3  fr.,  3  fr.  25  c;  coq  faisan,  de  7  à  9  fr.;  poule  faisane,  de 
5  à  6  fr.;  bécasse,  de  3  fr.  50  c.  à  4  fr.  50  c;  bécassine,  de  1  fr.  50  c.  à  2  fr.  25  c; 
caille,  de  1  fr.  75  c.  à  2  fr.  25  c;  canard  sauvage,  de  3  à  4  fr.;  sarcelle,  de  1  fr. 
50  c.  à  4  fr.  75  c;  rouge  de  rivière,  de  3  fr.  à  3  fr.  25  c;  mauviettes,  de  2  fr.50c. 
à  3  fr.  la  douzaine;  grives,  de  6  à  9  fr.  la  douzaine.»  (12  décembre  1867.) 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  CHILIENS. 

Résumé  de  la  statistique  dît  Chili  {Amérique  du  Sud,  Santiago  ^  capitale)  en 
i865  et  4866. 

Population  au  Si  décembre  d865.  —  Elle  était  de  1,827,438  habitants,  dont 
911,203  hommes  et  916,235  femmes. 

Relevé  de  l'état  civil.  —  D'après  ce  relevé,  en  1865,  on  a  célébré,  dans  les  pa- 
roisses, 63,671  baptêmes,  dont  32,749  de  garçons  et  30,922  de  filles;  et,  en  1866, 
69,796,  dont  35,709  de  garçons  et  34,087  de  filles;  en  plus  pour  1866,  6,125.  Le 
rapport  des  naissances  naturelles  aux  naissances  légitimes  a  été  comme  10  est  à  32. 

52,111  enterrements,  dont  26,253  d'individus  du  sexe  mascuhn,  et  25,858  du 
sexe  féminin,  ont  eu  lieu  en  1865.  Les  chiffres  analogues  de  1866  sont  les  sui- 
vants :  48,399,  dont  24,711  et  23,688;  c'est  une  diminution  de  3,712. 

10,412  mariages  ont  été  célébrés  en  1865  et  10,298  en  1866. 

Corps  électoral  —  Il  se  composait,  en  1865,  de  22,261  individus,  nommant  72 
députés,  et  de  116  électeurs  spéciaux,  nommant  les  sénateurs.  Des  22,261  électeurs 
de  députés,  9,268  étaient  ouvriers  ou  journaliers;  le  reste  se  composait  de  pro- 
priétaires, de  fonctionnaires  publics  et^de  personnes  exerçant  des  professions  libé- 
rales. 

Établissements  publics  de  bienfaisance.  —  En  1865,  la  République  entretenait: 
28  hôpitaux;  11  dispensaires;  6  lazarets  pour  les  individus  atteints  de  maladies  vi- 
rulentes et  contagieuses;  1  asile  général  pour  les  aliénés;  2  hospices  pour  les  in- 
curables des  deux  sexes  ;  5  asiles  pour  les  jeunes  filles,  dont  2  pour  les  repenties; 
2  asiles  pour  les  pauvres  honteux;  3  pour  les  enfants  abandonnés. 

En  moyenne,  50,000  enfants  sont  vaccinés  gratuitement  ou  non. 

Suivent  quelques  détails  sur  la  statistique  des  principaux  établissements  de  bien- 
faisance en  1865  et  1866. 

Le  nombre  des  admissions  aux  hôpitaux  a  été  de  53,589  (29,380  hommes  et 
24,209  femmes)  en  1865;  de  50,462  (32,676  hommes  et  17,786  femmes)  en  1866. 

En  1865,  le  rapport  des  sortis  aux  traités  a  été  de  82  p.  100,  et  celui  des  décès 
de  18  p.  100.  —  En  1866,  le  nombre  des  décès  est  descendu  à  15  p.  100. 

Parmi  les  maladies  qui  ont  enlevé  le  plus  de  malades  en  1865,  on  compte,  pour 
le  sexe  masculin,  la  phlhisie,  la  petite  vérole,  la  fièvre  typhoïde,  et,  pour  le  sexe 
féminin,  les  mômes  maladies  auxquelles  il  faut  joindre  la  fièvre  simple.  —  En  1866, 
les  maladies  les  plus  graves  ont  été,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes, 
la  phthisie,  la  fièvre  et  la  dysscnterie. 

239,035  indigents,  en  1865,  et  237,722,  en  1866,  ont  reçu  des  secours  en  mé- 
dicaments, etc.,  dans  les  dispensaires. 

On  a  admis  dans  la  maison  des  ahénés  de  Santiago,  en  1865,  322  malades,  dont 
181  hommes  et  141  femmes,  et,  en  1866,  326,  dont  180  hommes  et  146  femmes. 
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En  1865,  36  hommes  et  20  femmes,  soit  17  p.  100  des  entrées,  et  en  1866,  23 
hommes  et  32  femmes,  soit  16.86  p.  100,  sont  sortis  guéris. 

Les  provinces  centrales,  où  la  population  est  le  plus  agglomérée,  particulière- 
ment celles  de  Santiago  et  de  Valparaiso,  fournissent  la  presque  totalité  des  entrées. 

Il  est  entré  dans  l'asile  des  enfants  trouvés,  en  1865,  696  enfants,  dont  361  gar- 
çons et  335  filles.  Ces  admissions,  réunies  aux  existences  au  31  décembre  1864,  don- 
nent un  total  de  1,515  assistés.  —  Il  est  sorti,  en  1865,  126  garçons  et  125  filles, 
soit  17  p.  100  des  existences;  226  garçons  et  202  filles,  soit  28  p.  100,  sont  dé- 
cédés. 

Voici  les  mêmes  chiffres  pour  1866  : 

Admissions.  Sorties.  Décès. 

Garçons,      Filles.        Total.       Garçons.      Filles.         Total.       Garçons.      Filles.         Total. 

338      3Ô6      644      137      141      2'78      145      183      3"28 

Le  rapport  des  décès  aux  existences  est  de  22  p.  100. 

La  Maison  de  la  Providence,  destinée  à  recueillir  et  à  élever  les  orphelins  aban- 
donnés à  la  charité  publique,  a  reçu,  en  1865,  281  orphelins,  dont  150  garçons 
et  131  filles.  Il  en  est  sorti  14  et  décédé  42,  ou  15  p.  100  des  existences.  Voici 
les  mêmes  chiffres  pour  1866: 

Admissions.  Sorties.  Décès. 

Garçons.      Filles.         Total.       Garçons.     Filles.        Total.      Garçons.      Filles.         Total. 

55        37        92        78        28        106       Û        18        32 

La  mortalité  a  été  de  15  p.  100  des  existences. 

La  Maison  de  Marie  de  Santiago  'pour  femmes  a  reçu,  en  1865,  42  femmes;  il 
en  est  sorti  39;  il  en  restait,  au  31  décembre,  129;  —  en  1866,  49  femmes;  on  a 
compté  37  sorties  et  1  décès. 

La  Maison  du  Bon-Pasteur  de  Santiago  pour  femmes  a  reçu,  en  1865, 19  indi- 
gentes; il  en  est  sorti  31  et  mort  1;  56  restaient  au  31  décembre.  Le  mouvement 
de  1866  se  résume  ainsi:  entrées,  30;  sorties,  13;  restant,  73. 

L'Asile  du  Sauveur  de  Santiago  pour  femmes  a  reçu,  en  1865,  66  indigentes;  il 
en  est  sorti  40,  décédé  2;  on  n'en  comptait  que  109  au  31  décembre.  —  En  1866, 
on  a  enregistré  68  entrées,  39  sorties  etl  décès;  restant  au  31  décembre,  137. 

La  Maison  du  Bon-Pasteur  de  Valparaiso  pour  femmes  a  reçu  9  indigentes;  12 
en  sont  sorties  ;  on  en  comptait  27  à  la  fin  de  l'année.  Les  chiffres  correspondants 
de  1866  sont  les  suivants:  12,  6  et  33. 

Asile  d'orphelines  de  San  José  de  Valparaiso  ;  112  admissions  (53  garçons  et  59 
filles);  19  sorties  (1  garçon  et  18  filles);  75  décès  (39  garçons  et  36  filles),  ou  34 
p.  100  des  existences,  en  1865;  —  126  entrées,  27  sorties  et  59  décès,  ou  29  p. 
100  des  existences,  en  1866. 

Aucune  admission,  mais2sorties,  1  décès  et  193 restants,  au 31  décembrel865, 
dans  la  Maison  du  Bon-Pasteur  de  San  Felipe.  En  1866,  1  entrée,  3  sorties  et  191 
restants. 

Hospices  de  Santiago,  Valparaiso  et  Coquimho.  —  Les  existences  dans  le  pre- 
mier de  ces  établissements  ont  été,  en  1865,  de  339  infirmes  des  deux  sexes;  il 
en  est  sorti,  pour  motifs  divers,  49,  et  mort  29;  au  31  décembre,  il  en  restait 
393.  En  1866,  on  a  compté  110  entrées,  60  sorties  et  38  morts.  Existences  au 
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31  décembre  1866,  405.  —  A  Valparaiso,  il  restait  en  existence,  à  la  même  date, 
72  individus,  et  à  la  Serena,  16. 

Tribunaux.  —  En  1865,  on  a  relevé  les  chiffres  suivants:  a)  Justice  civile.  — 
Le  mouvement  des  affaires  est  indiqué  par  les  chiffres  ci-après  :  (Les  renseigne- 
ments manquent  pour  la  Cour  d'appel  de  Santiago.) 

Cour  Cour  d'appel     Cour  d'appel         - 

suprême.        deConception.    de  la  Serena.  ""*' 

1865.  Demandeurs  .  .       2^4  fu  403  851 

—  Défendeurs.  .  .       293  214  821        1,328 

1866.  Demandeurs  .  .       171  173  259  603 

—  Défendeurs  ...       269  139  577  985 

b)  Justice  criminelle.  —  Le  nombre  des  accusés  jugés  a  été,  en  1865,  de  2,545 
hommes  et  206  femmes,  soit  de  2,751;  en  1866,  de  2,193  hommes  et  186  femmes, 
soit  de  2,379.  La  différence  est  de  16  p.  100  en  moins  en  faveur  de  1866;  on  a 
compté,  en  1865,  1  accusé  pour  666  habitants,  et,  en  1866,  pour  777.  —  En 

1865,  il  y  a  eu  22  p.  100  d'accusés  pour  vol  simple;  19,  pour  vols  de  bestiaux; 
15,  pour  blessures.  Mêmes  proportions  à  peu  près  en  1866. 

Le  plus  grand  nombre  des  accusés  est  âgé  de  25  à  30  ans;  le  plus  grand  nombre 
des  accusées f  de  30  à  40.  Les  accusés  de  chaque  sexe  se  classent  comme  il  suit, 
d'après  le  degré  d'instruction,  l'état  civil  et  la  nationalité: 

Hommes.  Femmea. 

Ayant  reçu  de  l'instruction  ...  35  p.  100.     13  p.  100. 

Illettrés 65     —         ^5     — 

Célibataires 63     —        58     — 

Mariés 32     —         34     — 

Veufs 5—  8     — 

Nationaux 1  pour  802  habitants. 

Étrangers 1—223      -* 

Prisons.  —  Chaque  province  possède  une  prison,  où  sont  enfermés  indistincte- 
ment les  condamnés  et  prévenus  des  deux  sexes,  sans  distinction  de  la  gravité  du 
méfait.  La  même  confusion  se  produit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  capitale  (San- 
tiago), qui  est  en  même  temps  une  prison  pour  dettes.  Cette  ville  a  également  une 
maison  de  correction  pour  les  femmes,  une  maison  de  détention  pour  les  hommes 
(jpresidio  urbano)  et  un  pénitencier,  où  est  appliqué,  mais  avec  des  adoucisse- 
ments, le  régime  cellulaire.  Cet  établissement  peut  recevoir  500  détenus.  Chacun 
d'eux  est  enfermé  la  nuit  dans  une  cellule.  Pendant  le  jour,  ils  fréquentent  l'école 
et  les  ateliers,  où  le  silence  est  obligatoire;  mais,  par  suite  d'une  insuffisance  de 
surveillance,  cette  mesure  disciplinaire  ne  reçoit  qu'une  exécution  incomplète. Les 
ateliers  du  pénitencier  de  Santiago  ont  été  organisés  par  un  Français,  M.  Audigier, 
ancien  élève  d'une  des  écoles  d'arts  et  métiers  de  son  pays. 

Le  mouvement  général  des  prisons  de  la  République  donne  les  résultats  sui- 
vants: Existences,  en  1864,2,707;  admissions,  en  1865,  13,218,  dont  11,349 
hommes  et  1,869  femmes;  admissions,  en  1866,  12,613,  dont  10,937  hommes 
et  1,676  femmes. 

Sorties,  en  1865,  13,601,  dont  11,727  hommes  et  1,874  femmes.  —  Sorties,  en 

1866,  12,572,  dont  10,911  hommes  et  1,661  femmes. 

Les  existences  étaient,  au  31  décembre  1866,  de  2,126  hommes  et  239  femmes, 
soit  2,365. 


En  1865  et  1866,  les  prisonniers  peuvent  être  ainsi  classés  au  point  de  vue  de 
l'âge:  43  p.  100  de  l'âge  de  15  à  25  ans;  53  p.  100,  de  25  à  50,  et  5  p.  100,  de 
50  à  80  ans. 

Pénitencier.  —  En  1865,  il  est  entré  dans  cet  établissement  123  individus,  et  il 
en  est  sorti  119.  En  1864,  il  en  était  entré  145  et  sorti  104.  La  mortalité  a  été  de 
27  p.  100  sur  les  existences.  —  Le  pénitencier  contenait,  au  31  décembre  1866, 
622  détenus,  98  p.  100  de  nationaux  et  2  p.  100  d'étrangers. 

Agriculture.  —  Voici  les  rendements  approximatifs  des  principaux  produits  agri- 
coles en  1866  et  1867  : 

Années.  Froment  Seigle.  Orge.  °™^e!    ^         Haricots.  Vins.  Eaux-de-vie. 

Hectol.  Hectol.  Hectol.  Hectol.  Heclol.  Hectol.  Hectol. 

1866 3,447,151     560,082     762,758    932,102    241,002     652,353     40,585 

1867 3,437,498     563,812    694,766    842,137    215,116    215,116     48,078 

Pour  la  récolte  du  froment,  le  rendement  a  été,  en  1866,  de  8  p.  1;  —  pour 
celle  du  seigle,  de  6  p.  1.  En  1867,  les  rendements  respectifs  ont  été  de  8  et  7.11s 
varient  sensiblement  suivant  le  degré  de  fertilité  du  sol  et  l'habileté  des  cultiva- 
teurs. Les  provinces  du  Nord  fournissent  jusqu'à  12  et  14  p.l ,  tandis  que  plusieurs 
provinces  du  Sud  ne  donnent  que  le  double  ou  le  triple  de  la  semence.  Parmi  les 
plus  fertiles  en  céréales,  il  faut  compter  celles  de  Coquimbo,  Toisa,  Santiago, 
Aconcagua  et  Atacama. 

Le  rendement  moyen  de  l'orge  pour  la  République  entière  ne  dépasse  pas  10 
p.  1;  le  Nord  donne  jusqu'à  19;  la  proportion  diminue  à  mesure  qu'on  avance  vers 
le  Sud. 

Les  provinces  de  Conception  et  de  Santiago  fournissent  le  plus  de  vin  et  les 
meilleures  qualités. 

Bétail,  —  Voici  les  existences  en  1866  et  1867: 

A   „A«.  n„«»  ».«„•„-.  Races  ovine  Race 

Années.  Race  bovine.  et  caprine.  chevaline. 

1866."  .  .  .     6667352        1,222,472       24l7998 
1867 625,302        1,005,305       227,175 

Quoique  en  quelque  sorte  primitive,  l'agriculture  peut  être  considérée  comme 
une  des  plus  grandes  richesses  du  pays,  et  cependant,  faute  de  bras,  on  emploie 
à  peine  le  tiers  des  terrains  cultivables;  ajoutons  qu'en  Tabsence  d'une  quantité 
d'eau  suffisante,  la  culture  ne  peut  entreprendre  les  travaux  d'irrigation  dont  elle 
aurait  besoin. 

La  culture  des  céréales  est  la  plus  sûre  et  celle  à  laquelle  se  livrent  de  préférence 
les  propriétaires  chiliens,  qui  y  trouvent  un  revenu  avantageux.  Déjà  on  a  intro- 
duit dans  le  pays  un  nombre  assez  considérable  de  machines  pour  la  culture  et 
l'élaboration  des  produits  agricoles,  et  particulièrement  des  machines  à  battre, 
dont  le  besoin  se  faisait  sentir,  surtout  dans  le  Sud,  où  les  pluies  viennent  sou- 
vent avarier  les  récoltes,  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  les  engranger.  Mais  le 
progrès  sera  toujours  très-lent  cîans  un  pays  où  la  fertilité  naturelle  du  sol  fournit 
au  propriétaire  un  revenu  dont  il  paraît  vouloir  se  contenter,  sans  chercher  à 
l'augmenter  par  des  améliorations  qui  dérangeraient  ses  habitudes. 

Commerce.  —  La  moyenne  des  importations  et  des  exportations  est  en  nombres 
ronds  : 
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Piastres. 

Importations.  Commerce  général.  .  .  .  23,200,000 

—  —        spécial.  .  .  .  18,600,000 
Exportations.  Commerce  général.  .  .  .  26,700,000 

—  —        spécial.  .  .  .  21,800,000 

L'année  1859,  époque  de  guerre  civile,  a  été  exceptionnelle.  Aussi  les  chiffres  de 
1860  présentent  une  augmentation  considérable  sur  ceux  de  Tannée  précédente. 
Ils  diminuent  en  1861,  pour  se  relever  en  1862.  Il  est  à  remarquer  que  la  va- 
leur des  exportations  est  toujours  supérieure  à  celle  des  importations.  La  diffé- 
rence, en  1862,  atteint  le  chiffre  de  4,500,000  piastres.  Elle  est  due  aux  exporta- 
tions opérées  par  le  commerce  anglais. 

L'Angleterre  occupe  toujours  le  premier  rang  dans  les  importations  comme  dans 
les  exportations.  La  France  vient  immédiatement  après  dans  les  importations.  Pour 
les  exportations,  elle  passe  au  quatrième  rang,  et  se  trouve  primée  par  le  Pérou 
et  les  États-Unis. 

L'importance  des  importations  françaises  diminue  chaque  année;  ainsi,  tandis 
qu'en  1860  elles  étaient  de  21.69  p.  100  dans  l'importation  générale,  elle  tombe  à 
19.82  p.  100  en  1861,  et,  en  1862,  elle  n'est  plus  que  de  18.52  p.  100. 

Viabilité  en  i864.  —  Elle  comprenait,  à  cette  date,  déjà  un  peu  ancienne,  les 
voies  de  communication  ci-après  : 

14,031  kilom.  de  routes  carrossables;  la  plupart  sont  entretenues; 

1,466  kilom.  de  rivières  navigables; 

582.96  kilom.  de  chemins  de  fer,  dont  357.55  kilom.  pour  les  lignes  dites  du 
Nord  et  du  Sud,  qui  aboutissent  à  la  capitale  et  desservent  les  quatre  provinces  de 
Valparaiso,  Santiago,  Aconcagua  etColchagua;  160.80  kilom.  dans  la  province 
d'Atacama,  et  64.61  kilom.  dans  celle  de  Coquimbo,  deux  districts  miniers. 

Revenus  publics.  —  Une  statistique  précédente,  publiée  en  1864,  contenait  le 
rapport  ci-après  de  la  population  au  revenu  public  de  la  République,  de  1833  à 
1862: 

Années.  Population.  Revenu.  tét^e'?habiunt. 

Piastres.  Piastres. 

1833 1,010,332  1,770,761  1.75 

1843 1,083,801  3,001,230  2.77 

1853 1,432,000  5,552,485  3.38 

1862 1,700,659  6,700,659  3.94 


A.  L. 


4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 


1 .  Production  de  l'or  et  de  l'argent  en  Australie  et  dans  les  deux  Amériques.  — 
La  valeur  des  métaux  précieux,  or  et  argent,  extraits  jusqu'à  ce  jour  des  mines 
des  deux  Amériques  et  de  l'Australie,  paraît  atteindre,  en  nombre  rond,  l'énorme 
total  de  49  */«  milliards  de  francs.  Les  principaux  pays  producteurs  seraient  groupés 
dans  Tordre  suivant  : 

Milliard*.       Total. 

(Pérou  et  Bolivie 13.33) 

Amérique  du  Sud..   Brésil 6.00    24.00 

(Nouvelle-Grenade,  Chili  et  Buenos-Avres  .  .  .      4.67) 

Amérique  du  Nord.  jSrie  ;;.•.•;  !  ]  !  i  i  i  [  i  .^  .";  i  i  .'  i    'loo|  ^'-^^ 
Australie  et  colonies  anglaises  du  Pacifique 4.50      4.50 

Ensemble 49.50 
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De  l'or  en  Californie  et  en  Australie,  —  La  découverte  des  mines  en  Californie 
et  en  Australie  est  assez  récente  pour  qu'on  puisse,  avec  une  exactitude  relative, 
établir  le  chiffre  de  la  production  annuelle  de  ces  deux  pays.  En  Australie,  le  dis- 
trict de  beaucoup  le  plus  riche  en  or  a  été  et  est  encore  aujourd'hui  celui  de  Vic- 
toria. 

Le  tableau  n**  1  donne  parallèlement  la  valeur  de  For  tiré  de  la  Californie  depuis 
1849  jusqu'au  31  décembre  1866,  et  de  Victoria  depuis  1851  jusqu'au  31  décembre 
1867.  On  a  pris  comme  base  d'évaluation  l'once  troy  estimée  à  100  fr.;  l'once  troy 
pesant  31  ^'",091 3,  la  valeur  moyenne  du  kilogramme  d'or  est  dans  cette  hypo- 


thèse de  6,216  fr. 


Tableau  n°  1. 

Valeur  de  l'or  produit  par 


Années. 


la  Californie 

de  1849 

au  31  décembre  1866. 


Francs. 

1849 26,328,677.50 

1850 148,068,451.10 

1851 227,817,418.25 

1852 217,148,121.90 

1853 306,716,701.90 

1854 274,608,293.55 

1855 241,727,075.85 

1856 261,510,895.05 

1857 261,925,328.95 

1858 254,381,933.75 

1859 254,824,621.70 

1860 225,787,995.75 

1861 217,429,078.00 

1862 185,671,033.10 

1863 158,559,710.75 

1864 141,594,079.65 

1865 152,751,358.75 

1866 135,972,395.35 

1867 y> 

Totaux  .  .  .  3,692,823,170.85 

(En  18  ans.) 


Victoria  (Australie) 

de  1851 

au  31  décembre  1867. 

Francs. 

14,514,600 
221,878,200 
267,634,500 
215,073,000 
275,153,800 
298,599,100 
274,246,000 
252,847,800 
215,666,000 
196,742,000 
165,820,700 
162,687,200 
154,469,400 
154,380,100 
147,919,400 
145,368,700 
228,095,000 

3,391,095,500 

(En  17  ans.) 


On  voit  que  le  maximum  de  production  annuelle  a  été  : 

Pour  la  Californie,  de  306,716,702  fr.  en  1853; 

Et  pour  Victoria,  de  298,599,100  fr.  en  1856. 

Au  total  de  l'or  fourni  par  Victoria,  nous  joindrons  les  totaux  correspondants 
produits  par  les  autres  districts  de  l'Australie  et  les  colonies  anglaises  du  Pacifique, 
en  faisant  remarquer  que  les  mines  de  la  Nouvelle-Zélande  comptent  à  peine  huit 
années  d'existence. 

Tableau  n°  2. 

Valeur  de  l'or  produit  par  V Australie  et  les  colonies  anglaises  du  Pacifique ^ 
depuis  la  découverte  jusqu'au  81  décembre  1867, 


Colonies. 


Valeur. 
Francs. 


Victoria 3,391,090,200 

Nouvelle-Galles  du  Sud 689,900,400 

Australie  du  Sud 18,739,100 

Terre  de  Van  Diemen 25,100,175 

Nouvelle-Zélande 157,521,000 

Queen's  Land 32,079,200 


Total 4,314,430,075 
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De  l'argent  en  Californie  et  en  Australie.  —  En  1859  furent  découvertes  les 
mines  d'argent  de  Nevada  (Californie)  ;  elles  compensèrent  le  déficit,  déjà  sensible 
à  cette  époque,  dans  la  production  de  l'or.  En  huit  années,  les  raines  de  Nevada 
ont  donné  plus  de  378  millions  d'argent. 

Le  seul  gîte,  connu  sous  le  nom  de  filon  de  Comstock,  a  livré  1,500,000  tonnes 
de  minerai,  ayant  rendu  350  millions  d'argent;  il  est  ouvert  sur  2  Va  kilomètres;  sa 
puissance  actuelle  au  niveau  d'écoulement  atteint  15  mètres.  Treize  grands  bo- 
cards  sont  alimentés  par  ce  gîte;  un  seul  de  ces  établissements  a  donné  4  millions 
de  dollars  de  bénéfices.  En  1867,  le  rendement  moyen  par  tonne  de  minerai  était 
de  206  fr.  25  c. 

Nous  donnons,  sous  toute  réserve,  les  nombres  portés  au  tableau  n°  3;  car  les 
statistiques  de  Nevada  sont  établies  avec  peu  d'exactitude.  La  base  d'évaluation  est 
l'once  troyj  estimée  à  6  fr.  25  c,  soit  une  valeur  de  201  fr.  par  kilogramme  d'argent. 

Tableau  n"  3. 

Valeur  de  l'argent 
Années.  produit  par  les  mines 

de  Nevada. 

Francs. 

1859 267,500 

1860 535,000 

1861 13,171,250 

1862 34,775,000 

1863 66,873,000 

1864 85,600,000 

1865 89,800,000 

1866 87,275,000 

Total 378,296,750 

L'Australie  possède  aussi  des  gisements  argentifères;  voici  le  résumé  de  sa  pro- 
duction totale  : 

Francs. 

Province  de  Victoria 83,537.50 

Province  de  l'Australie  du  Sud 27,349,500.00 

Valeur  totale  de  l'argent ....    27,433,037.50 

De  Vor  et  de  V argent  dans  l'Amérique  du  Sud.  —  Les  mines  de  l'ancien  Pérou 
des  Espagnols,  aujourd'hui  Pérou  et  Bolivie,  sont  exploitées  depuis  environ  trois 
cent  cinquante  ans;  celles  du  Brésil  datent  de  l'année  1499. 

Le  maximum  de  rendement  des  mines  d'or  du  Brésil  eut  lieu  en  1754,  où  le 
quint  royal  s'éleva  à  118  arrobes,  29  marcs  et  4  onces. 

Le  Pérou  et  la  Bolivie  paraissent  avoir  produit,  depuis  la  découverte  jusqu'à 
1849,  une  valeur  totale,  or  et  argent,  de  9,727,145,000  fr.  environ;  en  dix-neuf 
années,  de  1849  à  1867,  ils  auraient  donné  3,631,759,000  fr.  Une  seule  mine 
de  la  Bolivie,  le  Cerro  de  Pasco,  avait  produit  jusqu'en  1844  une  somme  de 
2,355,864,525  fr.  L'or,  dont  l'importance  reste  bien  inférieure  à  celle  de  l'argent, 
provient  des  mines  de  Tipuani  et  de  plusieurs  établissements  considérables  situés 
aux  sources  du  Rio-Mayo.  L'or  de  la  Bohvie  qui  a  été  frappé  à  Potosi  dans  les  six 
années  1835-1840,  ne  monte  qu'à  4,685,166  fr. 

Comme  indications  purement  approximatives  et  en  prenant  le  million  pour  unité, 
nous  donnons,  dans  le  tableau  n°  4,  la  valeur  probable  des  métaux  précieux  tirés 
de  l'Amérique  et  de  l'Australie  depuis  la  découverte  des  mines. 
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Tableau  n°  4. 
Valeur  des  métaux  précieux,,  or  et  argent,  exprimée  en  millions  de  francs. 

Total  Total 

par  pays.  par  contrée, 


Or.  Argent.  '^"'^^  '^''^}  .  Observations. 


Australie  et  colonies  andaises  du)    «  04 ^  ot       k  q;î/i  h  ^j^a    \     Jusqu'au 

PaciHque ^'^^^  ^7       4,341         4,3il     3^  j. H  ^^g^ 


Amérique 
du  Nord. 


Amérique 


Californie 3,727  378       4,105 

Mexique 4,488     d2,674     17,11" 


21,267 


P^-:»!;*' Bolivie 585  12,774  13,359)                  3I  dlSô. 

Brésil 5,896         j>  5,896   (    91 099   \ 

du  Sud.  j Nouvelle-Grenade,  Chili  ^^'^^^   ' 

(     et  Buenos-Ayres .  .  .  »            »  4,767   ) 

Total  général. 49,630 

{Annales  des  mines,  3®  livraison  de  1868.  —  Extrait  d'un  rapport  adressé, 

le  25  mars  1868,  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  par  M.  F.  de 

Castelnay,  consul  de  France  à  Melbourne.) 

2.  Bes  diverses  races  qui  'peuplent  le  monde.  —  On  sait  que  les  physiologistes 
sont  maintenant  divisés  en  deux  grandes  opinions  :  les  monogénistes ,  qui  croient  à 
une  seule  race  d'hommes,  et  les  polygénistes,  qui  croient  à  plusieurs. 

Sans  prétendre  trancher  la  question,  M.  Huxley,  savant  naturaliste  anglais,  éta- 
blit les  divisions  ou  sous-divisions  suivantes,  que  nous  trouvons  dans  le  Cosmos: 

1°  La  race  australoïde,  au  teint  chocolat,  aux  yeux  noirs,  aux  cheveux  lisses, 
ondulés  et  doux,  et  au  crâne  allongé;  2^  la  race  négroïde,  à  la  peau  presque  noire, 
aux  yeux  noirs,  aux  cheveux  ordinairement  noirs,  crépus  et  laineux,  et  au  crâne 
allongé;  3^  la  race  mongoloïde,  au  teint  jaune  et  olivâtre,  aux  yeux  noirs,  aux  che- 
veux noirs  et  plats,  et  au  crâne  court;  4^  la  race  xanthocroïde ,  aux  cheveux  blonds, 
aux  yeux  bleus,  à  la  taille  haute,  et  au  crâne  tantôt  long,  comme  chez  les  Scandi- 
naves, tantôt  court,  comme  chez  les  Allemands.  Il  passe  ensuite  à  la  distribution 
géographique  de  ces  races.  La  race  australoïde  a  son  quartier  général  en  Austra- 
lie, où  M.  Huxley  a  pu  l'étudier  sur  place  et  observer  son  isolement.  Mais  on  re- 
trouve chez  les  tribus  montagneuses  du  Deccan,  dans  l'Inde,  une  population  abso- 
lument semblable  aux  Australiens.  Or  cette  contrée  du  Deccan  est  séparée  de  l'Asie 
par  une  dépression  alluviale,  et  il  ne  faudrait  qu'un  affaissement  de  100  pieds  (très- 
insignifiant  aux  yeux  des  géologues)  pour  en  faire  une  île  séparée  du  continent 
asiatique,  comme  l'Australie.  Enfin,  en  Egypte,  il  y  a  un  peuple  qui,  bien  que  se 
rapprochant  des  Australiens  à  un  degré  moindre,  doit  néanmoins  rentrer  dans  le 
groupe  australoïde,  et  c'est  à  cette  population  qu'appartenaient  les  anciens  Égyp- 
tiens, ainsi  que  le  prouvent  les  portraits  trouvés  sur  les  anciens  monuments.  Tels 
sont  les  lambeaux  de  races  australoïdes,  séparés  aujourd'hui  par  d'immenses  inter- 
valles. La  race  mongoloïde,  \di  plus  largement  représentée  de  toutes,  occupe  l'Asie 
centrale,  où  son  type  le  plus  pur  paraît  se  retrouver  chez  les  Kalmouks  et  les  Tar- 
tares;  elle  s'étend  dans  les  régions  polaires,  chez  les  Lapons,  chez  les  Esquimaux, 
et  enfin  peuple  les  deux  Amériques.  La  diffusion  de  ce  type  s'explique  naturelle- 
ment par  des  émigrations,  auxquelles  ne  mettait  obstacle  aucune  des  barrières  géo- 
graphiques qui  séparent  les  représentants  de  la  race  australoïde.  La  race  mongo- 
loïde a,  en  outre,  peuplé  toutes  les  îles  de  l'océan  Pacifique  qui  s'étendent  de  la 
terre  de  Van  Diemen  à  la  Nouvelle-Guinée,  et  des  îles  Sandwich  à  la  Nouvelle-Zé- 
lande. La  race  xanthocroïde,  dont  on  trouve  déjà  le  type  fidèlement  reproduit  sur 
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les  anciens  monuments  égyptiens,  s'étend  des  îles  Britanniques  aux  frontières  de 
la  Chine. 

3.  Le  tour  du  monde.  —  Nos  lecteurs  ne  seront  pas  fâchés  d'apprendre  qu'avec 
les  moyens  de  locomotion  en  usage  aujourd'hui,  on  peut  faire  le  tour  du  monde  en 
80  jours.  C'est  le  temps  qu'autrefois  un  grand  seigneur  aurait  mis  à  faire  le  voyage 
de  Paris  à  Saint-Pétersbourg. 

Voici  l'itinéraire  : 

De  Paris  h  New-York 41  jours. 

De  New-York  à  San  Francisco  (chemin  de  fer) 7  — 

De  San  Francisco  à  Yokohama  (bateau  à  vapeur) 21  — 

De  Yokohama  à  Hong-Kong  (bateau  à  vapeur) 6  — 

De  Hong-Kong  à  Calcutta  (bateau  à  vapeur) 12  — 

De  Calcutta  à  Bombay  (chemin  de  fer) 3  — 

De  Bombay  au  Caire  (bateau  à  vapeur  et  chemin  de  fer)  .  .  14    — 

Du  Caire  à  Paris  (bateau  à  vapeur  et  chemin  de  fer)  ....  6  — 

Ensemble 80    — 

Sur  tout  cet  immense  parcours,  il  n'y  a  que  149  milles  anglais,  entre  Alahabad 
et  Bombay,  que  l'on  soit  obligé  de  parcourir  sans  se  servir  de  vapeur;  mais  cette 
lacune  sera  bientôt  comblée,  car  on  travaille  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer. 
iJourn,  0^.,  juillet  1869.) 

4.  Quantité  d'eau  par  jour  à  fournir  à  chaque  habitant  dans  différentes  villes 
du  monde, 

Rome  ancienne  recevait  par  jour  1,500  litres  d'eau  par  habitant. 

Rome  moderne  reçoit  — •  900  —  — 

New-York  —  —  560  —  — 

Carcassonne  —  —  400  —  — 

Besançon  —  —  270  —  — 

Dijon  -—  —  270  —  — 

Bordeaux  —  —  170  —  — 

Paris  actuel  —  —  125  —  — 

Paris  en  1871  —  —  250  —  — 

Londres  —  —  95  —  — 

Lyon  —  —  85  —  — 

Bruxelles  —  _  80  —  — 

Genève  —  —  74  —  — 

(Journ,  off.y  3  mai  1869.) 

5.  Émigration.  —  Le  rapport  annuel  des  commissaires  de  l'émigration  de  TÉtat 
de  New-York,  qui  vient  d'être  pubHé,  contient  les  renseignements  suivants  : 

Le  nombre  total  d'émigrants  débarqués  à  New-York  en  1868  est  de  213,686, 
soit  29,042  de  moins  qu'en  1867. 

Sur  ce  nombre  101,989  émigrants  venaient  d'AHemagne,  47,571  d'Irlande, 
29,695  d'Angleterre  et  34,431  d'autres  contrées,  y  compris  près  de  10,000  Suédois. 

La  ligne  de  vapeur  qui  a  transporté  le  plus  d'émigrants  en  1868  est  la  ligne 
Immaz,  dont  les  navires  ont  amené  43,399  personnes  en  78  voyages.  Vient  ensuite 
la  ligne  hambourgo-américaine,  avec  26,972  passagers  d'entrepont  et  8,213  passa- 
gers de  cabine. 

En  ce  qui  concerne  les  passagers  de  cabine,  les  vapeurs  de  la  compagnie  trans- 
atlantique française  sont  ceux  qui  en  ont  débarqué  le  plus  proportionnellement  au 
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nombre  de  leurs  traversées.  Dans  leurs  26  voyages,  ils  ont  amené  à  New-York 
4,079  passagers,  tandis'que  la  ligne  Cunard,  dans  66  voyages,  n'en  a  eu  que  5,724. 
Le  North  German  Lloyd  (ligne  de  Brème)  vient  ensuite.  Dans  leurs  53  voyages,  ces 
vapeurs  ont  débarqué  6,483  passagers  d'arrière.  La  ligne  de  Hambourg,  dans 
52  voyages,  en  a  eu  4,213  et  celle  de  Immaz,  3,674  en  78  voyages. 

Le  nombre  d'émigrants  arrivés  par  bateaux  voiliers  est  de  33,000  seulement. 
(Extrait  des  documents  destinés  diux  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Journal  offi- 
ciel du  3  juin  1869.) 

6.  La  Propagation  de  la  foi.  —  Sait-on  quelle  somme  l'Œuvre  de  la  Propagation 
de  la  foi  a  recueillie  pendant  l'année  1868?  5,308,867  fr.  04  c,  soit  158,948  fr. 
50  c.  de  plus  qu'en  1867.  Dans  ce  chiffre  de  plus  de  5  millions,  les  diocèses  de 
France  figurent  pour  3,755,861  fr.  09  c.  Lyon,  à  lui  seul,  y  a  contribué  pour 
338,067  fr.  40  c,  tandis  que  Paris  n'a  produit  que  175,272  fr.  05  c.  Le  reste  est 
fourni  par  les  autres  diocèses  de  l'Europe  et  par  l'Asie,  l'Afrique,  l'Amérique  et 
rOcéanie. 

Sur  ces  5,300,000  fr.,  il  a  été  distribué  aux  missions  des  cinq  parties  du  monde 
4,893,427  fr.  77  c.Le  solde,  soit  environ  400,000  fr.,  a  été  employé  aux  frais  de 
publication  des  Annales  et  aux  frais  d'administration. 

Les  Annales  sont  tirées  actuellement  tous  les  deux  mois  à  234,000  exemplaires, 
imprimés  en  français,  en  breton,  en  anglais,  en  allemand,  en  espagnol,  en  flamand, 
en  italien,  en  portugais,  en  hollandais  et  en  polonais. 

7.  Commerce  européen  avec  l'Inde.  —  Dans  les  valeurs  générales,  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation,  du  commerce  de  l'Inde  avec  l'Europe,  valeurs  qu'on  ne 
peut  estimer  à  moins  de  900  et  de  1,800  milHons  de  francs  pour  l'année  courante, 
alors  qu'il  y  a  quatre  ans  les  chiffres  respectifs  n'étaient  que  de  740  et  1,700  mil- 
lions, Bombay  occupe  le  rang  immédiat  après  Calcutta.  Il  en  est  de  même  pour 
leur  contribution  réciproque  aux  recettes  du  Trésor.  Pour  l'année  financière  finis- 
sant le  31  mars  1868,  la  part  fournie  à  l'État  par  la  présidence  du  Bengale  a  été 
de  13,714,910  liv.  st.;  celle  de  la  présidence  de  Bombay,  y  compris  le  Scinde  et  le 
Punjab,  de  10,945,599  liv.  st.,  et  la  part  de  Madras  de  6,373,820  Hv.  st.  seulement. 

Le  chiffre  total  du  revenu  perçu  dans  l'Inde  en  1867-1868  s'est  élevé  à  41,187,105 
liv.  st.,  et  celui  des  dépenses  faites  dans  le  pays  à  41,646,947  Hv.  st.  Dans  ces  dé- 
penses, l'armée  figure  pour  16,097,125  liv.  st.;  la  marine  pour  1,032,423  liv.  st.; 
les  travaux  publics  pour  7,962,125  liv.  st.;  une  mission  en  Perse  et  les  établisse- 
ments diplomatique  et  consulaire  en  Chine  pour  52,593  liv.  st.;  et  enfin  la  con- 
struction de  l'hôpital  Victoria,  à  Suez,  pour  14,533  liv.  st.  (Journ.  off.,  8  août  1869.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Limites  de  la  statistique^, 

La  statistique  est-elle  une  science  ou  un  art,  ou  bien  l'une  et  l'autre  à  la  fois? 

La  statistique,  reconnue  comme  science,  peut-elle  réclamer  une  existence  indé- 
pendante et  une  sphère  d'action  séparée,  ou  bien  doit-elle  être  classée  comme  sub- 
division sous  quelque  autre  science,  par  exemple,  la  géographie  ou  l'histoire? 

La  statistique,  si  Ton  peut  lui  attribuer  le  caractère  d'une  science  indépendante, 
ne  doit-elle  pas  cependant  se  contenter  d'une  position  secondaire,  comme  auxiliaire 

1.  Cette  question  a  été  traitée^  dans  les  derniers  temps,  sous  divers  points  de  vue  par  les  savants 
les  plus  éminents,  qui  se  sont  voués  aux  études  statistiques.  En  supprimant  les  citations  spéciales 
dans  notre  travail,  nous  avons  cru  néanmoins  devoir  nous  acquitter  d'une  dette  envers  les  hommes 
éminents  qui  nous  ont  guidé  et  éclairé  dans  nos  recherches,  en  citant  les  écrits  suivants  : 

Les  Chapitres  sur  la  Statistique  dans  la  neuvième  partie  du  Cours  complet  d'Économie  politique 
de  J.  B.  Say. 

Traité  de  Statistique  ou  Théorie  de  f  étude  des  lois  d'après  lesquelles  se  développent  les  faits  50- 
ciaux,  par  M.  P.  A.  Dufau;  Paris,  1840. 

Éléments  de  Statistique  humaine,  démographie  comparée,  par  M.  Ach.  Guillard;  Paris,  1855. 

Les  divers  ouvrages  de  M.  A.  Quetelet,  spécialement  la  nouvelle  édition  de  sa  Physique  sociale, 
dont  le  premier  volume  vient  de  paraître. 

Einleitung  in  die  Wissenschaft  der  Statistik,  de  feu  le  prof.  J.  Fallati;  Tubingue,  1843. 

die  Statistik  als  selbststdndige  Wissenschaft ,  par  M.  le  prof.  G.  G.  A.  Knies;  Kassel,  1850. 

Théorie  der  Statistik  in  Grundzilgen,  par  M.  le  prof.  E.  A.  Jonak;  Wien,  185G. 

La  monographie  de  M.  le  conseiller  R.  von  Mohl,  die  Schriften  iibcr  den  Begriff  der  Statistik , 
dans  la  collection  qu'il  a  publiée  sous  le  titre  de  :  Geschichte  imd  Literatur  der  Staatswissenschaf- 
ten,  tome  111. 

Le  discours  inaugural  de  Ai.  le  prof.  0.  van  Recs,  Redevoering  over  de  wetenschap  der  Statistiek; 
Utrecht,  1860. 

Allgcmeine  Bevœlkerangsstatistik ,  de  M.  le  prof.  S.  E.  Wappiius;  Leipzig,  1859  et  18G1. 

Die  moralische  Statistik  und  die  menschliche  Willensfreihcit ,  par  M.  Mor.  W.  Drobisch;  Leipzig, 
1867. 

Les  articles,  dans  la  'leitschrift fiir  die gesammte Staatswissenschaf t  (Tubingue),  de  M.  le  conseil- 
ler Rllmclin,  zur  Théorie  der  Statistik^  XIX"  année  (1863),  et  de  M.  II.  von  Scheel,  die  Organisa- 
tion der  amtlichen  Statistik,  XXV«  année  (1869). 

L'article  remarquable  Statistik,  de  M.  le  prof.  Ad.  Wagner  dans  le  Deulsches  Staatswdrterbuch  de 
MM.  Blunlschli  et  Brater. 

Les  observations  de  M.  le  docteur  Engel  dans  la  leitschrift  des  A.  h-cussischen  Statistischen  BU- 
reaus. 

Les  mémoires  de  MM.  le  prof.  Mayr,  de  Munich,  et  Al.  R.  Balchon,  de  Stockholm,  annexés  au  pro^ 
gramme  du  Congrès  de  statistique  de  La  Haye. 
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(Hûlfswissenschaft)  des  autres  sciences;  ou  bien  a-t-elle  son  propre  objet  et  son 
but  particulier? 

La  statistique,  admise  comme  science  qui  existe  et  agit  par  elle-même,  à  quel 
groupe  de  sciences  appartient-elle,  aux  sciences  historiques,  aux  sciences  politi- 
ques, aux  sciences  naturelles  ou  aux  sciences  mathématiques? 

La  statistique,  comme  science,  est-elle  une  par  sa  nature,  ou  bien  se  compose- 
t-elle  de  diverses  séries  d'investigations,  qui  se  meuvent  dans  des  directions  diver- 
gentes, de  sorte  que  nous  ayons  à  la  diviser  en  deux  ou  plusieurs  branches? 

La  statistique  a-t-elle  à  suivre  dans  ses  investigations  la  voie  d'observation  et 
d'induction  ou  bien  celle  de  déduction  logique  partant  de  principes  posés? 

Voilà  des  questions  qui  occupent  les  statisticiens  depuis  près  d'un  siècle,  c'est-à- 
dire  depuis  la  naissance  même  de  la  statistique;  questions  qui  se  posent  devant 
nous  chaque  fois  que  nous  nous  mettons  à  l'étude  de  la  théorie  de  la  statistique; 
questions  qui,  aujourd'hui  encore,  demandent  leur  solution  satisfaisante. 

Loin  de  nous  la  prétention  de  proposer  ici  une  solution  qui  puisse  mériter  l'ap- 
probation unanime  des  statisticiens.  Même  si  nous  pouvions  nous  imaginer  avoir 
indiqué  la  seule  admissible  (ce  dont  nous  sommes  fort  éloigné),  les  opinions  diver- 
gentes et  même  diamétralement  opposées  qui  ont  été  énoncées  par  les  coryphées 
de  la  science,  nous  ôteraient  tout  espoir  de  pouvoir  nous  réjouir  d'un  assentiment 
général. 

Loin  de  nous  aussi  l'idée  de  vouloir  ériger  le  Congrès  en  Aréopage,  qui,  jugeant 
en  dernier  ressort,  imposerait  par  son  autorité  une  solution  quelconque  à  ces 
questions.  Les  questions  scientifiques  ne  se  décident  point  à  la  majorité  des  voix. 

En  rappelant  aux  membres  du  Congrès  la  diversité  d'opinions  sur  la  nature  et 
les  limites  de  la  statistique,  nous  n'avions  en  vue  que  de  relever  la  nécessité  de 
s'entendre  sur  les  principes  fondamentaux  des  travaux  statistiques;  entente  indis- 
pensable pour  nous  conduire  à  cette  unité  supérieure  de  méthode,  qui  paraît  plus 
désirable  encore  que  l'uniformité  dans  les  travaux  pratiques. 

Notre  seule  ambition  est  de  contribuer  pour  notre  part  modeste  à  la  solution  fu- 
ture de  ces  questions  en  rappelant  leur  origine,  et  d'engager  nos  honorables  con- 
frères à  une  discussion  qui  pourrait  amener  un  rapprochement  des  opinions  ex- 
trêmes et  les  rallier  peut-être  à  une  formule  qui,  en  définissant  la  statistique, 
fixerait  la  place  qui  lui  convient  parmi  les  autres  sciences  et  tracerait  les  limites 
naturelles  de  son  domaine. 

La  cause  primitive  de  la  divergence  d'opinions  sur  la  nature  de  la  statistique 
repose  dans  ses  origines.  Elle  a  commencé  par  se  développer  dans'  trois  directions 
différentes,  séparées  et  étrangères  l'une  à  l'autre;  l'étude  des  forces  de  l'État  (Staats- 
kunde) ,  inaugurée  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  par  les  professeurs 
Gonring,  Otto  ,  Achenwall,  von  Schlôzer,  etc.;  les  essais  en  arithmétique  politique^ 
ouïes  observations  sur  diverses  parties  de  la  vie  économique  des  peuples,  dont 
s'occupaient  notamment  quelques  auteurs  anglais,  John  Graunt,  sir  William  Petty, 
Salmon  et  Arthur  Young;  enfin,  la  recherche,  à  l'aide  de  procédés  mathématiques , 
des  lois  qui  président  aux  mouvements  de  la  population  par  les  naissances  et  les 
décès,  recherche  poursuivie  tant  dans  un  but  purement  pratique  (calcul  des 
rentes  viagères),  par  Halley,  Kersseboom,  Deparcieux,  Messance,  R.  Priée,  etc*, 
que  dans  un  but  scientifique  et  philosophique,  par  Sûssmilch. 
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De  ces  sources  diverses  est  sortie  celle  slatislique  que  nous  cultivons  aujour- 
d'hui, comme  une  rivière  dans  laquelle  se  confondent  les  eaux  de  plusieurs  ruis- 
seaux. Un  des  confluents  a  fini  par  donner  son  nom  à  la  rivière,  un  peu  par  hasard 
peut-être;  mais  tous  ont  contribué  à  déterminer  sa  nature  et  le  cours  qu'elle  au- 
rait à  suivre  dorénavant.  Cependant,  dans  cette  union  d'éléments  d'origine  dis- 
tincte, les  collisions  n'ont  pas  manqué  de  se  produire.  Des  dissentiments  se  sont  élevés 
sur  la  prépondérance  de  telle  ou  telle  partie  plus  digne  que  les  autres  de  dominer 
l'ensemble.  Une  dérivation  étymologique,  aussi  fausse  que  malencontreuse,  du 
nom  statistique,  vint  ensuite  embrouiller  encore  la  question  et  donna  naissance  à 
l'opinion  vulgaire  que  la  statistique  n'est  autre  chose  que  la  description  d'un  état 
actuel  de  choses  {Zustandswissenschaft)  dans  le  sens  le  plus  illimité,  sauf  l'emploi 
obligé  des  chiffres;  de  sorte  que  toute  description  numérique,  —  celle  des  astres 
du  firmament,  comme  celle  des  infusoires  trouvés  dans  une  goutte  d'eau,  —  res- 
sortirait au  domaine  de  la  statistique. 

Un  auteur  spirituel,  M.  J.  Garnier,  s'est  plaint  du  nom  regrettable  qu'on  a  donné 
à  l'économie  politique  ^  A  plus  forte  raison  pourrait-on  apphquer  celle  qualifica- 
tion au  nom  de  la  statistique.  Ce  nom  paraît  avoir  donné  naissance  à  la  question 
de  savoir  si  elle  est  une  science  ou  un  art.  Ars  statistica,  l'habileté  d'un  statista, 
c'est-à-dire  d'un  homme  politique,  voilà  la  signification  primitive  que  lui  don- 
naient les  contemporains  de  Conring  et  d'Oldenburger.  Leurs  successeurs  Ed. 
Otto,  Gotter,  Achenwall,  Aug.  Ludw.  von  Schlôzer  attribuaient  déjà  un  carac- 
tère scientifique  à  la  statistique,  lorsqu'ils  enseignaient  —  en  se  fondant  sur  la 
sentence  connue  de  Cicéron*  —  qu'un  homme  d'État  doit  acquérir  une  connais- 
sance complète  des  forces  de  l'Etat  (notitiam  rerum  puhlicarum,  Staalskimde), 
Cependant  chez  eux  encore  celte  science  consistait  principalement  dans  l'aptitude  à 
recueillir,  à  coordonner  et  à  utiliser  méthodiquement  les  données  statistiques  que 
l'on  pourrait  recueillir.  Von  Schlôzer,  par  exemple,  dans  sa  Théorie  de  la  statis- 
tique,  s'étend  avec  complaisance  sur  l'art  de  lire  avec  fruit  les  journaux  et  sur 
l'utilité  des  voyages  pour  former  un  bon  statisticien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'idée  des  docteurs  allemands  qui,  les  premiers,  se  sont 
servis  du  mot  de  statistique^  elle  appartenait  indubitablement  aux  sciences  poli- 
tiques. Son  objet  n'était  autre  que  la  connaissance  approfondie  de  tout  ce  qui  re- 
gardait l'Élat  (Staatsmerkwûrdigkeiten)  ;  son  but,  l'instruction  des  princes  et  des 
diplomates  futurs. 

Mais  en  même  temps  l'idée  vulgaire  que  tout  fait  qui  se  traduit  en  chiffres  et 
s'encadre  en  tableaux,  appartient  au  domaine  de  la  statistique,  commençait  à  poindre 
et  gagnait  du  terrain.  Ce  furent  encore  les  docteurs  allemands  —  ceux  que  Aug* 
Ferd.  Lùder  poursuivit  de  ses  sarcasmes  en  leur  lançant  les  sobriquets  de  Tabel- 
lenknechte  et  Lineararithmetiker ,  —  qui  donnèrent  le  signal.  Elle  trouva  surtout 
bon  accueil  auprès  des  savants  anglais,  français  et  italiens,  et  reçut  sa  plus  haute 
expression  dans  le  système  de  J.  E.  Portlock,  qui  rapportait  au  domaine  de  la  sta- 
tistique tout  énoncé  d'un  fait  matériel  quelconque  et  ornait  de  ce  nom  jusqu'à  la 
description  anatomique  d'une  espèce  du  règne  végétal  ou  animal. 

La  tendance  téléologique  des  recherches  de  J.  P.  Sùssmilch  au  milieu  du  dix- 

1.  Voir  son  article  :  Origine  et  filiation  du  mot  Économie  politique ,  dans  le  Journal  des  Écono' 
mistes  de  juillet  1852. 

2.  Est  senatori  uecessarium  nosse  rempublicam,  etc.  De  Icgg.,  111,  18. 
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huitième  siècle,  si  remarquable  qu'elle  fût,  passa  sans  presque  laisser  de  trace.  Ce 
n'est  que  dans  la  première  partie  de  notre  siècle  que  l'étude  philosophique  des 
chiffres,  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  certaines  lois  qui  régissent  la  vie  de 
l'homme  dans  la  société,  a  été  reprise,  mais  sur  une  tout  autre  base  que  celle  du 
pieux  aumônier  des  armées  de  Frédéric  II,  qui  avait  voulu  prouver  l'existence  d'un 
ordre  divin  dans  les  accidents  du  mouvement  de  la  population  et  dans  la  propaga- 
tion de  l'espèce  humaine.  La  nouvelle  école  philosophique,  représentée  par  les  sa- 
vants éminents  d'Ivernois,  Villermé,  Casper,  Bernouilli,  Quetelet,  Guillard,  Guerry, 
a  pris  pour  point  de  départ  la  science  naturelle.  Elle  s'apphqua  à  l'investigation  des 
faits  de  l'existence  physique  et  morale  de  l'homme,  comme  être  social,  d'après  la 
même  méthode  rigoureuse  qui  avait  produit  des  résultats  si  étonnants  dans  l'étude 
du  monde  physique.  Mais  comme,  dans  ces  investigations,  la  voie  expérimentale  lui 
était  interdite,  elle  dut  recourir,  pour  la  physique  sociale,  comme  cela  se  fait  aussi 
pour  l'astronomie  et  la  météorologie,  à  la  méthode  de  l'observation  des  faits  mul- 
tiples {Méthode  der  Massenheohachtungen)  et  aux  déductions  mathématiques  de  la 
théorie  des  probabihtés. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  des  temps,  s'est  formée  et  développée  cette  statis- 
tique qui,  comme  un  autre  Protée,  prend  sous  nos  yeux  tant  de  formes  diverses  : 
art  d'aligner  et  de  grouper  les  chiffres  pour  toute  matière  sur  laquelle  se  porte 
notre  curiosité,  science  des  forces  ou  des  éléments  fondamentaux  d'un  état,  étude 
des  faits  économiques,  recherche  des  lois  de  la  physique  sociale.  C'est  ainsi  que 
l'on  est  arrivé  à  se  demander:  Quelle  est  donc  la  véritable  nature  de  cette  statis- 
tique et  quelles  sont  les  limites  rationnelles  d'une  science  qui  semble  vouloir  se 
mêler  à  tout? 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  origines  seules  de  la  statistique  qui  ont  soulevé  des 
doutes  sur  sa  nature;  ce  sont  aussi  ses  relations  intimes  avec  les  autres  branches 
de  la  science  humaine. 

Elle  se  rattache  à  l'histoire,  à  la  géographie,  à  l'ethnographie.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  rappeler  à  nos  lecteurs  la  définition  beaucoup  trop  célèbre  de  von 
Schlôzer:  «La  statistique  est  une  histoire  qui  s'arrête,  l'histoire  est  une  statistique 
qui  marche.  »  On  sait  aussi  que  quelques  auteurs,  tels  que  W.  Playfair,  font  delà  géo- 
graphie une  partie  de  la  statistique,  tandis  que  d'autres  (Balbi)  considèrent  celle-ci 
comme  une  géographie  plus  détaillée.  Récemment  encore,  un  savant  confrère, 
M.  Rûmelin ,  a  cru  devoir  remonter  jusqu'à  la  distinction  entre  èOvcc  (nation)  et 
SïjfjLoç  (peuple)  pour  signaler  la  limite  naturelle  entre  la  statistique  et  l'ethnogra- 
phie. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  a  à  peu  près  identifié  la  statistique  avec  les 
sciences  économique  et  politique.  Les  statisticiens  hollandais  du  commencement  de 
notre  siècle,  le  professeur  Ad.  Kluit  et  M.  R.  Metelekamp,  considéraient  encore  les 
termes  d'économie  pohtique  et  de  statistique  comme  parfaitement  identiques.  Jean- 
Baptiste  Say,  traitant  du  rapport  entre  ces  deux  sciences*,  affirmait:  «  qu'on  peut 
«  dire  que  l'économie  politique  est  le  fondement  de  la  statistique;  proposition  bien 
«  différente  de  l'opinion  commune  qui  regarde  la  statistique  comme  le  fondement 
«  de  l'économie  politique».  —  On  se  souvient  du  mot  de  Napoléon  P  (qui  pourtant 
n'aimait  point  la  statistique)  :   «  La  statistique  est  le  budget  des  choses;  et  sans 


1.  Dans  la  IX"  partie  de  son  Cours  complet  d'Économie  politique. 
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c  budget,  point  de  salut  »,  et  de  cet  autre  mot  encore  plus  significatif  de  Gœthe  : 
«Les  chiffres,  dit-on,  gouvernent  le  monde;  je  ne  sais  ce  qui  en  est;  mais  je  sais 
a  qu'ils  démontrent  comment  le  monde  est  gouverné.  i> 

Enfin,  la  dépendance  de  la  vie  de  l'homme  des  forces  physiques  au  milieu  des- 
quelles elle  se  passe,  les  influences  qu'il  subit  et  qui  déterminent  ses  actions  les 
plus  volontaires  en  apparence,  ont  rapproché  la  statistique  de  l'étude  des  phéno- 
mènes de  la  nature,  et  ont  en  même  temps  donné  naissance  à  ce  genre  d'inves- 
tigations que  l'on  est  convenu  de  désigner  sous  le  nom  d'école  mathématique. 

Cet  état  chaotique  de  la  statistique  a  fait  dire  à  M.  le  professeur  Knies  '  :  «  Il  y  a 
€  presque  autant  de  définitions  de  la  statistique  que  de  statisticiens.  Pour  les  uns , 
«  c'est  une  science  géographique;  pour  les  autres,  une  science  historique;  pour  un 
«troisième,  une  science  politique;  pour  un  quatrième,  une  science  mathémati- 
«  que,  etc.,  etc.  Par  convention  tacite,  on  paraît  s'être  autorisé  de  ce  dissentiment 
«  universel  pour  varier  à  volonté  la  matière  et  les  méthodes  dans  les  études  sta- 
«  tistiques  et  pour  imposer  à  cette  science  telle  ou  telle  tâche  selon  ses  caprices. 
«  Ou  bien  on  désespère  de  trouver  une  formule  qui  puisse  exprimer  sa  nature  et 
c(  ses  attributions....» 

On  a  fait  maintes  tentatives  pour  sortir  de  cette  confusion  d'idées  sur  les  limites 
de  la  statistique.  Autrefois  on  se  contentait  de  la  parquer  arbitrairement  dans  les 
bornes  de  la  définition  que  l'on  préférait.  C'est  ici  que  les  disputes  entre  les  écoles 
historique  et  mathématique  ont  pris  leur  origine.  De  nos  jours,  on  s'est  appliquée 
trouver  un  procédé  moins  exclusif.  En  reconnaissant  le  bon  droit  des  opinions  di- 
vergentes, on  a  divisé  la  statistique  en  plusieurs  sciences  distinctes,  ayant  chacune 
son  nom,  son  but  et  son  terrain  d'action.  Ce  sont  entre  autres  MM.  Knies,  Rûmelin 
et  Ad.  Wagner  qui  se  sont  ralliés  à  cet  expédient,  toutefois  sans  tomber  d'accord 
sur  les  conditions  de  la  séparation.  M.  Knies  admet  la  raison  d'être  des  deux  écoles 
que  nous  venons  de  nommer,  et  veut  réserver  le  nom  de  statistique  à  la  physique 
sociale,  en  adoptant  pour  les  recherches  de  l'école  historique  celui  de  science  de 
l'état  présent  politique  (Gegenwartskunde  oder  Staatenkunde  der  Gegenwart).  Pour 
M.  WûmeWn,  h  statistique  proprement  dite  est  l'auxiliaire  des  autres  sciences  qui 
ont  besoin  d'observations  méthodiques,  tandis  que  la  science  des  faits  sociaux  ou 
de  la  vie  d'un  peuple  pourrait  adopter  le  nom  de  démographie,  qui  prend  rang 
entre  l'histoire  et  la  géographie.  M.  Wagner  se  conforme  à  cette  division,  en  élar- 
gissant toutefois  l'action  de  la  slatistique  comme  science  auxiliaire". 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  démembrement  de  la  statistique  en  plusieurs 
sciences  différentes  ait  rencontré  une  approbation  générale.  Les  statisticiens  fran- 
çais, anglais  et  belges  ne  l'ont  pas  accepté,  et  en  Allemagne  même  MM.  Fallati, 
L.  Stcin,  Jonak  et  R.  van  Mohl  s'y  sont  opposés.  S'il  nous  était  permis  d'émettre 
notre  opinion,  nous  dirions  qu'il  ne  nous  paraît  ni  nécessaire  ni  utile.  Il  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  séparer  des  éludes  qui,  en  réalité,  ont  un  objet  et  un  but 

J.  Die  Stalistik  als  selbststandige  Wissenschaft,^.  89. 

2.  M.  le  docteur  Engel,  do  son  côté,  admet  aussi  une  distinction  entre  Ja  statistique  proprement 
dite  et  la  démographie.  Mais  chez  lui  le  nom  de  statistique  désigne  plutôt  laniôtliode  d'observation 
(la  partie  pratique),  le  nom  de  démographie ,  la  science  de  la  vie  sociale,  qui  naît  de  ces  observa- 
tions (la  partie  théorique).  Voir  son  article  sur  le  Congrès  de  Florence  dans  la  leitschr\ft  des  K. 
Preussischcn  Statislischen  Bureaus,  VI1I«  année,  I8G8. 
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communs.  D'ailleurs,  il  attribue  à  la  science  statistique  des  opérations  qui  n*ont  de 
commun  avec  elle  que  l'emploi  des  chiffres. 

Est-il  donc  impossible  de  trouver  une  formule  qui  exprime  le  caractère  véritable 
de  la  statistique ,  qui  embrasse  toutes  ses  opérations  diverses  et  qui  fasse  ressortir 
par  où  elle  se  lie  aux  autres  branches  du  savoir  humain  et  par  où  elle  s'en  éloigne? 

Nous  pensons  qu'elle  a  été  trouvée  et  énoncée  depuis  longtemps,  et  que  nous 
n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  revenir  à  la  formule  qui  a  reçu  son  expres- 
sion la  plus  simple  dans  la  définition  de  M.  Moreau  de  Jonnès  :  «  La  statistique  est 
«  la  science  des  faits  sociaux ,  exprimés  par  des  termes  numériques.  » 

Nous  ne  défendrons  pas  sans  réserve  cette  définition.  La  première  partie  est  peut- 
être  un  peu  trop  vague ,  la  seconde  est  décidément  trop  restrictive.  Mais  l'idée  fonda- 
mentale, que  la  statistique,  dans  son  action  la  plus  étendue,  n'est  autre  que  la 
science  des  faits  sociaux,  nous  paraît  juste.  Pour  la  préciser,  nous  voudrions  nous 
servir  de  l'expression  de  M.  Ch.  de  Brouckère*:  «La  statistique  décrit  ce  qui  est; 
<i  elle  a  pour  objet  la  société  humaine  tout  entière,  d  Désire-t-on  une  définition 
plus  complète,  voici  en  quels  termes  elle  pourrait  se  formuler:  «La  statistique  est 
«  la  science  des  faits  produits  par  l'action  des  forces  de  la  nature  et  de  la  vie  hu- 
«  maine  dans  un  milieu  social;  des  résultats  de  cette  action  combinée  pour  la  so- 
ft ciété;  et  des  phénomènes  constants  ou  périodiques  qui,  déterminés  par  cette 
«  action,  se  produisent  dans  le  système  social.» 

D'après  les  termes  de  cette  définition,  la  statistique  prend  rang  parmi  les  sciences. 
Quoiqu'elle  se  serve  beaucoup  des  chiffres,  parce  que  le  chiffre  est  l'expression  la 
plus  nette  d'un  fait,  elle  est  loin  d'être  un  simple  groupement  d'unités,  ou  un  art 
auxiliaire  de  toute  science  qui  ait  besoin  de  recueillir  et  de  coordonner  des  nombres. 

Cette  science  est  par  excellence  la  science  des  faits  sociaux,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  s'occupe  que  de  l'investigation,  de  l'observation  et  de  la  comparaison  de  cer- 
tains faits  avérés,  mais  de  ces  faits  seulement  qui  ont  rapport  à  la  vie  sociale  de 
rhomme.  Elle  recueille  ces  faits  et  les  expose  simplement,  mais  en  même  temps 
aussi  complètement  que  possible  (statistique  individuelle);  elle  les  compare  entre 
eux,  discute  leur  valeur  relative  et  en  déduit  les  résultats  (statistique  comparée); 
elle  observe  leur  reproduction  constante  ou  accidentelle,  leur  périodicité  et  leurs 
fluctuations,  et  tâche  de  découvrir  les  lois  auxquelles  ils  obéissent  dans  ces  mou- 
vements, et  les  causes  dont  ils  procèdent  (statistique  philosophique  ou  morale  et 
théorie  des  probabifités). 

Ces  faits  sociaux,  qui  font  l'objet  de  la  statistique,  sont  de  tout  temps  et  en  tout 
lieu  les  produits  d'une  double  action^  celle  des  forces  de  la  nature  et  de  la  force 
vitale  de  l'homme  lui-même.  Il  appartient  à  la  statistique  de  diriger  ses  observa- 
tions sur  ces  deux  agents  de  la  condition  sociale  des  peuples.  Elle  examine  la  posi- 
tion géographique  d'un  pays ,  de  laquelle  dépend  en  partie  l'existence  sociale  du 
peuple  qui  l'habite  ;  elle  se  rend  compte  des  richesses  et  des  forces  naturelles  dont 
un  peuple  dispose  comme  ressources  de  son  industrie;  elle  ne  néglige  pas  les  faits 
météorologiques  et  physiques  qui  influent  sur  la  condition  hygiénique  et  sur  la 
vitalité  d'une  population.  Elle  étudie  les  traits  spéciaux  du  caractère  d'une  nation, 
ses  tendances  prédominantes,  son  développement  intellectuel,  son  degré  de  civili- 

t.  Cours  d'Économie  politique  donné  à  l'École  centrale  de  commerce  et  d'industrie,  184G. 
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sation  et  d'instruction,  son  aptitude  à  telle  ou  telle  industrie.  En  combinant  tous 
ces  éléments,  elle  expose  les  conditions  de  la  vie  dans  un  milieu  social  donné.  — 
Puis  elle  recherche  quels  sont  les  résultats  de  ces  agents  divers  pour  la  situation 
économique  d'un  peuple,  son  bien-être  matériel  et  physique,  sa  richesse  et  son 
paupérisme,  les  produits  de  son  industrie,  ses  moyens  de  défense,  voire  même  sa 
disposition  à  commettre  plutôt  tel  genre  de  crimes  que  tel  autre.  —  Enfin,  elle 
s'exerce  à  constater  les  phénomènes  communs  aux  peuples  qui  vivent  dans  des  mi- 
lieux sociaux  divers  et  ceux  qui  sont  propres  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  et 
cherche  à  connaître  les  causes  déterminantes  de  cette  coïncidence  ou  de  cette  diver- 
sité. —  Mais  (nous  le  répétons)  dans  toutes  ces  investigations,  ce  sont  toujours  les 
faits  —  les  faits  sociaux  —  qui  en  font  l'objet,  c'est  toujours  la  connaissance 
approfondie  de  l'état  social  qui  en  est  le  but. 

En  partant  de  ce  point  de  vue  pour  déterminer  le  caractère  individuel  de  la  science 
statistique,  nous  n'aurons  pas  grand'peine  à  démontrer  comment  elle  se  rattache 
aux  autres  sciences  et  comment  elle  s'en  éloigne.  Vhistoire  nous  enseigne  com- 
ment, dans  le  cours  des  temps,  les  faits  de  la  vie  des  peuples  se  succèdent  et  s'en- 
chaînent; elle  trace  leur  développement  politique,  social,  intellectuel,  moral  et  les 
influences  qui  les  ont  dirigés  dans  ce  développement;  la  statistique  nous  dépeint 
l'existence  d'un  peuple  à  un  moment  donné,  présent  ou  passé;  car,  pourvu  qu'on 
ait  à  sa  disposition  les  matériaux  nécessaires,  on  peut  aussi  bien  écrire  la  statis- 
tique d'une  société  passée  que  celle  de  la  société  qui  vit  avec  nous.  —  La  géogra- 
phie nous  décrit,  dans  ses  rapports  physiques  et  politiques,  le  terrain  sur  lequel  un 
peuple  vit,  agit,  travaille;  la  statistique  s'occupe  de  la  vie  même  du  peuple  et  exa- 
mine les  influences  que  les  conditions  géographiques  exercent  sur  cette  vie.  Mais 
tandis  que  la  géographie  d'un  pays  subit  en  général  peu  de  changements,  à  moins 
que  quelque  événement  notable  ne  les  produise,  la  statistique  de  ce  pays  se  renou- 
velle continuellement  avec  le  peuple  vivant.  —  V! ethnographie  nous  dessine  les  traits 
du  caractère  d'une  nation,  sa  race,  ses  origines,  ses  idées,  ses  vertus  et  ses  travers, 
ses  us  et  coutumes,  sa  manière  de  penser  et  d'agir;  la  statistique  se  met  avec 
celle-ci  dans  le  même  rapport  qu'avec  la  géographie  et  lui  emprunte  ses  conclu- 
sions pour  exphquer  les  traits  particuliers  de  la  vie  sociale  qu'elle  observe.  —  De 
même  nature  sont  les  rapports  de  la  statistique  avec  les  sciences  naturelles,  la 
météorologie,  l'hydrographie,  la  géologie,  la  minéralogie,  la  botanique,  la  zoo- 
logie, l'anthropologie,  qui,  du  reste,  pour  la  plupart  se  confondent  avec  la  géo- 
graphie physique.  Loin  de  se  présenter  en  auxiliaire  de  ces  sciences  —  comme  on 
le  prétend,  par  le  seul  motif  que  celles-ci  se  servent  comme  elle  de  la  méthode 
d'exposition  numérique  —  elle  les  rend  plutôt  tributaires  et  utilise  les  résultats  de 
leurs  observations  pour  exphquer  les  phénomènes  de  la  vie  dans  un  milieu  social , 
l'état  sanitaire  d'un  peuple,  la  direction  de  son  industrie,  la  source  de  sa  ri- 
clxjsse ,  etc. 

Tels  sont  les  points  de  contact  entre  la  statistique  et  les  sciences  descriptives. 
Elle  entretient  avec  elles  un  échange  perpétuel  de  bons  ofïiccs,  mais  elle  main- 
tient en  même  temps  au  milieu  d'elles  sa  position  individuelle. 

D'une  tout  autre  nature  sont  les  rapports  de  la  statistique  avec  cette  autre  série 
de  sciences  qu'on  nomme  les  sciences  spéculatives ,  celles  qui  posent  des  principes 
pour  en  déduire  soit  leurs  théories,  soit  leurs  enseignements  pratiques.  Il  n'y  a  pas 
moyen  de  déterminer  d'avance  quelles  seront  les  sciences  de  cette  catégorie  avec 
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lesquelles  la  statistique  pourra  se  lier,  et  quel  doit  être  leur  objet  pour  qu'il  puisse 
s'établir  entre  elles  une  liaison.  Nous  nous  bornerons  à  nommer  l'économie  poli- 
tique, la  politique,  la  science  législative,  la  criminalistique,  l'hyg-iène  et  la  science 
médicale.  Les  rapports  de  la  statistique  avec  toutes  les  sciences  qui  se  rangent  sous 
cette  rubrique,  sont  de  double  nature.  D'une  part,  les  faits  qu'elle  met  au  jour 
peuvent  servir  de  base  pour  la  construction  de  leur  théorie.  D'autre  part,  ces 
mêmes  faits  peuvent  être  appliqués  comme  pierre  de  touche  pour  juger  de  la  va- 
leur de  la  théorie.  Expliquons  notre  idée  par  quelques  exemples.  La  question  éco- 
nomique du  paupérisme  et  de  ses  remèdes  ne  peut  être  traitée  à  fond  sans  le  secours 
de  la  statistique,  qui  nous  fait  connaître  la  condition  des  classes  nécessiteuses;  et  ce 
sont  aussi  les  faits  qu'elle  nous  met  sous  les  yeux  qui  nous  aideront  à  juger  de 
l'efficacité  des  moyens  qu'on  a  mis  en  pratique  pour  combattre  ce  fléau.  En  poli- 
tique, l'organisation  du  système  électoral,  celle  de  la  défense  du  pays,  la  réparti- 
lion  équitable  des  impôts  et  une  foule  d'autres  intérêts  publics  doivent  reposer  sur 
les  données  que  fournit  la  statistique.  Inefficacité  d'un  système  pénitentiaire  se  juge 
à  l'aide  des  lumières  qu'y  apporte  la  statistique.  L'hygiène  cherche  à  connaître  les 
circonstances  nuisibles  à  la  santé  publique  dans  une  localité,  les  eaux  stagnantes  et 
fétides,  le  sol  imprégné  de  matières  fécales,  l'agglomération  excessive  de  la  popu- 
lation, le  travail  dans  les  mines  et  dans  les  fabriques  ;  mais  elle  aura  impérieuse- 
ment besoin  des  renseignements  de  la  statistique  pour  bien  évaluer  les  effets  de 
ces  circonstances. 

Encore  un  mot  sur  les  relations  entre  la  statistique  et  la  science  mathématique. 
Elles  consistent  simplement  dans  l'application  du  calcul  et  des  problèmes  mathé- 
matiques aux  documents  numériques.  C'est  peu  en  apparence;  c'est  immense  en 
réalité.  La  statistique  a  ainsi  conquis  une  nouvelle  sphère  d'action,  dont  les  hori- 
zons s'élargissent  de  plus  en  plus.  C'est  de  cette  branche  de  la  science  statistique 
dont  l'illustre  savant  à  qui  revient  l'honneur  de  l'avoir  créée  parmi  nous,  M.  Ad. 
Quetelet,  a  démontré  parfaitement  l'objet  et  le  but,  lorsqu'il  dit  dans  ce  beau  livre 
dont  il  vient  d'enrichir  de  nouveau  le  monde  savant*  :  «  A  la  théorie  des  probabi- 
«  lités  se  rattachent  un  grand  nombre  de  questions  qui  sont  de  nature  à  exciter  la 
«  curiosité  et  qui  méritent  au  plus  haut  point  l'attention  du  philosophe  et  de  l'homme 
<L  d'État.  Les  questions  qui  nous  intéressent  le  plus  sont  justement  celles  qui  se  rap- 
«  portent  à  l'homme  et  à  son  état  social;  nous  y  trouvons  une  mine  féconde  de 
«  découvertes  utiles  que  nos  prédécesseurs  ont  à  peine  entrevues  et  qui  reste  encore 
«  presque  entièrement  à  exploiter.  » 

En  résumant,  nous  nous  permettrons  de  formuler  nos  idées  sur  les  limites  de  la 
statistique  dans  les  propositions  suivantes  : 

La  statistique  n'est  point  simplement  un  art;  elle  a  droit  de  prendre  rang  parmi 
les  sciences. 

Son  utilité,  son  utilité  principale  même,  ne  se  borne  pas  à  servir  d'auxiliaire  à 
d'autres  sciences  qui  emploient  dans  leurs  expositions  les  chiffres  encadrés  et  les 
tableaux.  Elle  a  son  existence  indépendante,  son  objet  propre  et  son  but  particulier. 

Elle  n'est  pas  un  composé  de  plusieurs  sciences  agissant  dans  des  directions 
divergentes  et  réclamant  des  noms  distincts.  Par  son  objet  et  son  but,  elle  est  une 
et  indivisible. 

1.  Physique  soaa/e (nouvelle  édition),  1869,  tome  I^^  p.  137. 
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Son  objet  et  son  but,  qui  déterminent  sa  nature,  sa  position  individuelle  et  ses 
limites,  c'est  :  la  connaissance  approfondie  des  faits  de  la  vie  sociale  d'un  peuple  et 
des  peuples. 

Elle  fait  partie  du  groupe  des  sciences  d'observation.  Mais  ses  relations  plus  ou 
moins  intimes  avec  d'autres  sciences,  soit  naturelles,  soit  spéculatives,  soit  exactes, 
ne  procèdent  que  du  rapport  commun  qui  lie  entre  elles  toutes  les  branches  du 
savoir  humain.  S.  Vissering. 

Tout  en  rendant  au  travail  (extrait  du  programme  du  Congrès  de  statistique  de 
La  Haye)  du  savant  professeur  de  droit  à  l'université  de  Leyde  la  justice  qui  lui  est 
due,  nous  faisons,  sur  sa  définition  de  la  statistique  et  sur  le  domaine  qu'il  lui  as- 
signe, des  réserves  que  nous  expliquerons  dans  un  prochain  numéro.  (Note  de  la 
Rédaclion.) 


II. 

Statistique  des  omnibus  à  Paris,  à  Londres  et  à  Berlin ,  d'après  le  Mémoire 
de  M,  Lavollée^  et  l'Annuaire  inunicipal  de  la  ville  de  Berlin\ 

C'est  de  1828  que  date  l'établissement  des  omnibus  à  Paris;  déjà  cependant  au 
dix-septième  siècle,  Pascal  avait  eu  l'idée  de  ce  mode  de  transport,  en  proposant 
ses  carrosses  à  cinq  sols.  L'idée  reçut  même  un  commencement  de  réalisation;  car 
il  existe  une  ordonnance  du  7  février  1662  qui  autorisait  une  société  de  gentils- 
hommes, formant  une  véritable  compagnie  concessionnaire,  à  établir  un  certain 
nombre  de  carrosses  ^partant  à  heure  réglée  pour  aller  continuellemeïit  d'un  quar- 
tier à  un  autre».  Paris  eut  ainsi,  pendant  quelques  années,  un  service  régulier  de 
carrosses  à  prix  réduits,  comprenant  21  voitures,  réparties  sur  trois  lignes.  Mais 
outre  que  ces  carrosses  étaient  en  petit  nombre,  et  qu'ils  ne  devaient  contenir 
chacun  que  six  voyageurs,  l'usage  en  était  réservé  aux  bourgeois  de  Paris,  et  le 
menu  peuple  en  était  exclu  par  ordonnance;  on  voit  combien  il  y  avait  loin  de  ce 
système  de  transport  au  système  si  véritablement  populaire  des  omnibus.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'entreprise  de  carrosses  à  cinq  sols  ne  fit  pas  fortune;  elle  disparut  après 
une  existence  de  quelques  années;  et  elle  était  depuis  longtemps  oubliée,  lorsque, 
en  1828,  M.  Baudry  obtint  de  M.  Debelleyme,  préfet  de  police,  l'autorisation  d'éta- 
blir des  omnibus  dans  la  capitale.  Cette  création  a  servi  de  modèle  à  toutes  les 
entreprises  du  même  genre  qui  se  sont  fondées  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
de  France  et  de  l'Europe. 

Le  régime  légal  de  l'industrie  des  omnibus  n'est  pas  le  même  dans  les  trois  villes 
qui  font  l'objet  de  cette  statistique.  Tandis  que,  à  Londres  et  à  Berlin,  c'est  le  ré- 
gime de  la  concurrence  qui  prévaut,  à  Paris  c'est  celui  de  la  concession;  à  Londres 
comme  à  Berlin,  un  entrepreneur  peut  établir  un  service  d'omnibus  en  déclarant 
les  voitures  qu'il  se  propose  de  faire  circuler  et  l'itinéraire  qu'il  compte  leur  faire 
suivre;  il  doit,  en  outre,  satisfaire  à  certains  règlements  de  police  intéressant 
l'ordre  et  la  sécurité.  Mais  il  y  a  entre  Londres  et  Berlin  cette  différence  que,  dans 
cette  dernière  ville,  à  la  suite  de  transactions  survenues  en  1864  entre  les  entre- 

1.  Les  Omnibus  à  Londres  et  à  Paris.  Paris,  t868. 

2.  Gemeinde-Kalender  und  stiidtisches  Jahrbuch.  Années  I8G7  et  t868. 
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prises  particulières,  l'induslrie  des  omnibus  se  trouve  aujourd'hui  tout  entière  entre 
les  mains  d'une  société  en  commandite  par  actions,  tandis  que,  à  Londres,  elle  est 
exploitée  par  plusieurs  entreprises  rivales,  dont  la  plus  importante,  la  Compagnie 
des  omnibus  de  Londres,  fondée  en  1855,  possède  un  matériel  de  roulement  de  600 
voitures,  soit  les  deux  tiers  des  omnibus  qui  circulent  dans  cette  capitale.  Mais 
l'industrie  est  libre  dans  les  deux  villes.  A  Paris,  le  régime  légal  des  omnibus  est 
celui  de  la  concession;  et,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.Lavollée,  c'est  la  con- 
cession, mais  non  le  monopole;  car,  aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  la  Com- 
pagnie des  omnibus  est  tenue  de  remplir  un  certain  nombre  de  conditions  qui  sont 
la  négation  du  monopole. 

Voitures,  Lignes.  Parcours.  —  Nous  réunissons  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
chiffres  relatifs  au  nombre  des  omnibus  et  des  lignes,  et  au  parcours  des  omnibus: 

Paris.  Londres.  Berlin. 

Nombre  d'omnibus 656  602  215 

Nombre  de  lignes 49  68  29 

Kilomètres  parcourus  en  1866.     21,971,000      20,074,000       6,247,726 

Ces  chiffres  bruts  ont  besoin  d'être  expliqués;  et  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
Londres,  le  nombre  d'omnibus  602 ne  représente  que  les  voitures  delà  Compagnie 
générale,  tandis  que  le  nombre  total  des  omnibus  mis  en  circulation  par  toutes  les 
compagnies  rivales  s'élève  à  1,050;  il  est  vrai  que  dans  ce  chiffre  figurent  les  om- 
nibus de  banlieue,  qui,  comme  celui  de  Richmond,  vont  jusqu'à  20  kilomètres  de 
Saint-Paul,  dans  la  Cité.  Ce  nombre  de  1,050  comprend  encore  les  omnibus  qui 
relient  les  gares  du  chemin  de  fer  métropolitain  avec  les  différents  quartiers  de  Lon- 
dres. Le  nombre  de  lignes  exploitées  par  la  Compagnie  de  Londres  est  de  ^^.  La 
longueur  moyenne  des  lignes  est  de  8  à  9  kilomètres.  Ajoutons  que  la  répartition 
des  lignes  est  fort  inégale  entre  les  divers  quartiers  de  Londres  ;  que  cette  réparti- 
tion est  réglée  par  la  nécessité  de  desservir  les  grands  courants  de  la  circulation, 
en  sorte  qu'un  grand  nombre  de  quartiers  de  Londres  sont  complètement  privés 
d'omnibus.  La  Compagnie  des  omnibus  de  Paris  exploile  31  lignes  d'intérieur  et 
18  services  accessoires  ou  de  banlieue;  la  longueur  moyenne  est  de  6  Y^  kilomètres. 

La  vitesse  moyenne  des  omnibus  à  Londres  est  de  8  à  9  kilomètres  à  l'heure.  A 
Paris,  cette  vitesse  n'est  que  de  7  kilomètres  ;  cette  différence  de  vitesse  tient  en 
premier  lieu  à  ce  que  l'omnibus  anglais  ne  pèse  que  1,250  kilogrammes,  et  que 
l'omnibus  français  pèse  1,620  kilogrammes;  à  ce  qu'à  Londres,  il  ne  contient  que 
26  places,  tandis  qu'à  Paris  il  en  contient  28;  enfin  à  ce  que  le  sol  de  Londres  ne 
présente  pas  de  pentes  rapides  exigeant,  comme  à  Paris,  un  cheval  de  renfort  ou 
la  montée  au  pas.  Ajoutons  que  les  omnibus  de  Londres  ne  sont  pas  obligés  de 
s'arrêter,  comme  ceux  de  Paris,  devant  de  nombreux  bureaux  de  contrôle  et  de 
correspondance. 

Le  nombre  des  chevaux  attachés  à  chaque  omnibus  est  à  peu  près  le  même  à 
Londres  et  à  Paris:  12  dans  la  première  ville,  11  dans  la  seconde;  à  Berlin,  il 
n'est  que  de  7.  L'effectif  de  la  cavalerie  des  omnibus  à  Londres  s'élève  à  6,475  che- 
vaux pour  602  voitures;  à  Paris  il  est  de  8,740  chevaux  pour  723  voitures.  Le  prix 
moyen  d'achat  des  chevaux  anglais  est  de  26  livres  (650  fr.).  Ces  chevaux  sont  ache- 
tés vers  5  ans  et  font  un  service  moyen  de  quatre  années  et  demie  ;  le  prix  moyen 
des  chevaux  français  est  de  910  fr.,  servant  en  moyenne  pendant  cinq  ans  et  demi  à 
six  ans;  réformés,  ils  se  vendent  environ  350  fr.  La  ration  journalière  moyenne  du 
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cheval  anglais  est  de  12.900  kilogr.,  dont  7  en  avoine,  et  elle'^coûte  2  fr.  20  c;  la 
ration  du  cheval  français  est  de  17.976  kilogr.,  dont  8  en  avoine,  et  coûte  2  fr.  59  c. 

Il  se  produit,  à  Londres  comme  à  Paris,  des  accidents  qui  sont  une  suite  inévi- 
table de  la  circulation  dans  ces  deux  villes.  A  Londres,  dans  les  deux  années  1867 
et  1868,  d'après  la  statistique  publiée  par  M.  Farr,  dans  le  Weekly  rettirn  of  deaihs 
in  London,  il  y  a  eu  370  accidents  mortels  causés  parles  voitures;  sur  ce  nombre, 
19  seulement,  c'est-à-dire  5  p.  100,  ont  été  occasionnés  par  les  omnibus,  propor- 
tion bien  peu  élevée,  si  l'on  songe  à  la  vitesse  des  omnibus  à  Londres  et  aux  em- 
barras de  la  circulation  dans  les  lignes  qu'ils  parcourent.  A  Paris,  le  nombre  des 
accidents  de  voitures  suivis  de  mort  est  de  101  en  1807;  mais  nous  ignorons  pour 
quelle  proportion  les  omnibus  figurent  dans  ce  contingent  mortuaire.  Toutefois, 
par  la  comparaison  des  chiffres  des  indemnités  payées  par  les  deux  Compagnies,  à 
Paris  et  à  Londres,  il  est  permis  de  croire  que  les  accidents  d'omnibus  sont  plus 
fréquents  à  Paris  qu'à  Londres. 

Voyageurs  transportés.  Tarifs.  Recettes.  —  Voici  les  chiffres  relatifs  à  ces  trois 
titres  pour  Paris,  Londres  et  Berlin  : 


Paris.  Londrei.  Berlin. 


Voyngeurs  transportés  en  1866 107,212,000  44,350,000  12,502,000 

Voyageurs  transportés  chaque  jour  sur  100  habitants.           16                  4  5 

Prix  moyen  par  voyage 0M85            0'350  0M65 

Recette  par  kilomètre  parcouru 0^940            0^55  0^325 

Nous  ferons,  au  sujet  de  ces  chiffres,  quelques  remarques  qui  en  établiront  la  si- 
gnification. A  Londres,  le  tarif  des  omnibus  n'est  pas  uniforme  comme  à  Paris  et  à 
Berhn;  il  varie  suivant  les  lignes,  et  pour  les  mêmes  lignes  suivant  les  distances 
parcourues  ;  le  minimum  est  de  2  pence  ou  20  c.  pour  une  course  très-courte  ; 
le  prix  s'élève  à  4,  5  et  6  pence  pour  les  courses  qui  dépassent  7  à  8  kilomètres. 
En  outre,  le  prix  des  places  d'impériale  et  d'intérieur  est  identique.  Il  n'y  a  pas  de 
correspondance  à  Berlin;  le  prix  d'intérieur  y  est  de  18  Vs  c.,  et  celui  des  places 
d'impériale  de  1  pfennig  ou  I272C.  C'est  donc  à  Berlin  que  le  tarif  moyen  des  courses 
est  au  minimum  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  hgnes  y  sont  plus 
courtes  qu'à  Paris  et  à  Londres. 

On  voit  par  les  chiffres  du  tableau  précédent  que  le  nombre  moyen  de  voyageurs 
transportés  chaque  jour  sur  100  habitants  est  de  16  p.  100  à  Paris,  de  5  p.  100  à 
Berlin  et  de  4  p.  100  à  Londres;  en  d'autres  termes,  à  Paris  un  sixième  de  la  po- 
pulation emploie  chaque  jour  les  omnibus;  à  Berlin,  la  proportion  n'est  plus  que 
1  voyageur  sur  20  habitants,  et  à  Londres  de  1  sur  25.  On  peut  donc  affirmer  que 
l'omnibus  répond  à  un  besoin  plus  général  de  la  population  parisienne. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  intéressant  mémoire,  M.  Lavollée  établit  un  paral- 
lèle entre  le  régime  de  la  concurrence  et  celui  de  la  concession  pour  les  omnibus, 
et  montre,  par  des  chiffres  décisifs,  que  le  régime  de  la  concession  est  celui  qui 
sert  le  mieux  les  intérêts  de  la  population  parisienne.  Ainsi,  sur  les  six  lignes 
nouvelles  qui  ont  été  créées  en  1860,  au  moment  de  l'annexion,  il  n'y  en  a  encore 
qu'une  qui  donne  des  bénéfices,  celle  qui  va  de  Montrouge  au  chemin  de  fer  de 
l'Est;  les  cinq  autres  sont  en  déficit.  Ce  déficit,  pour  la  ligne  de  la  Villctte  aux 
Champs-Elysées,  est  de  15  fr.  par  voiture  et  par  jour,  ce  qui,  pour  un  total  de 
20  voitures  desservant  cette  ligne,  donne  une  perle  de  109,500  fr.  par  an.  Et 
cependant  celte  ligne  transporte  par  an  2,416,000  voyageurs;  elle  rend  donc  des 
services  et  répond  à  un  besoin  réel  de  la  population  des  quartiers  qu'elle  traverse; 
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supposez  le  régime  de  la  concession  aboli,  il  arrivera  ou  que  cette  ligne  sera  aban- 
donnée par  les  omnibus,  ou  qu'elle  ne  pourra  être  exploitée  qu'à  des  conditions 
onéreuses  pour  les  voyageurs. 

Malgré  les  charges  nouvelles,  qui  ont  eu  pour  effet  d'accroître  considérablement 
le  chapitre  des  dépenses,  les  actions  de  la  Compagnie  ne  cessent  pas  de  jouir  sur 
la  place  d'une  faveur  exceptionnelle.  Le  revenu  des  actions  a  cependant  notable- 
ment diminué  depuis  quelques  années.  Le  dividende  distribué  aux  actionnaires  a 
atteint  son  maximum  en  1863;  depuis  lors,  il  a^graduellement  décru,  comme  l'in- 
diquent les  chiffres  suivants  : 

Années.  Dividendes. 

1863  r.  .  .  .  lï' 

1864 70 

1865 60.50 

1866 41 

1867 30 

Loin  de  chercher,  comme  le  font  volontiers,  en  pareil  cas,  les  compagnies  indus- 
trielles, à  contrebalancer  cet  accroissement  de  dépenses  par  une  réduction  propor- 
tionnelle dans  le  budget  du  personnel,  l'administration  des  omnibus  de  Paris  n'a 
cessé,  au  contraire,  d'améliorer  la  situation  de  ses  employés;  c'est  ainsi  que  suc- 
cessivement elle  a  créé  une  caisse  de  secours  mutuels  qu'elle  dirige  et  subven- 
tionne; qu'elle  augmente  sur  ses  fonds  les  versements  de  ses  agents  pour  la  caisse 
des  retraites  ;  qu'elle  alloue  des  secours  viagers  aux  agents  ayant  plus  de  vingt  ans 
de  services  et  à  leurs  veuves,  etc.  Par  son  organisation  paternelle,  comme  par  les 
services  qu'elle  rend  à  la  population  ouvrière  de  Paris,  l'administration  des  omni- 
bus justifie  bien  le  nom  qu'elle  porte  et  constitue  une  entreprise  véritablement 
populaire.  D"^  Vacher. 


m. 


VARIETES. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Opérations  de  la  caisse  des  retraites  de  iS5i  à  i868.  —  Le  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  vient  de  publier  le  compte  rendu  des  opérations  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  1868.  Nous  empruntons  à  ce  travail  les 
trois  tableaux  suivants  qui  font  connaître  le  résumé  des  opérations  effectuées  du 
11  mai  1851  au  31  décembre  1868. 

1°  Recettes. 

Années  Premiers        Versements  à  capital  aliét 

d'opérations.  versements,   '^ombres.  Sommes 


1851-1858 81,517  146,043  25,098,662.39 

1859 1-},901  39,770          2,616,498.47 

1860 16,676  59,261          3,137,812.42 

1861 35,811  99,207  4,732,570.79 

1862 48,187  199,215          5,653,455.92 

1863 27,061  231,299          4,807,855.11 

1864 16,156  237,753           5,405,223.71 

1865 16,856  238,121           5,868,877.38 

1866 15,934  223,828          5,777,293.86 

1867 15,064  232,700           6,210,789.40 

1868 16,074  241,627           7,004,683.20 

Totaux  ....  303,237  1,948,824  76,313,722.65 

EQcaissemeQt  d'arrérages  de  rentes  de  1851 


Versements  à 

1  capital  réservé. 

Total  des  versements. 

Nombres. 

Sommes. 

Nombres. 

Sommes. 

150,196 

Fr. 

26,560,152.90 

296,239 

Fr. 

51,658,815.29 

44,084 

1,267,865.17 

83,854 

3,884,363.64 

49,134 

1,338,174.99 

108,395 

4,475,987.41 

59,548 

1,335,132.36 

158,755 

6,067,703.15 

65,179 

1,666,368.98 

264,394 

7,319,824.90 

70,737 

1,738,536.56 

302,036 

6,546,391.67 

42,232 

1,777,682.73 

279,985 

7,182,906.44 

65,935 

2,399,583.73 

304,056 

8,268,461.11 

60,676 

2,248,156.60 

284,504 

8,025,450.46 

65,269 

2,580,242.27 

297,969 

8,791,031.67 

68,152 

3,069,587.29 

309,779 

10,074,270.49 

741,142 

45,981,483.58 

2,689,966 

122,296,206.23 

à  1 5%AA  înpliiRivpmpnt    .    -    .. 

25,921,104.00 
148,216,310.23 

Total  des  recettes 
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2°  Dépenses. 


Années 
d'opérations. 


1851-1858.  . 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

Totaux 


Années 
d'opératious 


Keniboi 

irscments , 

aprè 

.décès. 

ToUl  des  remboursements. 

de  capitaux  réservés. 

de  versements  irréguiiers. 

Nombres. 

Sommes. 

Nombres 

Sommes. 

Nombres. 

Sommes. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1,184 

3,755,408.44 

2,009 

247,101.80 

3,193 

4,002,510.24 

311 

729,784.40 

80 

27,590.60 

391 

757,376.00 

407 

798,609.24 

143 

16,251.07 

550 

814,860.31 

373 

807,322.81 

148 

12,227.66 

521 

819,550.47 

395 

639,095.52 

183 

17,646.59 

578 

656,742.11 

476 

709,392.80 

132 

9,825.82 

608 

719,218.62 

482 

917,708.66 

98 

9,733.95 

580 

927,442.61 

588 

867,529.43 

130 

16,338.35 

718 

883,867.78 

652 

906,920.41 

176 

20,055.85 

828 

926,976.26 

734 

1,019,629.21 

199 

30,667.61 

933 

1,050,296.82 

788 

1,022,587.63 

178 

42,475.82 

966 

1,065,063.45 

6,390 

12,173,988.55 

3,476 

449,915.12 

9,866 

12,623,903.67 

Total  des  recettes 

148,216,310.23 
135,592,406.56 

Net  à  e 

mployer  e 

oloi  des 

3»  Emi 

fonds. 

Rentes  achetées. 

,__ — 

^^ 

Coût 

Intérêt 

5  p.  100  et 
4%  p.  100. 


4  p.  100.     3  p.  100. 


Total. 


Années 
d'opérations 


1851-1858 1,567,170  202,378  597,125  2,366,673 

1859 167,441  5,607  33,000  206,048 

1860 208,657  24,971  »  233,628 

1861 280,158  33,871  .  314,029 

1862 345,647  6,511  .  352,158 

1863 223,226  12,648  56,843  292,717 

1864 136,944  10,707  229,100  376,751 

1865 371,396  14,038  55,525  440,959 

1866 3.53,463  11,126  71,048  435,637 

1867 439,077  7,678  27,000  473,755 

1868 238,295  10,283  271,614  520,192 

Totaux 4,331,474  339,818  1,341,255  6,012,547 

Conver.sion  du  4  •/,  en 

3  p.  100 1,572,477  .  1,572,477 

2,758,997  339,818  2,913,732  6,012,54? 
Rentes  viagères  inscrite». 

Nombre      Montant  des      Moyenne  Capital  Montant 

de         rentes  viagères     .  f    .  représentatif  des      des  rentes 

luscrip-  , 

parties.         insentes.           jjq„  rentes  viagères,      transférées. 


Fr. 

Fr. 

54,325,676.21 

4.36 

4,371,230.74 

4.71 

4,995,324.15 

4.68 

6,707,698.63 

4.68 

7,665,144.87 

4.59 

6,330,815.66 

4.62 

8,126,636.69 

4.64 

9,504,747.45 

4.64 

9,428,386.08 

4.62 

10,362,333.66 

4.57 

11,887,431.67 

4.38 

133,705,425.81 

4.50 

1,886,972.40 

135,592,398.21 

Transferts  à  l'amortissement. 


Fr. 

1851-1858  .  .   .  11,036  2,704,109 

1869 1,945  263,833 

1860 1,976  271,400 

1861 2,195  314,979 

1862 2,722  447,111 

1863  2,554  409,863 

1864  2,571  367,278 

1865 2,885  422,9.53 

1866  3,122  480,778 

1867 3,557  508,2.54 

1868 3,918  558,695 

Totaux.  .  .  38,481  6,749,253 


245 
136 
137 
143 
164 
160 
143 
147 
154 
143 
143 


Fr. 
26,460,774.07 
2,639,415.24 
2,671,995.84 
3,063,327.60 
4,301,146.49 
3,995,729.19 
3,573,764.60 
4,038,921.39 
4,592,133.41 
4,839,688.04 
5,271,222.44 


Fr. 

,125,878 
118,009 
124,245 
142,476 
198,784 
184,462 
169,992 
191, .523 
213,734 
212,869 
228,341 


Coùl. 


Fr. 
26,460,751.79 
2,639,433.85 
2,671,984.08 
3,063,328.77 
4,301,141.14 
3,995,739.26 
3,573,764.46 
4,038,916.65 
4,592,132.69 
4,839,698.37 
5,271,203.89 


Intérêt. 


Fr. 
4.25 
4.47 
4.65 
4.65 
4.62 
4.62 
4.76 
4.74 
4.65 
4.40 
4.33 


Capital 
nominal. 


Fr. 

31,336,352.76 
3,501,850.00 
3,106,125.00 
3,348,061.11 
4,436,675.00 
4,099,156.56 
3,777,600.00 
4,256,066.67 
4,749,644.44 
6,570,122.22 
7,611,366.67 


175        65,448,118.31        2,910,313        65,448,094.95         4.45        76,793,019.48 


2.  Chemins  de  fer  français.  —  Nous  empruntons  à  une  publication  officielle  ré- 
cente le  relevé,  par  compagnie,  des  sections  exploitées  à  double  ou  à  simple  voie, 
au  31  décembre  18G8. 


Noms  des  coœpagtiici.  — —  ■■ 

il  double  voie. 

Mètres. 

Nord 4,297,476 

Est 1,427,452 

Ouest 1,149,225 

Orléans 1,237,297 

Lvon-Méditerranée 2,129,711 

Midi 551,549 

A  reporter 7,792,710 


Ensemble.  <—  Longueur 


à  simple  voie. 
Mètres. 

130,571 
1,253,619 
1,063,872 
2,475,773 
1,909,754 
1,165,695 


Total. 
Mètres. 

1,434,047 
2,681,071 
2,213,097 
3,713,070 
4,039,465 
1,717,244 


8,005,284      15,797,994 
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Noms  des  compagnies. 


Report 

Ceinture 

Gharentes 

Vendée  

Médoc  

Vitré  à  Fougères 

Épinac  à  Velars 

Sathonay  à  Bourg 

Lille  à  Béthune  et  à  Bully-Grenay. 

Perpignan  à  Prades 

Somain  à  Anzin  et  à  la  frontière.  . 

Saint-Dizier  à  Vassy 

Chauny  à  Saint-Gobain 

La  Croix-Rousse  à  Sathonay  .  .  .  . 
Enghien-les-Bains  à  Montmorency. 

Vireux  à  la  frontière  belge 

Lyon  à  La  Croix-Rousse 


Ensemble.  —  Longueu 

r 

à  double  voie. 

à  simple  voie. 

Total. 

Mètres. 

Mètres. 

Mètres. 

7,792,710 

8,005,284 

15,797,994 

16,930 

» 

16,930 

1,939 

115,394 

117,333 

> 

35,662 

35,662 

)) 

17,798 

17,798 

)) 

36,576 

36,576 

» 

28,796 

28,796 

» 

51,425 

51,425 

» 

42,574 

42,574 

» 

22,252 

22,252 

» 

18,525 

18,525 

)) 

21,882 

21,882 

)) 

14,670 

14,670 

6,873 

D 

6,873 

» 

2,880 

2,880 

» 

1,960 

1,960 

485 

» 

485 

Totaux  généraux 


7,818,937       8,415,678     16,234,615 


Voici  quelle  a  été  la  situation  successive  du  réseau  depuis  1863: 

Longueurs  totales.  Longueurs  totales. 


Années. 


1823.  . 

1824.  .  . 

1825.  .  . 

1826.  . 

1827.  . 

1828.  . 

1829.  . 

1830.  . 

1831.  . 

1832.  . 

1833.  . 

1834.  . 

1835.  . 

1836.  . 

1837.  . 

1838.  . 

1839.  . 

1840.  . 

1841.  . 

1842.  . 

1843.  . 

1844.  . 

1845.  . 


Concé- 
dées défi- 
nitive- 
ment. 

Kilom. 

18 

18 

18 

74 

74 

141 

141 

141 

141 

141 

213 

213 

247 

291 

398 

.     1,022 

568 

797 

798 

892 

.     1,030 

.     1,912 

.     4,082 


Entre- 
prises 

par 
FEtat. 

Kilom. 


78 

2,099 

1,978 

2,049 

359 


En- 
semble. 


Kilom. 

18 

18 

18 

74 

74 

141 

141 

141 

141 

141 

213 

213 

247 

291 

398 

1,022 

568 

875 

876 

2,991 

3,008 

3,961 

4,441 


Concé-  _      , 

déeséven-  Total 

»»«"«-  général, 
ment. 


KiloD]. 


Kilom. 

18 

18 

18 

74 

74 

141 

141 

141 

141 

141 

213 

213 

247 

291 

398 

1,022 

568 

875 

876 

2,991 

3,008 

3,961 

4,441 


Concé- 

Entre- 

Concé- 

Années. 

dées  déiî' 

prise» 

Eu- 

dées  éven- 

Total 

nitive- 

.E^** 

semble. 

tuelie- 

général. 

ment. 

l'Etat. 

ment. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

1846.  .  . 

.      4,946 

662 

5,608 

• 

5,608 

1847.  .  . 

.      4,034 

662 

4,696 

> 

4,696 

1848.  .  . 

.      3,533 

1,177 

4,710 

. 

4,710 

1849.  .  . 

.      3,533 

1,177 

4,710 

• 

4,710 

1850.  .  . 

.      3,533 

1,177 

4,710 

. 

4,710 

1851.  .  . 

.      3,910 

1,049 

4,959 

. 

4,959 

1852.  .  . 

.      6,894 

14 

6,908 

305 

7,213 

1853.  .  . 

.      8,759 

> 

8,759 

955 

9,714 

1854.  .  . 

.      9,148 

» 

9,148 

983 

10,131 

1855.  .  . 

.    11,626 

> 

11.626 

217 

11,843 

1856.  .  . 

.    11,641 

Goy 

12,310 

217 

12,527 

1857.  .  . 

.    14,235 

• 

14,235 

1,818 

16,053 

1858.  .  . 

.    14,235 

» 

14,235 

1,818 

16,053 

1859.  .  . 

.    14,746 

» 

14,746 

1,674 

16,420 

1860.  .  . 

.    14,963 

318 

15,281 

1,657 

16,938 

1861.  .  . 

.    15,946 

1,703 

17,649 

583 

18,232 

1862.  .  . 

.    16,767 

1,347 

18,114 

456 

18,570 

1863.  .  . 

.    19,263 

11 

19,274 

1,299 

20,573 

1864.  .  . 

.    20,079 

11 

20,090 

960 

21,050 

1865.  .  . 

.    20,486 

• 

20,486 

661 

21,147 

1866.  . 

.    20,493 

t 

20,493 

661 

21,154 

1867.  . 

.    20,666 

20,666 

495 

21,161 

1868.  . 

.    21,131 

l,7i)0 

22,921 

979 

23,900 

3.  Le  cuivre  considéré  comme  préservatif  du  choléra,  —  M.  le  docteur  Burq  a 
adressé  à  l'Académie  de  médecine  pour  concourir  au  prix  Bréant  le  rapport  fait  au 
conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  sur  son 
travail  relatif  à  «  la  préservation  du  choléra  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  le 
cuivre  ». 

D'après  ce  rapport,  la  statistique  montrerait  clairement  que,  partout  où  il  y  a  eu 
manipulation  du  cuivre  par  les  ouvriers,  il  y  a  eu  à  peu  près  innocuité. 

Il  résulte  des  renseignements  puisés  à  des  sources  authentiques,  et  contrôlés  par 
des  enquêtes  spéciales  dirigées  par  MM.  les  commissaires  de  police,  que  le  nombre 
des  ouvriers  en  cuivre  morts  du  choléra  et  ayant  eu,  par  conséquent,  d'après  les 
idées  de  M.  Burq,  des  droits  à  la  préservation,  se  répartit  comme  il  suit: 

En  1865:  ciseleurs,  3;  opticien,  1  ;  polisseur,  1  ;  tourneurs,  3.  Au  total,  8. 
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En  1866:  ciseleurs,  4;  aide-facteur  d'instruments  de  musique,  i  ;  fondeur,  1; 
robinetier,  1  ;  tourneur,  1.  Total,  8. 

Plusieurs  de  ces  décès,  d'après  les  recherches  faites  par  M.  Burq,  paraissent  ré- 
sulter de  circonstances  exceptionnelles.  Ainsi,  ou  les  ouvriers  qui  furent  atteints 
par  l'épidémie  étaient  en  chômage,  ou  ils  se  trouvaient  dans  des  conditions  hygié- 
niques déplorables. 

L'importance  du  nombre  des  ouvriers  en  cuivre  s'établit  approximativement  de 
la  manière  suivante:  d'après  le  recensement  de  1866,  la  population  mascuhne  des 
ouvriers  travaillant  dans  les  métaux  s'élève  à  122,838.  On  reste  au-dessous  de  la 
vérité  en  évaluant  au  quart,  c'est-à-dire  à  31,709,  l'eiîectif  de  la  population  occupée 
au  travail  du  cuivre. 

En  défalquant  de  ce  chiffre  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  qui  figurent 
pour  le  septième  environ  de  la  population  masculine  de  Paris,  on  arrive  finalement 
au  nombre  26,332  pour  la  population  réelle  des  ouvriers  en  cuivre. 

Le  nombre  des  décès  cholériques  chez  ces  ouvriers  ayant  été  de  huit  pour 
chacune  des  deux  épidémies,  il  s'ensuit  que  la  mortalité  a  été  seulement  de  3 
sur  10,000. 

Il  y  a  mieux,  du  reste:  il  était  logique  de  rechercher  si  la  préservation  variait  en 
raison  d'une  manipulation  plus  ou  moins  complète  du  cuivre.  En  effet,  si  le  cuivre 
tend  à  préserver,  il  doit  amener  l'innocuité,  surtout  chez  ceux  qui  travaillent  le 
métal  plus  complètement,  plus  longuement.  Les  résultats  de  l'enquête  ont  confirmé 
ces  déductions  théoriques. 

Chez  les  bijoutiers  sur  or,  graveurs,  orfèvres  sur  argent,  horlogers,  population 
11,500,  il  y  a  eu  16  cas  de  choléra.  Mortalité,  1  sur  719. 

Fabrication  d'œillets  métalHques,  graveurs  sur  cuivre,  bijoutiers  en  doublé,  po- 
lisseurs au  gras,  lamineurs,  monnayeurs,  population  6,000,  il  y  a  eu  6  cas.  Mor- 
talité, 1  sur  1,000. 

Fondeurs,  robinetiers,  lampistes,  ciseleurs,  monteurs  et  tourneurs  en  bronze, 
orfèvrerie  en  faux,  cuivrerie,  population,  14",000;  7  cas.  Mortalité,  1  sur  2,000. 

Opticiens  en  cuivre,  fabricants  d'instruments  de  mathématiques,  poHsseurs  à 
sec,  estampeurs,  tourneurs,  repousseurs,  fabricants  d'instruments  de  musique, 
chaudronnerie,  population,  5,650;  décès,  zéro. 

Ainsi,  la  mortahté  a  toujours  baissé  en  raison  de  la  manipulation  plus  complète 
du  métal  préservateur. 

Dans  les  autres  industries,  le  chiffre  de  la  mortalité  a  été  dix,  vingt,  trente,  qua- 
rante fois  plus  considérable. 

Un  autre  témoignage  en  faveur  de  l'action  préservatrice  du  cuivre  a  été  fourni 
par  la  société  dite  du  Bon  Accord,  fondée  en  1819,  exclusivement  composée  d'ou- 
vriers tourneurs,  monteurs  et  ciseleurs  en  bronze,  et  dont  les  registres  médicaux 
sont  parfaitement  tenus. 

Pendant  tout  le  cours  des  cinq  épidémies  cholériques,  cette  société,  dont  les 
membres  étaient  disséminés  dans  les  quartiers  où  précisément  le  fléau  a  générale- 
ment le  plus  sévi,  non-seulement  n'a  pas  eu  un  seul  décès,  mais  n'a  payé,  pour 
ceux  de  ses  membres  restés  fidèles  à  l'industrie  des  bronzes,  pour  affections  ou  dé- 
rangements attribués  à  l'influence  épidémique,  que  106  journées  de  maladie  répar- 
ties sur  dix  sociétaires. 
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Des  faits  analogues  ont  été  attestés  par  M.  de  Pietra  Santa  (ouvriers  en  cuivre  des 
Madelonnettes),  par  M.  Huss,  de  Stockholm  (mineurs  en  cuivre),  par  M.  Pécholier 
(ouvrières  en  verdet  de  Montpellier),  etc. 

Quelque  extraordinaire  de  prime  abord,  dit  M.  le  rapporteur  Vernois,  que  puisse 
paraître  l'action  du  cuivre  contre  l'invasion  du  choléra,  les  faits  sont  si  nombreux, 
étudiés  avec  tant  de  soin,  qu'on  ne  saurait  nier,  au  moins  jusqu'à  ce  jour,  à  Paris, 
le  fait  même  de  la  coïncidence  du  petit  nombre  de  cholériques  avec  les  professions 
à  cuivre. 

L'hygiène  doit  s'empresser  d'enregistrer  ces  résultats  et  d'étudier  la  question  de 
savoir  quel  parti  et  quelle  application  utile  on  en  pourra  tirer. 

Le  rapporteur  conclut  qu'il  serait  prématuré  de  déterminer  dès  aujourd'hui  la 
mesure  et  la  forme  dans  lesquelles  le  cuivre,  ayant  pour  but  la  préservation  cho- 
lérique, doit  être  hygiéniquement  employé  et  conseillé;  mais  il  ne  sera  que  juste 
d'applaudir  au  travail  considérable  accompli  par  M.  le  docteur  Burq. 

Si  les  faits  observés  ultérieurement  sont  conformes  à  ceux  que  l'on  a  déjà 
recueillis,  ils  devront  ouvrir  à  la  prophylaxie  du  choléra  une  voie  nouvelle  et 
salutaire. 

2^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Émigration  anglaise.  —  Le  courant  de  l'émigration  continue  à  se  diriger  vers 
la  ville  de  Liverpool  qui,  dans  le  mois  de  juillet,  a  expédié  quarante  navires,  chargés 
d'environ  16,000  émigrants.  Vingt-deux  bâtiments,  portant  12,000  passagers,  ont 
quitté  la  Mersey  pour  se  rendre  aux  États-Unis  ;  les  autres  ont  fait  voile  pour  le 
Canada  et  les  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord.  Pour  la  première 
fois,  dans  cette  expatriation,  les  émigrants  anglais  étaient  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  irlandais.  Un  document,  soumis  aux  deux  chambres  du  parlement  dans  les 
derniers  jours  de  la  session,  contient  des  renseignements  curieux  sur  l'émigration 
accomplie  dans  les  deux  périodes  décennales  1847-1857  et  1857-1867.  Durant  ces 
vingt  années,  4,371,910  individus  sont  partis  des  ports  des  trois  royaumes  se  ren- 
dant principalement  à  New-York  et  dans  les  autres  États  de  l'Union.  La  moyenne 
annuelle  de  la  première  période  atteint  le  chiffre  de  275,276  émigrants,  tandis  que 
celui  de  la  seconde  ne  s'élève  qu'à  161,915. 

Cette  diminution  si  marquée  semblerait  indiquer  une  amélioration  dans  la  con- 
dition physique  et  morale  de  nos  populations,  en  ce  qui  concerne  du  moins  celles 
qui  habitent  les  districts  ruraux;  mais,  malheureusement,  on  ne  voit  point  dé- 
croître l'encombrement  et  la  misère  dans  les  comtés  industriels  ou  manufacturiers 
pas  plus  que  dans  certaines  grandes  villes,  et  spécialement  dans  la  capitale.  L'ami- 
rauté a  déjà  envoyé,  à  ses  frais,  au  Canada  plusieurs  centaines  de  bons  ouvriers 
des  arsenaux  de  Wolwich,  restés  sans  ouvrage.  La  Société  d'émigration  présidée 
par  le  lord  maire  ;  celle  à  la  tête  de  laquelle  s'est  placé  un  des  membres  de  la 
chambre  des  pairs ,  M.  le  marquis  Townshend  ;  la  Société  protectrice  des  enfants 
abandonnés  ;  le  comité  d'émigration  des  femmes  sans  travail  et  plusieurs  autres  as- 
sociations charitables  de  la  métropole  ont  beau  faire  partir,  toutes  les  semaines, 
des  émigrants  pour  les  colonies,  les  ressources  de  la  bienfaisance  sont  limitées  et 
n'apportent  qu'une  faible  atténuation  à  un  mal  déjà  tant  de  fois  signalé. 
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Ce  sont  des  adultes  valides  qui  partent,  laissant  à  la  charge  de  la  société  des 
classes  moins  énergiques  et  comptant  beaucoup  trop  sur  cette  taxe  des  pauvres 
qui,  dans  les  villes,  suit  une  si  onéreuse  progression,  et  monte  aujourd'hui  à  plus 
de  11  millions  de  livres  sterling.  Aux  yeux  de  plusieurs  hommes  d'Etat,  cet  impôt 
ressemble  à  un  encouragement  donné  à  la  paresse,  et,  pour  n'extraire  des  statis- 
tiques officielles  que  l'exemple  fourni  par  la  ville  de  Londres,  on  constate  qu'en 
l'espace  de  dix  ans,  tandis  que  sa  population  s'augmentait  de  19  p.  100,  le  chiffre 
du  paupérisme  s'élevait  à  110  p.  100. 

Les  rapports  des  inspecteurs  royaux  pour  les  maisons  de  correction,  publiés  ré- 
cemment par  ordre  du  conseil  privé,  portent  à  64  le  nombre  de  ces  établissements 
contenant  6,248  enfants,  dont  1,176  filles  et  5,072  garçons.  L'immense  majorité 
des  jeunes  délinquants  provient  des  villes,  et  les  inspecteurs  avouent  que  le  chiffre 
des  détenus  ne  représente  pas  la  dixième  partie  de  la  moitié  des  enfants  qui  méri- 
teraient de  l'être.  Pour  ces  magistrats,  la  création  des  colonies  rurales,  l'exploita- 
tion des  millions  d'acres  de  bonne  terre  encore  inculte  dans  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande,  et  les  autres  mesures  faites  pour  retenir  aux  champs  les  populations  agri- 
coles, sont  les  remèdes  principaux  à  apporter  à  un  état  de  choses  dont  les  esprits 
attentifs  comprennent  toute  la  gravité. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher,  d'après  les  rapports  des  commissaires  de 
l'émigration,  quels  sont  les  pays  vers  lesquels  elle  se  dirige  de  préférence,  et  la 
proportion  dans  laquelle  nos  nationaux  et  les  étrangers  y  prennent  part.  Ces  der- 
niers sont  surtout  des  Allemands.  Ils  ont  fourni,  l'année  dernière,  26  p.  100  du 
total  des  196,325  embarquements,  alors  qu'en  1863  leur  contingent  n'était  que 
de  3  p.  100. 

La  moitié  des  émigrants  étrangers  ou  natifs  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande qui  ont  passé  par  Liverpool  en  1868,  s'est  rendue  aux  États-Unis.  Mais  il 
faut  noter  que  ce  pays  a  reçu  89  p.  100  du  total  de  l'expatriation  irlandaise.  Le 
Canada  a  recueilli  21,000  personnes,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  12,000;  le 
reste  a  été  aux  Antilles,  à  Port-Natal,  à  Labotian,  à  Maurice,  aux  îles  Falkland, 
dans  la  Colombie  britannique  et  au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Pour  l'Australie,  il  y  a  eu  un  ralentissement  sensible  vers  les  gisements  aurifères 
de  Victoria,  où  46,000  Européens  se  trouvent  en  concurrence  avec  16,000  travail- 
leurs chinois.  Dans  la  Terre  de  la  Reine,  le  développement  colonial  a  été  arrêté 
par  la  disproportion  des  deux  sexes.  En  effet,  il  n'y  est  arrivé,  l'année  dernière, 
que  645  femmes,  contre  près  de  6,000  hommes,  et  il  est  bien  à  désirer  que  l'équi- 
libre naturel  s'établisse,  car  c'est  à  cette  condition  que  les  colons  irlandais  et  alle- 
mands, aux  États-Unis,  doivent  leur  force  et  leur  prospérité. 

Le  transport  des  émigrants  n'est  pas  notre  seule  source  de  richesse,  il  faut  y 
joindre  l'exportation  des  produits  anglais,  qui  atteint  déjà  40  p.  100  du  total  gé- 
néral du  commerce  britannique,  et  qui,  pour  1868,  s'est  élevée  à  70,875,983  liv. 
sterling.  Notre  flotte  marchande  augmente  tous  les  jours,  et  quant  au  mouvement 
de  Liverpool,  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  l'année  dernière,  il  a  compris,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  9,669  navires  jaugeant  6,439,994  tonneaux.  Ces  chiffres  ne 
le  cèdent  qu'à  ceux  de  Londres,  et  ils  suffisent  à  montrer  l'importance  croissante 
du  port  de  Liverpool.  (Corresp.  anglaise  du  Journal  officiel) 


2.  Production  minérale  du  Royaume-Uni  en  i866  et  i861. 

1866.  1867. 

Quantités.  Valeurs.  Quantités.  Valeurs. 

Tonnes.  Francs.  Tonnes.  Francs. 

Charbons  de  terre 101,630,544  635,190,875  104,500,480  653,128,625 

Minerais  de  fer 9,665,012  73,977,450  10,021,058  80,252,450 

Minerai  d'étain 15,080  18,298,650  13,649  17,368,350 

Minerais  de  cuivre 180,378  18,977,950  158,544  17,492,325 

Minerai  de  plomb 91,047  29,030,700  93,432  28,951,650 

Minerai  de  zinc 12,770  1,066,375  13,489  1,033,500 

Pyrite  de  fer 135,402  1,948,300  116,889  1,686,325 

Quartz  aurifère 2,927  »  3,241  133,000 

Acide  arsénieux »      |  /  2,255  102,800 

Ocres  et  oxydes  de  fer i>     \  \  5,482  145,200 

Baryte  sulfatée »     '  24,625,000/  11,107  195,175 

Sel  gemme y>     \  i  1,394,939  20,924,075 

Kaolins  et  argiles  réfractaires  ...  »     )  (  1,179,300  14,741,250 

Minerai  de  nickel »  »  2  350 

Wolfram i>  y>  10  1,550 

Manganèse »  »  808  80,800 

Coprolites >  »  37,000  1,757,500 

Minerais  divers »  1,250,000  »  i) 

Terres,  pierres  à  bâtir »  16,250,000  »  16,250,000 

Valeurs  totales 820,615,300 854,244,925 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  en  poids  et  en  valeurs,  les  métaux  extraits  des 
minerais  qui  font  l'objet  du  tableau  précédent. 

1866.  1867. 

Quantités.  Valeurs.  Quantités.  Valeurs. 

Tonnes.  Francs.  Tonnes.  Francs. 

Fonte  de  fer 4,530,051  283,153,175  4,761,023  297,563,925 

Étain 9,990  22,134,200  8,700  19,980,075 

Cuivre 11,158  25,479,200  10,233  20,794,025 

Plomb 67,390  34,537,725  68,440  33,437,725 

Zinc 3,192  1,747,900  3,750  1,992,325 

-  Kilopr.  Kilogr. 

Argent 19,779.0         4,373,775     25,039.7         5,385,000 

Or 23.1  66,400  46.7  147,250 

Autres  métaux »  2,375,000  ))  375,000 

Valeurs  totales 373,867,375 379,675,325 

Voici  maintenant  quelles  ont  été  les  valeurs  tolales  des  métaux,  de  la  houille  et 
des  matières  minérales  non  élaborées. 

1866.  1867. 

Francs.  Francs. 

Métaux  extraits  des  minerais  anglais   ...      373,867,375      379,675,325 

Charbons  de  terre 635,190,875      653,128,625 

Substances  non  élaborées,  sel,  argile.  .  .        33,750,000        54,198,350 

Totaux  généraux 1,042,808,250  1,087,002,300 


3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  PRUSSIENS. 

A.  La  dette  publique  eîi  Prusse.  —  Déjà  en  1810  le  gouvernement  cherchait  à 
simplifier  l'état  assez  compliqué  des  dettes  prussiennes.  A  cet  effet,  il  promulgua  la 
loi  du  27  octobre  de  ladite  année.  Elle  disposait  que  les  dettes  contractées  par 
l'État  et  dont  le  taux  d'intérêt  variait  à  l'infini,  seraient  transformées,  à  l'exclusion 


I 
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des  obligations  de  banque,  en  une  espèce  de  titres  nommés  Staatsschuldscheine ^  à 
l'intérêt  uniforme  de  4  p.  iOO.  Cette  conversion  fut  interrompue  par  les  événements 
de  1813  à  1815  et  par  les  charges  nouvelles  qui  en  furent  la  conséquence.  Aussi 
n'est-ce  qu'en  1820  que  la  conversion  fut  achevée. 

Une  loi,  en  date  du  17  janvier  1820,  consacra  la  situation  ainsi  créée,  en  édictant 
des  dispositions  précises  touchant  le  payement  de  l'intérêt  et  l'amorlissement  des 
dettes  qui  étaient  estimées  alors  à  une  somme  totale  de  217,248,761  th.*  Cette 
nouvelle  loi  et  la  sollicitude  avec  laquelle  legouvernement  assura  sa  fidèle  exécu- 
tion, malgré  mainte  circonstance  fâcheuse,  conduisirent  peu  à  peu  au  raffermis- 
sement du  crédit  de  l'Etat;  aussi,  le  taux  de  l'intérêt  de  la  dette  consolidée  put-il 
être  réduit  en  1842  à  3  %  p.  100.  Au  surplus,  il  devint  ainsi  possible  de  réduire 
le  chiffre  de  la  dette  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  jusqu'à  la  fin  de  1848  (en 
utilisant  le  produit  de  ventes  et  d'amortissement  s'élevant  à  environ  45  7,  millions 
de  thalers),  de  72,054,331  th.  ou,  en  moyenne,  de  2,484,632  par  an,  el  de  la  por- 
ter ainsi  à  145,194,430  th. 

Mais  depuis,  la  dette  publique  a  suivi  constamment  une  marche  ascendante;  à  la 
tin  de  1866  elle  s'élevait  déjà  à  434,509,121  th.  II  est  vrai  que  ce  chiffre  comprend 
également  les  dettes  pubhques  des  provinces  nouvellement  acquises  dans  le  cou- 
rant de  1866,  et  qui  s'élèvent  à  58,401,689  th.;  mais  en  déduisant  cette  somme  du 
chiffre  total  de  la  dette,  on  constate  néanmoins  que  la  quote-part  de  l'ancienne 
monarchie  se  monte  à  376,107,432  th.,  dont  134,703,812  provenant  d'engagements 
pris  du  chef  des  chemins  de  fer. 

Les  sommes  réclamées  par  les  intérêts  et  l'amortissement  de  cette  dernière  somme 
sont  amplement  couvertes  par  le  produit  que  laisse  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  l'État.  En  laissant  donc  de  côté  les  dettes  motivées  par  les  voies  ferrées  et  qui 
ne  pèsent  point  sur  le  Trésor,  on  trouve  que  la  dette  proprement  dite  de  l'ancienne 
monarchie  atteint  un  chiffre  de  231,403,610  th  11  s'ensuit  que,  depuis  la  fin  de 
1848,  la  dette  publique  s'est  accrue  de  86,209,180  th.,  ou,  en  moyenne,  de 
4,310,459  th.  par  an. 

Examinons  maintenant  comment  la  dette  actuelle  de  l'ancienne  monarchie  se 
subdivise. 

La  dette  de  l'État  portant  intérêt  est  de  357,857,422  th.,  dont  324,000,372  th.  de 
dettes  générales  de  l'État;  2,800,640  th.  de  dettes  publiques  provinciales;  18,056,410 
thalers  provenant  des  chemins  de  fer  et  13,000,000  th.  de  bons  du  Trésor. 

Ce  dernier  chiffre  ne  réclame  que  3  p.  100  d'intérêt;  79,819,367  th.  demandent 
3  Va  P-  ^^^  et  le  restant  4,  4  %  et  5  p.  100.  Ce  dernier  taux  d'intérêt  appar- 
tient uni(|ucment  à  l'emprunt  de  1859,  dont  27,928,100  th.  restent  encore  dis- 
ponibles. 

Ces  dettes  réunies  nécessiteront,  en  1869,  une  somme  de  14,839,255  th.  du 
chef  des  intérêts  et  6,601,300  th.  pour  l'amortissement,  ou  en  totalité  un  montant  de 
21,440,555  th.  En  déduisant  de  ce  chiffre  une  somme  de  7,362,250  th.  émargée  au 
budget  pour  intérêts  et  amortissement  des  dettes  contractées  pour  les  railways,  la 
dette  proprement  dite  réclamera  une  dépense  de  14,078,305  th.  pendant  l'exereice 
courant  contre  7,616,756  th.  en  1848. 

I.  Le  thaïe  r  =  3  fr.  75  c. 


Il  s'ensuit  que  les  dépenses  improductives  du  Trésor  sont,  en  ce  moment,  de 
6,461,549  th.  plus  élevées  qu'en  1848. 

Quant  aux  dettes  publiques  provinciales  mentionnées  plus  haut,  elles  ont  pris 
principalement  leur  origine  dans  les  dévastations  occasionnées  dans  les  provinces 
deKurmark  et  deNeumark  pendant  les  guerres  de  1806  et  de  1807.  Par  leur  voisi- 
nage de  la  capitale  du  pays,  elles  eurent  tant  à  souffrir  des  armées  étrangères 
qu'elles  durent  contracter  des  dettes  qui  excédèrent  leurs  forces.  Prenant  cette 
situation  en  considération,  l'État,  mû  par  un  sentiment  d'équité,  en  prit  une  partie 
à  sa  charge. 

La  dette  publique  ne  rapportant  pas  d'intérêt  des  anciennes  provinces  s'élève  à 
18,850,000  th.  Elle  se  compose  de  bons  du  Trésor  émis  en  vertu  de  différentes  lois. 

Nous  avons  déjà  dit,  qu'à  leur  incorporation,  les  nouvelles  provinces  avaient  une 
dette  publique  totale  de  58,401,549  th.,  laquelle  a  été  reprise  en  même  temps  par 
l'État.  De  ce  chiffre  total,  22,146,050  th.  (y  compris  16,868,830  th.  provenant  de  che- 
mins de  fer)  incombent  au  Hanovre;  15,116,500  th.  (y  compris  15,207,600  th.  de 
chemins  de  fer),  à  la  Hesse  électorale;  20,340,628  th.  (16,532,286  th.  de  railways), 
au  Nassau;  131,429  th.  à  la  Hesse-Hombourg  et  377,092  th.  au  Schleswig-Holstein. 
Les  intérêts  et  l'amortissement  de  ces  différentes  dettes  nécessiteront  pendant 
l'exercice  courant  une  somme  de  3,711,514  th.  (Handelsblatt  de  Brème.) 

2.  Statistique  des  écoles  à  Berlin.  —  D'une  statistique  officielle  des  écoles  de 
Berlin  qui  vient  d'être  publiée,  nous  extrayons  les  détails  suivants,  relatifs  aux  an- 
nées 1862  à  1864: 

La  dépense  moyenne  annuelle  s'est  élevée,  pour  chacun  des  élèves  fréquentant 
les  écoles  élémentaires  :  dans  les  écoles  évangéliques  à  4  th.,  dans  les  catholiques 
à  3,  dans  les  juives  à  7.  La  moyenne  pour  les  écoles  de  tout  genre  est  de  3.8. 

L'État  a  dépensé,  tous  les  ans,  pour  chaque  école  évangéhque  et  catholique,  16  th., 
et  pour  chaque  école  juive,  2  th.  ;  en  moyenne,  15  th. 

La  totalité  des  dépenses  causées  par  chaque  école  s'est  élevée  :  pour  une  école 
évangélique  à  456  th.,  pour  une  catholique  à  404  th.,  et  pour  une  juive  à  494  th.  ; 
en  moyenne,  à  440  th.  par  an. 

Toutes  les  écoles  réunies  ont  coûté  pour  leur  entretien  11,039,799  th.,  qui  ont 
été  fournis,  savoir:  2,528,197  th.  par  la  contribution  scolaire,  8,123,094  th.  par 
les  communes,  et  388,508  th.  par  l'État. 

4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ITALIENS. 

4.  Les  caisses  d'épargne  en  i866.  —  La  direction  de  statistique  du  royaume  a 
publié  récemment  un  exposé  de  la  situation  des  caisses  d'épargne  en  Italie  pour 
l'année  1866.  Il  nous  a  paru  utile  d'y  recueillir  les  informations  suivantes  :    ! 

L'établissement  de  la  première  caisse  d'épargne  en  Italie  a  eu  heu  à  Venise  en 
1822,  et  à  Milan  en  1823. 

Dans  les  anciennes  provinces  sardes,  cette  institution  nouvelle  n'a  pénétré  qu'avec 
difficulté.  On  pratiquait  alors,  même  dans  les  classes  inférieures,  l'usage  des  pla- 
cements en  fonds  publics  et  en  spéculations  commerciales. 

En  Toscane,  la  caisse  d'épargne  date  de  1829.  Elle  y  a  été  établie  par  une  société 
florentine,  au  moyen  d'une  cotisation  individuelle  de  100  fr. 
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Une  institution  du  même  genre  commença  ses  opérations  à  Bologne,  en  1837, 
pendant  que  d'autres  s'ouvraient  également  dans  les  Romagnes. 

Mais  ce  n'est  que  plus  tard,  avec  la  révolution  et  les  modifications  introduites  en 
Italie,  que  ces  établissements  purent  se  fonder  dans  les  provinces  méridionales.  Les 
caisses  de  Térame  et  d'Aquila  datent  de  1859;  celle  de  Naples  ne  s'est  ouverte  que 
trois  ans  après,  sous  les  auspices  du  roi,  qui  accorda  une  dotation  de  80,000  fr., 
et  avec  le  concours  du  général  Gialdini,  qui  fit  l'abandon,  en  faveur  de  cet  établis- 
sement, d'une  somme  de  63,000  fr.  prise  sur  son  traitement. 

Aucune  loi  générale  ne  réglemente  les  caisses  d'épargne.  Le  gouvernement  royal 
cependant,  quand  il  s'agit  de  la  formation  d'un  de  ces  établissements,  suit  une  cer- 
taine procédure,  telle  que  la  promulgation  d'un  décret  royal  émis  sur  l'avis  du 
conseil  d'État  et  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce 
décret  est  inséré  dans  le  recueil  officiel  des  lois,  et  il  est  indispensable,  quelle  que 
soit  l'origine  de  la  caisse  dont  il  approuve  l'existence  et  les  statuts. 

A  l'exception  de  la  caisse  lombarde  et  des  caisses  sardes,  presque  tous  les  autres 
établissements  similaires  reçoivent  les  dépôts  inférieurs  à  une  livre  (1  fr.).  Les 
caisses  de  la  Toscane  reçoivent  jusqu'à  iO  c.  L'intérêt  est  le  plus  souvent  calculé 
de  livre  en  livre ,  et  court  immédiatement  après  ou  une  semaine  après  le  ver- 
sement. Le  taux  est  de  4,  quelquefois  4  y^  et  même  5  p.  100. 

En  Lombardie,  la  caisse  d'épargne  ne  met  aucune  limite  au  dépôt.  Mais,  en  général, 
le  ministre  du  commerce  n'admet  pas  que  les  sommes  reçues  dépassent  une  cer- 
taine limite.  On  veut  éviter  que  ces  établissements  ne  se  convertissent  en  caisses  de 
spéculation. 

Cette  sage  précaution  devient  souvent  inutile,  par  suite  de  la  difficulté  de  con- 
trôler les  livrets  au  porteur,  et  par  la  délivrance  de  livrets  nominatifs  à  la  même 
personne  en  nombre  indéterminé. 

Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu  du  nombre  des  caisses  d'épargne  établies 
au  31  décembre  1866. 


Provinces  : 
Avec  1  caisse . 
2  caisses 
3 
4 
5 
6 
7 
8 


Nombre 

des 
provinces 

20 

9 
5 

3 
1 
1 


Nombre 

des 
caisses. 

20 

8 

27 

20 

20 

18 

7 

8 


Provinces  : 
Avec    9  caisses . 

10 

11 

12 

14 
Sans  caisse  .  .  . 

Totaux 


Nombre 

Nombre 

des 

des 

provinces 

caisses. 

1 

9 

1 

10 

1 

11 

1 

12 

1 

14 

16 

^ 

68        184 


Dans  le  tableau  ci-après,  se  trouvent  indiqués  le  nombre  des  caisses  par  pro- 
vince respective  et  le  chiffre  de  la  population. 


Provinces. 


Nombre 
des 


Piémont 14 

Ligurie 6 

Lombardie 40 

Venise 8 

Emilie 24 

Ombrie 12 

Marches 25 

Toscane 41 


Population. 

2,764,263 

771,473 

3,259,638 

2,341,642 

2,005,834 

513,019 

883,073 

1,967,067 


Provinces. 


Abruzzes . 
Campanie 
Pouilles  . 
Basilicale. 
Calabre.  . 
Sicile.  .  . 


Sardaigne 


Totaux. 


Nombre 
des 

Population. 

caisses. 

1 

1,212,835 

4 

2,625,83(» 

3 

1,315,269 

1 

492,959 

1 

1,140,396 

2 

2,392,414 

2 

588,064 

184       24,273,776 
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D'après  ces  chiffres,  il  existerait  en  moyenne  nne  caisse  d'épargne  par  131,140 
habitants. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  quelle  était  la  situation  de  ces  caisses  en 
1866.  En  voici  les  résultats  : 

Situation  au  31  décembre. 

1864.  1865. 


1866. 


Fr. 


261,583,752 

244,527,825 
17,055,927 


260,905,012 

242,967,081 

17,937,931 


Crédit 229,850,721 

Débit 214,218,603 

Patrimoine.  .  .  .      15,544,366 

Le  mouvement  des  livrets  et  du  total  des  dépôts  est  indiqué  comme  suit  pour 
les  années  1863, 1864, 1865  et  1866: 

Années.  Li' 


Crédits. 


1863 384,812 

1864 404,839 

1865 435,830 

1866 427,830 


188,410,587 
200,033,090 
224,942,827 
224,712,852 


Enfin,  pour  Tannée  1866,  le  compte  courant  des  déposants  se  résumait  ainsi: 

Actif. 

Livrets  ouverts 82,880 

Nombre  des  dépôts 526,186 

Sommes  déposées 83,575,820  fr. 

Intérêts 9,488,778 

Passif. 

Livrets  soldés 90,880 

Nombre  des  remboursements  ....  428,380 

Sommes  remboursées 91,693,388  fr. 

Intérêts  payés 1,601,185 

Les  différents  livrets  peuvent  se  classer  dans  l'ordre  suivant: 

De         1  à       50  livres 77,749  livrets. 

50        100           32,101  — 

100        300           47,695  — 

300        500           32,778  — 

500     1,000           26,033  — 

1,000     2,000           18,177  — 

2,000  et  au  delà 5,612  — 

Les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne  sont  placées  par  ces  établisse- 
ments en  prêts  aux  communes  et  aux  provinces;  aux  corps  moraux  en  hypothèques, 
en  avances  sur  dépôts,  en  comptes  courants,  en  fonds  publics,  en  lettres  de 
change,  etc.,  suivant  les  convenances  commerciales. 

Le  tableau  suivant  présente  un  aperçu  des  sommes  déposées  ou  retirées  en  1866 
dans  les  caisses  d'épargne  : 


Provinces. 


Dépôts. 


Piémont  ....  3,940,817 

Ligurie 1,095,684 

Lombardie  .  .  .  49,949,167 

Vénétie 2,829,119 

Emilie 11,695,747 

Ombrie 878,734 

Marches 1,572,694 

Toscane.  ....  7,599,262 


Retraits. 

3,880,396 
1,033,042 

49,705,455 
4,926,723 

13,600,442 
1,265,870 
1,968,809 

10,137,037 


Provinces. 

Abruzzes  . 
Campanie. 
Pouilles.  . 
Basilicate . 
Calabre .  . 
Sicile  .  .  . 
Sardaigne. 

Totaux 


DépAts. 

23,007 

3,199,638 

66,403 

3,145 

49,575 

410,973 

261,755 


Retraits. 
Fr. 

7,497 

4,102,039 

52,992 

814 

70,982 

599,427 

405,994 


.   83,575,720    91,757,519 
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2.  Les  chemins  de  fei^  de  l'Italie  en  i861-iS68,  —  En  1868,  les  chemins  de  fer 
de  la  Péninsule,  y  compris  les  lignes  romaines,  ont  présenté  une  exploitation  de 
5,324  kilomètres,  dont  414  ouverts  dans  cette  môme  année.  Ces  chemins,  qui  ont 
coûté  plus  d'un  milliard,  ont  transporté  15  millions  de  voyageurs  et  3  Vs  millions 
de  tonnes  de  marchandises,  et  leur  produit  a  été  de  81,790,416  fr.,  c'est-à-dire 
5  millions  de  plus  qu'en  1867.  Les  subventions  gouvernementales  pour  le  réseau 
entier  ont  dépassé,  de  1859  à  1867,  le  chiffre  de  166  millions,  et  des  allocations 
considérables  figurent,  en  outre,  au  budget  de  1869.  L'Italie,  il  est  vrai,  est  encore 
bien  loin  des  22,000  kilomètres  de  railways  de  l'Angleterre  et  des  16,000  de  la 
France,  mais  le  percement  du  mont  Cenis  et  la  traversée  des  Alpes  sur  plusieurs 
points  établiront  pour  elle  des  relations  intimes  et  fructueuses  avec  l'Europe,  pen- 
dant que  l'ouverture  du  canal  de  Suez  et  l'amélioration  du  service  sur  la  route  de 
Brindes  la  mettront  en  communication  rapide  avec  tous  les  pays  de  l'Orient.  (Journal 
officiel.) 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ESPAGNOLS  ET  PORTUGAIS. 

1.  Exploitation  des  chemins  de  fer  espagnols  en  iS68.  —  Pendant  l'année  1868 
ont  circulé  sur  les  chemins  de  fer  espagnols  en  exploitation  146,230  trains,  com- 
prenant 146,250  wagons  de  V^  classe,  124,404  de  seconde,  294,591  de  troisième, 
85,633  trucs  pour  les  marchandises,  1,077,538  wagons  de  transport  et  157,909 
fourgons.  Le  nombre  total  de  kilomètres  parcourus  par  les  trains  s'élève  à 
13,305,088,534.  {Epoca.) 

2.  Population  de  Vile  de  Cuba  en  1867.  —  D'après  des  tableaux  de  recensement 
qui  portent  la  date  de  1867,  l'île  de  Cuba  possède  une  population  de  1,370,211 
habitants  répartis  ainsi: 

764,750  blancs,  225,938  individus  de  couleur  libres,  et  379,523  esclaves. 

Le  département  occidental  de  l'île  (théâtre  de  l'insurrection)  qui  comprend  tous 
les  districts,  depuis  la  limite  de  Pinar  del  Rio  à  ceux  de  Sancti-Spiritus,  renferme 
1,044,823  habitants  dont  313,288  esclaves  et  129,880  affranchis.  (New- York 
Tribune.)  * 

3.  Situation  financière  du  Portugal.  —  Le  roi  de  Portugal,  dans  son  discours 
d'ouverture  des  Cortès,  a  reconnu  que  la  condition  financière  du  royaume  présen- 
tait des  difficultés  dont  on  pourrait  triompher  à  l'aide  d'une  administration  bien 
ordonnée,  de  réductions  des  dépenses  et  du  patriotisme.  Depuis  dix  ans,  le  Portugal 
dépense  4,250,000  liv.  sterl.  (de  25  fr.)  par  an,  n'ayant  qu'un  revenu  de  3,500,000. 
En  1866,  le  déficit  était  de  1,117,482;  en  1867-1868,  il  était  de  1,298,596.  Depuis 
trente  ans  le  Portugal  n'a  pas  eu  de  budget  sans  déficit.  Les  dépenses  n'ont  fait  que 
s'accroître  pendant  cette  période,  et  les  recettes  sont  demeurées  stalionnaires.  On 
ne  pouvait  donc  s'attendre  qu'à  des  embarras.  La  dette  publique  s'est  accrue,  de 
20,000,000  liv.  sterl.  en  1854,  à  47,000,000  en  1867.  {Globe,  janvier  1869.) 

6®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 

Progrés  des  chemins  defei^  aux  États-Unis.  —  Jamais  l'essor  pris  par  les  railways 
dans  l'Union  n'a  été  plus  grand  que  pendant  les  dernières  années. 

C'est  en  1832  que  la  première  hgne  destinée  au  transport  des  voyageurs  a  été 
étabhe. 
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Voici  un  aperçu  de  raccroissement  du  réseau  depuis  cette  époque: 


Milles». 

1831 23 

1836 1,273 

1840 2,818 

1845 4,633 

1850 9,020 


Milles. 

1855 18,334 

1860 30,630 

1865 35,080 

1867 39,270 

1868 42,250 


Aujourd'hui  43,000  milles  sont  déjà  en  exploitation. 

Voici  maintenant  une  énumération  des  États  possédant  plus  de  1,000  milles  de 
voies  ferrées  : 


Milles. 

Pensylvanie 4,400 

Illinois 3,540 

Ohio 3,400 

New-York 3,400 

Iiidiana 2,600 

Jowa 1,550 

Géorgie 1,530 

Virginie 1,480 


Milles. 

Massachusets 1,450 

Tennessee 1,440 

Missouri 1,400 

Wisconsin 1,250 

Michigan 1,200 

Carolme  du  Nord  .  .  1,100 

Caroline  du  Sud .  .  .  1,090 


Gomme  on  vient  de  le  voir,  la  Pensylvanie  occupe  le  premier  rang  au  tableau  qui 
précède.  Mais  bientôt  il  n'en  sera  plus  ainsi.  Des  lignes  tellement  considérables  se 
construisent  en  ce  moment  dans  l'État  de  Nev^^-York  que,  sous  peu,  celui-ci  mar- 
chera en  tête. 

Pour  donner,  d'ailleurs,  une  idée  de  l'importance  des  voies  ferrées  aux  États- 
Unis,  il  suffît  de  comparer  les  capitaux  absorbés  par  ces  entreprises,  à  ceux  des 
diverses  Banques  de  l'Amérique.  Tandis  que  le  capital  des  1,630  banques  natio- 
nales réunies  s'élève,  en  ce  moment,  à  426  millions  de  dollars^  et  celui  des  240 
banques  de  l'État  à  67  millions,  soit  en  totalité  493  millions,  les  voies  ferrées 
aujourd'hui  en  exploitation  ont  coûté  1,870  millions  de  dollars.  La  Grande-Bre- 
tagne possédait  à  la  même  époque  14,500  milles  de  chemins  de  fer,  soit  28,500 
milles  en  moins,  qui  ont  été  construits  avec  un  capital  de  2,540  millions  de  dollars. 

En  estimant  le  produij  des  banques  à  10  ou  12  p.  100,  on  obtiendrait  une 
somme  de  50  à  60  millions.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  se  sont  élevées,  pen- 
dant 1868,  à  400  millions,  dont  280  milhons  du  chef  du  transport  de  marchandises. 

T  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

De  l'exploitation  des  chemins  de  fer  étrangers  en  i862 ,  i863  et  i864\  — 
Modes  d'exploitation.  —  Les  pays  dans  lesquels  l'exploitation  du  réseau  entier  est 
faite  par  l'État,  sont  :  Hanovre,  Bade ,  Brunswick.  —  Ceux  où  l'État  exploite  une 
partie  du  réseau,  sont  :  Prusse,  Bavière,  Wurtemberg,  Saxe  royale,  Mecklembourg, 
Hesse-Darmstadt,  Hesse-Cassel,  Nassau,  Belgique,  Itahe  et  Étals  pontificaux,  Por- 
tugal, Russie,  Suède  et  Norwége  et  Confédération  suisse.  —  Enfin,  ceux  où  les 
compagnies  exploitent  le  réseau  entier  sont:  Autriche,  duchés  de  Saxe,  Anhalt, 


1.  Le  mille  américain  ou  anglais  =  1,609  mètres. 

2.  Le  dollar  =  5  fr.  30  c. 

3.  Extrait  d'une  très-intéressante  publication  du  bureau  de  la  statistique  des  chemins  de  fer 
ayant  pour  titre  Chemins  de  fer  de  l'Europe. 
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Ilolstein,  Schleswig  et  Lauenbourtr,  Villes  libres,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne  et  Irlande,  Pays-Bas  et  Turquie  d'Europe. 

Les  lignes  européennes  livrées  à  l'exploitation  présentaient,  au3i  décembre  des 
années  1862,  1863  et  1864-,  les  chiffres  suivants: 

f.ongueurs. 

3Iodes  d'exploitation.  '"        .  .  "^ 

^  Au  Au  Au 

31  déc.  1862.    31  déc.  1SG3.    31  déc.  1864. 
Kiloni.  Kilom.  Kilom. 

Lignes  exploitées  par  l'Etat 10,458      11,020      11,608 

Lignes  exploitées  par  les  compagnies.      51,012      55,532      59,003 

Totaux 61,470      65,552      70,611 

On  voit  que  l'ensemble  du  réseau  a  subi  en  1863  un  accroissement  de  5,082  kilo- 
mètres, soit  8.27  p.  100,  et  en  1864  un  accroissement  de  4,059  kilomètres,  soit 
6.10  p.  100.  Le  nombre  et  l'étendue  des  lignes  ouvertes  durant  ces  deux  années  se 
répartissent  comme  suit  entre  les  différents  États. 

1863.  1864. 

Etais.  Nombre  Nombre 

de  lignes     Longueurs,     de  lignes     Longueuri». 
ou  sections.  ou  sections. 

Kilom.  Kilom. 

1.  Autriche 3  171  1  38 

2.  Prusse 8  304  7  91 

3.  Bavière 5  141  4  158 

4.  Hanovre »  »  1  16 

5.  Wurtemberg 4  33  3  42 

6.  Grands -duchés,  duchés,  etc.  .  5  166  5  160 

Ensemble  pour  l'Allemagne.       22  815        2Î  505 

7.  Belgique 6  106  5  82 

8.  Danemark 2  54  2  84 

9.  Espagne 16  836         15  460 

10.  France 26  942  28  1,017 

11.  Grande-Bretagne  et  Irlande  .  .  81  1,210  69  836 

12.  Italie  et  États  pontificaux    ...  17  624  9  448 

13.  Pays-Bas 4  144  1  3 

14.  Portugal 7  246  2  244 

15.  Russie »  »  2  96 

16.  Suède  et  Norwége 4  118  6  195 

17.  Suisse »  »  3  118 

Ensemble  pour  l'Europe  .  .     185       5,095  •     163       4,088' 

Les  renseignements  contenus  dans  les  tableaux  ci-après  se  rapportent  aux  lon- 
gueurs moyennes  suivantes  : 

Mode  d'exploitation.  1862.  1863.  1864. 

Kilom.  Kilom.  Kilom. 

Lignes  exploitées  par  l'État 9,509       10,266       10,805 

Lignes  exploitées  par  les  compagnies.     47,948       52,590       55,828 

Totaux 57,457       62,856       66,633 


IbM.  1864. 

1.  Totaux  ci-dessus 5,095  kilom.  4,088  kilom. 

Déduisant  :  abandon  ou  rectiflcatioDS 13     —  29     — 

Reste  égal  au  cliiffre  de  raccroissement  indiqué  plus  haut.    5,082     —  4,059     — 
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L'exploitation  de  ces  réseaux  a  donné  les  résultats  financiers  que  voici 

Recettes  brutes. 

1862, 

Modes  d'exploitation. 

lotales.  , 

Franc».  Francs.  Francs.  Francs.  Francs.  Francs. 

Lignes  exploitées 

par  l'État.  .  .  .     289,951,769  30,492      306,556,007   29,861      336,834,651   31,174 
Lignes  exploitées 

par  les  comp^«^  1,711,721,315  35,700  1,820,663,317  34,620  1,979,636,038  35,460 

Totaux.  .  .  2,001,673,084  34,838  2,127,219,324  33,843  2,316,470,689  34,765 

Dépenses. 

Lignes  exploitées 

par  l'État.  .  .  .     141,880,153   14,920      145,563,010   14,179      161,438,547    14,941 
Lisnes  exploitées 

par  les  comp'^\     816,219,717   17,023      866,223,237   16,471      929,567,510   16,651 

Totaux.  .  .     958,099,870   16,675  1,011,786,247  16,097"  1,091,006,057   16,374 

Produit  net. 
Lignes  exploitées 

par  l'État.  .  .  .  148,071,616  15,572  160,992,997  15,682  175,396,104  16,233 
Lignes  exploitées 

par  les  comp'^^     895,501,598   18,677      954,440,080  18,149  1,050,068,528   18,809 

Totaux.  .  .  1,043,573,214   18,163  1,115,433,077   17,746  1,225,464,632   18,391 

Il  ressort  de  ces  résumés:  l'^  Que  les  recettes  brutes  ont  augmenté:  en  1863, 
de  125,546,240  fr.,  soit  6.27  p.  100;  —  en  1864,  de  189,251,365  fr.,  soit  8.90 
p.  100. 

S*'  Que  les  dépenses  ont  augmenté:  en  1863,  de  53,686,377  fr.,  soit  5.60  p.  100; 
—  en  1864,  de  79,219,810  fr.,  soit  7.83  p.  100; 

S""  Enfin,  que  le  produit  net  a  augmenté  :  en  1863,  de  71,859,868  fr.,  soit  6.89 
p.  100;  —  en  1864,  de  110,031,555  fr.,  soit  9.86  p.  100. 

Il  en  ressort  encore  les  faits  suivants  pour  1863  et  1864:  Que  les  chemins 
exploités  par  l'État  présentaient: 

En  1863,  une  augmentation  totale  de  16,604,238  fr.  sur  les  recettes  de  1862, 
soit  5.73  p.  100;  —  de  3,682,857  fr.  sur  les  dépenses,  soit  2.60  p.  100;  —  de 
12,921,381  fr.  sur  le  produit  net,  soit  8J3  p.  100; 

En  1864,  une  augmentation  totale  de  30,278,644  fr.  sur  les  recettes  de  1863, 
soit  9.88  p.  100;  —  de  15,875,537  fr.  sur  les  dépenses,  soit  10.91  p.  100;  —  de 
14,403,107  fr.  sur  le  produit  net,  soit  8.95  p.  100; 

Et  que  les  chemins  exploités  par  les  compagnies  donnaient  lieu  aux  comparai- 
sons suivantes: 

En  1863,  une  augmentation  totale  de  108,942,002  fr.  sur  les  recettes  de  1862, 
soit  6.36  p.  100;  —  de  50,003,520  fr.  sur  les  dépenses,  soit  6.13  p.  100;  —  de 
58,938,482  fr.  sur  le  produit  net,  soit  6.58  p.  100;    . 

En  1864,  une  augmentation  totale  de  158,972,721  fr.  sur  les  recettes  de  1863, 
soit  8.73  p.  100;  —  de  63,344,273  fr.  sur  les  dépenses,  soit  7.31  p.  100;  —  de 
95,628,448  fr.  sur  le  produit  net,  soit  10.02  p.  100. 
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Le  rapport  pour  100  de  la  dépense  à  la  recelte  a  donné  les  chiffres  ci-après 


1862. 


1863. 


1864. 


Lignes  exploitées  par  l'État 48.93    47.48  47.93 

Lignes  exploitées  par  les  compagnies.    47.68    47.58  46.96 

47.86  "47756  47.10 

Ce  rapport  s'est  donc  abaissé  en  1863  de  30  centièmes  et  en  1864  de  46  cen- 
tièmes. 

Produit  net  kilométrique. 

18G2.  1863.  1864. 


ÉUts 


1.  France  

2.  Saxe  royale  .  .  . 

3.  Gr.-Bretagne  et 

Irlande 

4.  Autriche  .... 

5.  Prusse 

6.  Wurtemberg  .  . 

7.  Pays-Bas  .... 

8.  Belgique   .... 

9.  Grands -duchés, 

duchés  et  villes 
libres  de  l'Alle- 
magne   

iO.  Bavière 

41.  Hanovre 

12.  Italie    et    États 

pontificaux .  .  . 

13.  Suisse 

14.  Espagne 

15.  Danemark.  .  .  . 

16.  Russie 

17.  Portugal 

18.  Suède    et   Nor- 


wege 

19.  Turquie     d'Eu- 
rope   


Produit  net 

par 
kilomètre. 

Francs. 

24,678 
21,933 

20,527 
19,286 
17,885 
16,735 
14,715 
14,526 


13,307 
13,092 
12,571 

11,468 
10,050 
9,465 
7,850 
7,806 
3,736 

1,388 


États. 


1.  France  .  .  . 

2.  Saxe  royale  . 

3.  Gr.-Bretagne  et 

Irlande.  .  . 

4.  Prusse   .  .  . 

5.  Autriche  .  . 

6.  Wurtembers: 


7.  Belgique   .  . 

8.  Pays-Bas  .  . 

9.  Grands -duchés, 

duchés  et  villes 
libres  de  l'Alle- 
magne   

10.  Bavière 

11.  Hanovre 

12.  Suisse 

13.  Russie.  .  .  .  .  . 

14.  Italie    et    États 

pontificaux.  .  . 

15.  Espagne 

16.  Danemark.  .  .  . 

17.  Portugal 

18.  Suède    et    Nor- 

wé"e 

19.  Turquie     d'Eu- 

rope   


Produit  net 

par 
kilomètie. 

Francs. 

23,598 
22,889 

20,994 
18,060 
17,324 
15,202 
14,507 
13,311 


12,587 
11,771 
11,699 
10,767 
10,582 

10,096 
9,732 
9,710 
3,616 

1,827 

1,406 


État». 

Produit  net 
par 

kilomètre. 

~ 

Francs. 

1.  Saxe  rovale  .  .  . 

23,675 

2.  France  

22,988 

3.  Gr.-Bretagne  et 

Irlande 

22,316 

4.  Prusse 

20,152 

5.  Autriche  .... 

19,949 

6.  Belgique   .... 

15,725 

7.  Grands -duchés. 

duchés  et  villes 

libres  de  l'Alle- 

magne   

13,692 

8.  Wurtemberg  .  . 

13,470 

9.  Pays-Bas  .... 

13,214 

10.  Hanovre 

13,014 

11.  Bavière 

11,614 

12.  Russie.  .  .  .  .  . 

10,720 

13.  Suisse 

10,503 

14.  Danemark.  .  .  . 

10,206 

15.  Espagne 

9,336 

16.  Italie    et    États 

pontificaux.  .  . 

9,168 

17.  Turquie     d'Eu- 

rope   

5,946 

18.  Portugal 

2,055 

19.  Suède    et    Nor- 

wége 

2,125 

Le  résumé  qui  vient  d'être  donné  permet  de  constater  les  faits  suivants:  La 
France  tient  le  premier  rang  pour  les  années  1862  et  1863  et  elle  vient  au  deuxième 
en  1864  au  profit  de  la  Saxe  royale;  —  la  Saxe  royale  occupe  le  second  rang  en 
1862  et  en  1863  et  elle  passe  au  premier  rang  en  1864;  —  la  Grande-Bretagne 
garde  le  troisième  rang  pour  chacune  des  trois  années  1862,  1863  et  1864;  — 
l'Autriche,  après  avoir  occupé  le  quatrième  rang  en  1862,  descend  au  cinquième 
en  1863  et  1864  au  profit  de  la  Prusse;  —  la  Prusse,  qui  occupait  en  1862  le  cin- 
quième rang,  passe  au  quatrième  en  1863  et  en  1864;  —  le  Wurtemberg  occupe 
le  sixième  rang  en  1862  et  en  1863,  tandis  qu'en  1864  il  descend  au  huitième;  — 
les  Pays-Bas  occupent  le  septième  rang  en  1862,  le  huitième  en  1863  et  le  neu- 
vième en  1864;  —  la  Belgique  se  place  en  1862  au  huitième  rang,  en  1863  au 
septième  et  en  1864  au  sixième;  —  les  grands-duchés,  duchés  et  villes  libres  de 
l'Allemagne  occupent  le  neuvième  rang  en  1862  et  1863,  tandis  qu'ils  obtiennent  le 
septième  en  1804;  •—  la  Bavière  occupe  le  dixième  rang  en  1862  et  en  1863  et  le 
onzième  en  1864;  —  le  Hanovre,  qui  se  plaçait  en  1862  et  1863  au  onzième  rang, 
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remonte  au  dixième  en  1864;  — l'Italie,  après  s'être  placée  au  douzième  rang  en 
1862,  descend  en  1863  au  quatorzième  et  en  1864  au  seizième;  —  la  Suisse  occupe 
le  treizième  rang  en  1862,  le  douzième  en  1863,  et  revient  au  treizième  en  1864; 
—  l'Espagne  se  place  au  quatorzième  rang  en  1862,  au  quinzième  en  1863  et  en 
1864;  —  le  Danemark  occupe  le  quinzième  rang  en  1862,  le  seizième  en  1863,  et 
remonte  au  quatorzième  en  1864;  —  la  Russie,  qui  occupait  le  seizième  rang  en 
1862,  remonte  au  treizième  en  1863  et  au  douzième  en  1864;  —  le  Portugal  vient 
se  placer  au  dix-septième  rang  en  1862  et  en  1863  et  au  dix -huitième  en  1864;  — 
la  Suède  occupe  le  dix-huitième  rang  en  1862  et  en  1863  et  le  dix-neuvième  en 
1864;  —  la  Turquie  d'Europe,  qui  occupait  le  dix-neuvième  rang  en  1862  et  1863, 
remonte  en  1864  au  dix-septième. 

Entln  si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  augmentations  ou  des  diminutions  kilo- 
métriques qui  ont  eu  lieu  en  1864  dans  les  chiffres  du  produit  net  moyen  par  kilo- 
mètre ,  pour  chacun  des  États  européens,  on  les  trouvera  résumées  dans  les  tableaux 
suivants  : 

Augmentation      P'-«P°f°n 
^    ,  p.  100  sur 

État..  produit  net     le  Produit  net 

pïr  kilomètre     '^•'«"é^'rique 

^"  *^**-        l•an^ée^863. 
Francs. 

1.  Turquie 4,540  322.90 

2.  Autriche 2,625  15.15 

3.  Prusse 2,092  11.58 

4.  Grands-duchés,  duchés,  etc.,  de  l'Allemagne.  1,334  10.79 

5.  Grande-Bretagne  et  Irlande 1,322  6.30 

6.  Hanovre 1,315  11.24 

7.  Belgique 1,218  8.40 

8.  Saxe  royale 786  3.43 

9.  Suède  et  Norwége 298  16.31 

10.  Russie 138  1.30 

-,.    .     ,.  Proportion 

Diminution         ^    ,''„„  ,„ 

par  kilomètre  ,     ^ 

«"  1^^^'        l'année  1863. 

Francs. 

11.  Wurtemberg 1,732  11.39 

12.  Italie  et  États  pontificaux 928  9.19 

13.  France 610  2.59 

14.  Portugal 561  15.51 

15.  Espagne 396  4.07 

16.  Suisse 264  2.45 

17.  Bavière 157  1.33 

18.  Pays-Bas 97  0.73 

On  ne  peut  avoir  la  prétention  d'expliquer  dans  ce  travail  les  causes  qui  ont  pu 
exercer  une  influence  quelconque  soit  sur  les  recettes,  soit  sur  les  dépenses  ou  sur 
le  produit  net. 

Ces  causes  sont  d'ailleurs  trop  complexes  pour  être  facilement  expliquées,  et  Fad- 
ministration  ne  pouvait  faire  autre  chose  que  les  signaler. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  3  juillet  1869. 

Le  3  juillet  1869,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Hipp.  Passy. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  qui  est  adopté 
après  diverses  observations. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  offre  à  la  Société  les  ouvrages  dont  les  titres  suivent: 

De  la  part  du  docteur  Engel,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse:  les 
n°*  10  à  12  (1868)  du  Journal  de  ce  Bureau; 

De  la  part  de  la  Société  de  statistique  de  Londres:  le  numéro  du  trimestre  de 
juillet  à  septembre  1869; 

De  la  part  de  la  Société  d'anthropologie:  le  tome  III  (2®  série)  et  le  1®*^  fascicule 
du  tome  IV  (janvier  et  février  1869)  de  ses  Bulletins; 

De  la  part  de  M.  le  docteur  Berg,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Suède: 
le  Tableau  du  mouvement  de  la  population  dans  l'année  i867; 

De  la  part  de  M.  le  docteur  Maestri,  directeur  du  Bureau  de  statistique  d'Italie: 
Élections  politiques  et  administratives  dans  Vannée  i865-i866;  —  les  Œuvres  pies 
en  iS6i,  pour  le  Piémont,  la  Sar daigne  et  l'Emilie;  —  les  Caisses  d'épargne  en 
i864  et  i866;  —  le  Mouvement  de  la  navigation  maritime  en  i861  ;  —  les  Suicides 
en  i861  ;  —  Statistique  des  eaux  minérales  en  1868  ;  —  Mouvement  de  l'état  civil 
en  1867  ;  —  Statistique  de  la  production  et  de  l'emploi  de  la  soie  en  1867;  —  Bap- 
ports  des  membres  italiens  du  jury  de  l'Exposition  de  1867  (7  fascicules);  —  Rap- 
port  au  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  sur  les  publica- 
tions du  Bureau  de  statistique  d'Italie. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Société  vote  des  remercîments  aux 
auteurs  de  ces  divers  envois. 

Sont  nommés  membres  titulaires  de  la  Société  : 

MM.  Pierre  Bellamy,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  dans  le  départe- 
ment d'Ilic-ct- Vilaine; 

Gaston  de  Béarn,  prince  de  Viana; 

Heu,  ancien  notaire,  propriétaire  et  directeur  du  journal  V Indicateur  de  la 
propriété; 

le  docteur  Coudraux,  pharmacien  à  Choisy-le-Roi  (Seine); 

Eugène  Beaurin ,  chef  du  cabinet  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Est  nommé  membre  honoraire  de  la  Société  : 

M.  le  docteur  Mayr,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Bavière. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  l'état  de  l'agriculture  en  Angleterre, 
en  1868,  d'après  une  publication  officielle  du  ministère  du  commerce  de  Londres. 

Ce  mémoire  donne  lieu  à  diverses  observations,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  comparaison  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  point  de  vue  du  rapport 
à  la  superficie  cultivée  des  animaux  de  race  bovine. 

M.  le  président 'avertit  la  Société  que,  conformément  à  l'usage,  elle  entre  en 
vacances  à  partir  de  cette  séance,  pour  ne  se  réunir  de  nouveau  que  le  premier 
samedi  de  novembre. 

La  séance  est  levée. 

IL 

Cojnmerce  de  l'Angleterre  en  1868, 

L'administration  anglaise  vient  de  publier  le  compte  rendu  du  commerce  de  son 
pays,  tandis  que  nous  attendons  encore,  au  moins  au  moment  où  nous  écrivons 
(11  novembre),  celui  de  la  France. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  rechercher  comment  il  se  fait  que,  pour  un  com- 
merce moindre  de  moitié  environ,  notre  direction  des  douanes  se  laisse  ainsi 
devancer  par  celle  de  Londres.  La  chose  en  vaudrait  la  peine.  Dans  un  moment  où 
les  questions  de  tarif  éveillent  de  nouveau,  et  au  plus  haut  degré,  l'attention  pu- 
blique, où  un  parti  puissant  et  qui  pourrait  bien  triompher  dans  les  Chambres, 
demande,  avec  une  grande  vivacité,  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  de 
1860  et  particulièrement  des  traités  avec  l'Angleterre,  —  il  est  urgent  de  faire 
connaître,  par  les  relevés  officiels,  l'effet  réel  de  ces  traités. 

Les  documents  anglais  sur  le  commerce  extérieur  n'ont  pas,  comme  nos  publi- 
cations des  douanes,  l'avantage  de  présenter,  dans  une  courte  et  substantielle  intro- 
duction, le  sommaire  des  opérations  commerciales  de  l'année,  avec  les  renseigne- 
ments généraux  qu'il  peut  être  le  plus  utile  de  connaître.  Le  lecteur  est  donc 
obligé  de  dégager  ces  renseignements  d'un  énorme  in-folio  de  512  pages,  dont 
il  n'a  pas  toujours  la  clef.  De  là  un  travail  considérable,  une  perte  de  temps  assez 
grande,  et  qu'il  serait  si  facile  à  l'administration  anglaise  de  nous  éviter  par  un 
précis  récapitulatif  de  la  nature  de  celui  que  nous  devons  à  la  nôtre  ! 

Valeur  totale  des  importations  et  exportations,  —  Elle  a  suivi,  dans  la  dernière 
période  quinquennale,  la  marche  ci-après.  (En  liv.  sterl.  de  25  fr.) 

1864.  1865.  1866.  1867.  1868. 

Liv.  st.  Liv.  st.  Liv.  st.  Liv.  st.  Liv.  st. 

485,540,411     489,903,861     534,195,956     500,985,666     522,472,072 

Le  mouvement,  très-faiblement  progressif  de  1864  à  1865,  est  beaucoup  plus 
sensible  de  1865  à  1866;  il  diminue  en  1867  et  reprend  en  1868,  mais  en  restant 
inférieur  à  1866.  Nous  sommes  loin  des  accroissements  considérables  que  l'on 
constate  dans  les  périodes  antérieures,  et  il  est  évident  que,  par  des  raisons  di- 
verses, pohtiques  ou  économiques,  les  expéditions  de  l'industrie  anglaise  sur  les 
marchés  extérieurs  restent  à  peu  près  stationnaires.  Le  tarif  protectionniste  des 
Etats-Unis  est  pour  beaucoup  dans  ce  temps  d'arrêt  ;  mais  la  situation  inquiète  de 
l'Europe  depuis  les  événements  de  1866  arrête  certainement,  pour  l'Angleterre 
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comme  pour  les  autres  pays,  Tessor  des  transactions  commerciales.  L'effet  de  ces 
événements  eût  été  beaucoup  plus  sensible  pour  l'industrie  britannique,  sans  le 
débouché  nouveau  et  considérable  que  le  traité  de  1860  lui  a  ouvert  en  France. 

Importations.  —  La  valeur  des  importations  a  oscillé  comme  il  suit  dans  la  même 
période  : 


1864. 


1865. 


1866. 


1867. 


Liv.  st.  Liv.  st.  Liv,  st.  Liv,  st.  Liv.  st. 

274,952,172     271,072,285     293,290,274     275,183,137     294,693,608 

On  retrouve  ici  le  même  mouvement  que  pour  l'ensemble  des  importations  et 
exportations  réunies,  savoir:  diminution  de  1864  à  1865;  reprise  marquée  en 
1866;  nouvelle  diminution  en  1867;  nouvelle  reprise  en  1868. 

Importations  étrangères  et  coloniales.  —  On  sait  le  commerce  immense  que  le 
Royaume-Uni  entrelient  avec  ses  colonies.  Il  est  donc  d'un  grand  intérêt  de  con- 
naître dans  quelle  proportion  le  total  des  importations  anglaises  se  répartit  entre 
ces  possessions  et  l'étranger. 


1864. 
Liv.  st. 


1865. 
Liv.  st. 


1866. 
Liv.  st. 


1867. 
Liv.  st. 


Liv.  st. 


Importât,   étrangères.  181,207,078  198,231,488  221,084,552  214,448,592  227,700,061 
—        coloniales.     93,744,494     72,840,797     72,205,722     60,734,545    66,993,547 

Totaux 274,952,172  271,072,285  293,290,274  275,183,137  294,693,608 

Nous  constatons  ici  des  résultats  peu  différents  des  précédents,  au  moins  pour 
les  importations  étiangères,  qui,  croissantes  jusqu'en  1866,  tombent  en  1867  et 
se  relèvent  en  1868,  pour  atteindre  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  période.  Il  en  est 
autrement  des  importations  coloniales  :  elles  faiblissent  en  1865  et  en  1866  et  sur- 
tout en  1867,  pour  s'améhorer  en  1868,  mais  en  restant  encore  inférieures  aux 
chiffres  des  trois  premières  années  de  la  période. 

Exportations  britanniques  et  coloniales. 


1864. 


1865. 


1866. 


1867. 


1868. 


Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st. 

Produits  anglais  .  .  .  160,449,053  165,835,725  188,917,536  180,961,923  179,677,812 
—       étrangers    et 

coloniaux  .  .    52,139,186    52,995,851     49,988,146    44,840,606    48,100,642 

Totaux 212,588,239  218,831,576  238,905,682  225,802,529  227,778,454 

Le  mouvement  des  exportations  ne  se  produit  pas  entièrement  dans  le  même 
sens  que  les  autres  évolutions  que  nous  venons  de  signaler.  Croissantes,  très-fai- 
blement, il  est  vrai,  de  1864  à  1865,  beaucoup  plus  sensiblement  de  1865  à  1866, 
elles  diminuent  en  1867,  pour  rester  à  peu  près  stationnaires  en  1868. 

Si  l'on  distingue  entre  les  produits  d'origine  anglaise  et  ceux  d'origine  étrangère 
ou  coloniale,  la  marche  des  faits  se  modifie  encore,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
1868.  On  voit,  en  effet,  les  premiers  suivre  une  progression  continue  de  1864  à 
1866,  puis  une  décroissance  marquée  dans  les  deux  dernières  années. 

Quant  à  la  seconde  catégorie  de  produits,  sa  courbe  ascendante  ou  descendante 
n'est  pas  la  même.  Stationnaire  en  1864  et  1865,  leur  exportation  s'abaisse  en 
1866,  mais  surtout  en  1867,  pour  se  relever  en  1868,  tout  en  restant  inférieure 
aux  résultats  des  trois  premières  années. 

Pays  avec  lesquels  V Angleterre  échange  le  plus  de  produits.  —  Ils  se  classent 
ainsi  qu'il  suit,  en  1868,  séparément  pour  les  importations  et  les  exportations. 
Disons  que  ce  classement  diffère  peu  de  celui  de  la  période  cnlièi'e. 
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/.  Importations.  2.  Exportations. 

Liv.  st.  Liv.  st. 

Villes  hanséatiques. .  26,140,978 

États-Unis 23,801,851 

France 23,514,183 

Hollande 16,698,827 

Belgique 8,396,059 

Russie 7,206,955 

Turquie. 6,564,642 

Chine' 6,421,957 

Egypte 6,163,653 

Italie 5,946,029 

Prusse 5,723,868 

Brésil 5,489,560 


Etats-Unis 43,062,371 

France 33,896,327 

Russie 20,351,757 

Egypte' 17,584,616 

Hollande 11,390,924 

Chine» 11,217,450 

Villes  hanséatiques.  .  9,245,422 

Belgique 8,255,045 

Brésil 7,455,803 

Prusse 7,320,410 

Espagne 6,591,021 

Turquie 6,130,511 


On  voit  que  l'ordre  des  pays  diffère  avec  la  nature  du  commerce  que  l'Angleterre 
entretient  avec  eux. 

Les  villes  hanséatiques,  par  exemple,  du  septième  rang  à  l'importation,  passent 
au  premier  à  l'exportation.  On  sait  que  ces  villes  maritimes  (Hambourg,  Brème  et 
Lubeck)  ont  le  privilège  d'être  le  principal  intermédiaire  du  commerce  de  l'Angle- 
terre avec  l'Allemagne.  Les  parties  de  ce  pays  avec  lesquelles  le  Royaume-Uni 
entretient  des  relations  commerciales  directes,  sont  :  la  Prusse,  les  anciens  duchés 
de  Schleswig-Holstein  etLauenbourg,  l'ancien  Hanovre,  le  Mecklembourg-Schwérin 
et  le  duché  d'Oldenbourg.  L'ensemble  du  commerce  de  ces  États  ou  anciens 
États  avec  l'Angleterre  (en  dehors  des  villes  hanséatiques)  a  été,  en  1868,  de 
8,927,707  hv.  st.  à  l'importation,  et  de  6,169,049  liv.  si.  à  l'exportation. 
La  France,  du  deuxième  rang  à  l'importation,  passe  au  troisième  à  l'exportation. 
L'Italie,  qui  ne  figure  pas  parmi  les  douze  pays  important  le  plus  en  Angleterre, 
se  rencontre  parmi  ceux  qui  reçoivent  le  plus  de  ses  marchandises. 
Le  même  fait  se  produit,  en  sens  contraire  toutefois,  pour  l'Espagne. 
En  somme,  malgré  l'inégalité  du  classement  dans  les  deux  catégories,  ce  sont 
toujours  les  mêmes  pays  (moins  l'ItaHe  et  l'Espagne)  avec  lesquels,  tant  à  l'impor- 
tation qu'à  l'exportation,  l'Angleterre  entretient  le  plus  de  relations  commerciales. 
Il  est  remarquable  que,  tandis  que  la  somme  des  importations  en  Angleterre 
des  douze  pays  ci-dessus  s'élève  à  482,201,657  liv.  st.,  celle  des  exportations  an- 
glaises à  leur  destination  ne  dépasse  guère  142  millions  sterling. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  au  surplus,  que  la  somme  des  importations  anglaises 
est  toujours  et  sensiblement  supérieure  à  celle  des  exportations.  Ainsi  l'Angleterre 
a  toujours,  en  apparence,  une  balance  de  commerce  à  payer  à  l'étranger,  et  il 
est  certain  que  ce  solde  au  profit  de  l'étranger  ne  l'appauvrit  pas.  Mais  nous  ver- 
rons plus  loin  un  phénomène  assez  remarquable  :  c'est  qu'elle  ne  l'acquitte  pas 
en  numéraire ,  puisque  la  somme  de  ses  importations  en  métaux  précieux  est  su- 
périeure à  celle  de  ses  exportations. 

Au  fond,  cette  forte  inégalité  dans  les  ventes  et  les  achats  de  l'Angleterre  ne 
serait-elle  pas  purement  apparente?  Ce  pays  n'aurait-il  pas,  en  réaHté,  un  fort  ex- 
cédant d'exportations?  Seulement,  au  Heu  de  demander,  en  or  ou  argent,  le  mon- 
tant des  soldes  à  son  profit,  ne  se  le  ferait-il  pas  adresser  en  marchandises,  qu'elle 
réexporte  ensuite  avec  un  gros  bénéfice?  Nous  serions  assez  volontiers  de  cet  avis. 
Le  commerce  de  la  France  et  de  l'Angleterre  appelle  toute  notre  attention.  En 

1.  Y  compris  le  transit  des  marcliandises  venant  deVludc. 

2.  Non  compris  Hong-Kong  etMacao. 
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voici  le  mouvement,  d'après  les  documents  anglais,  pour  la  dernière  période  dé- 
cennale : 

Importations. 

1859.      1860.      1861.      1862.      1863.      1864.      1865.      1866.      1867.      1868. 

Liv,  st.    Liv.  »t.     Liv.  st.     Liv.  st.     Liv.  st.     Liv,  st.     Liv.  sU     Liv.  st.     Li».  st.     Liv.  st. 
16,870,858  17,774,037  17,826,646  21,675,516  24,025,717  25,640,733  31,625,231  37,016,754  33,734,803  33,896,327 

Exportations, 

9,561,956    12,701,372    17,427,271    21,765,669    23,294,566    23,865,403    25,355,072    26,597,429    23,022,420    23,514,188 

Le  résultat  du  traité  de  commerce  est  évident  :  les  importations  françaises  en 
Angleterre,  de  16,870,858  liv.  st.  (421,771,450  fr.)  en  1859,  dernière  année  du 
précédent  régime  commercial,  se  sont  élevées,  par  une  progression  continue,  à 
33,896,327  liv.  st.  (847,408,175  fr.)  en  18G8,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  doublé.  Il 
est  vrai  que  les  exportations  anglaises  en  France  ont  plus  que  doublé  :  de  9,561,956 
liv.  st.  (239,048,900  fr.)  à  23,514,183  liv.  st.  (587,854,575  fr.);  —  mais  l'écart  au 
profit  de  la  France  est  encore  de  259.5  millions  de  francs.  Sans  doute,  la  différence 
de  43  p.  100 ,  en  1859,  n'a  plus  été  que  de  31  en  1868.  Mais,  à  moins  de  stipula- 
tions privilégiées  au  profit  d'un  des  deux  pays  et  léonines  au  préjudice  de  l'autre, 
dans  la  négociation  du  traité  de  1860,  il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement. 

Voici  maintenant  les  mêmes  valeurs  d'après  les  documents  français  (en  millions 

de  francs). 

/.  Importations  d'Angleterre  en  France  [commerce  spécial). 

1859.    1860.    1861.    1862.    1863.    1864.      1865.      1866.    1867.    1868. 

278.2  3Ô8.4  438.1   525.6  592.6  578.7      638.2      652.9   568.1      ? 

2.  Exportations  de  France  pour  V Angleterre. 
591.2  598.8  456.4  619.5   799.6  904.4   1,006.2   1,153.4  907.0      ? 

Négligeons  un  instant  cette  grave  question  de  la  forte  inégalité  des  valeurs  à 
l'exportation  comme  à  l'importation,  selon  que  l'on  consulte  les  documents  anglais 
ou  les  documents  français,  inégalité  qui  est,  en  ce  moment,  l'objet  d'un  échange 
de  recherches  entre  les  deux  pays,  —  et  arrêtons-nous  aux  données  numériques 
françaises.  Que  voyons-nous?  Dans  une  période  de  neuf  années  (de  1859  à  1867) 
les  importations  anglaises  se  sont  accrues,  par  une  progression  qui  ne  s'est  inter- 
rompue qu'en  1864  et  en  1867,  de  104  p.  100  (et  de  135  si  on  s'arrête  à  1866). 

Les  exportations  françaises  se  sont  accrues,  par  une  progression  qui  ne  s'est 
arrêtée  qu'en  1867,  de  53.4  p.  100  seulement  dans  le  même  intervalle  (et  de 
95  p.  100  en  comptant  de  1859  à  \^m). 

Remarquons  d'abord  que  les  documents  anglais  présentent,  au  point  de  vue  de 
la  proportion  d'accroissement,  sous  un  aspect  plus  favorable  pour  l'Angleterre  que 
les  documents  français,  les  relations  commerciales  des  deux  pays.  En  effet,  tandis 
que,  d'après  les  premiers,  nos  importations  dans  les  ports  anglais  auraient  doublé 
de  1859  à  1867  (et  plus  que  doublé  si  l'on  s'arrête  à  1866),  elles  ne  se  seraient 
accrues,  d'après  les  seconds,  que  de  53.4  p.  100  (et  de  95  en  s'arrêtant  à  1866). 

Mais  la  situation  change  si  l'on  compare  les  chiffres  absolus  des  valeurs.  On  voit 
alors  le  phénomène  contraire  se  produire;  tandis  que  les  documents  anglais  ne 
nous  attribuent  qu'une  importation  de  845  millions  de  francs  en  1867,  elle  serait, 
d'après  les  nôtres,  de  907  millions.  La  différence  absolue  est  plus  forte  en  1866  : 
926  millions  d'après  les  états  de  la  douane  anglaise,  1,153  d'après  les  nôtres. 

Quelle  peut  être  la  cause  d'un  pareil  écart  entre  les  deux  documents,  écart  qui 
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se  reproduit  également,  dans  des  proportions  diverses,  pour  les  quantités?  Il  n'est 
pas  possible  que  nos  expéditeurs  exagèrent  la  valeur  de  leurs  envois;  il  ne  Test  pas 
davantage  que  la  douane  anglaise  l'atténue,  surtout  quand  on  songe  que  beaucoup 
de  droits  en  Angleterre  sont  perçus  ad  valorem..  La  contrebande  jouerait-elle  un 
rôle  considérable  dans  nos  expéditions  en  Angleterre?  C'est  peu  vraisemblable  avec 
la  modération  du  tarif  anglais  et  l'extrême  vigilance  de  la  douane  britannique.  Nos 
bureaux  de  douane  attribueraient-ils  à  l'Angleterre,  faute  de  renseignements,  des 
produits  destinés  à  d'autres  consommateurs,  mais  empruntant  les  ports  d'embar- 
quement de  ce  pays?  La  chose  est  très-possible  et  mériterait  vérification. 

En  fait,  un  certain  nombre  de  nos  opérations  commerciales  avec  l'Angleterre 
échappent  à  la  douane  anglaise,  parce  qu'elles  n'arrivent  pas  à  sa  connaissance. 
Citons,  d'abord,  nos  échanges  avec  ou  'par  les  îles  anglaises  du  détroit  (Jersey, 
Guernesey,  etc.),  non  comprises,  comme  on  sait,  dans  le  rayon  douanier  du 
Royaume-Uni,  —  échanges  qui  pourraient  bien  ne  pas  se  faire  avec  ce  royaume. 
Ce  n'est  pas  tout  :  des  navires  britanniques  viennent  chaque  jour  prendre  du  fret 
dans  nos  ports  et  intermédiaires  entre  la  France  et  des  pays  tiers,  transporter  puis 
vendre  à  leur  profit  nos  produits  dans  ces  pays.  En  pareil  cas,  notre  douane,  qui 
n'en  peut  mais,  inscrit,  sur  la  déclaration  du  commissionnaire  français,  ces  pro- 
duits au  compte  Angleterre. 

En  définitive,  que  l'on  consulte  les  tableaux  officiels  des  deux  pays,  et  l'on  con- 
state que,  si  le  traité  de  1860  a  donné  un  vif  essor  aux  échanges  des  deux  pays, 
l'Angleterre  en  a  plus  bénéficié  que  la  France.  Nous  parlons  ici  le  langage  de  la 
vieille  école  économique,  car  nous  ne  croyons  pas  que  la  richesse  de  notre  pays 
ait  diminué  parce  qu'il  a  payé  moins  cher  qu'avant  1860,  des  produits  meilleurs 
ou  d'égale  qualité,  venant  de  l'étranger. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  le  faire  remarquer:  quel  que  soit  le  document  que  l'on 
consulte,  l'écart  entre  les  importations  anglaises  et  les  exportations  françaises  est 
encore  considérable  au  profit  de  notre  pays. 

Commerce  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies.  —  Nous  avons  indiqué  quels  sont  les 
pays  avec  lesquels  l'Angleterre  entrelient  le  mouvement  d'échange  le  plus  consi- 
dérable. Disons  quelles  sont  celles  de  ses  colonies  qui  se  trouvent  dans  la  même 
situation. 

A  l'importation,  c'est  avec  son  royaume  de  l'Inde  qu'elle  a,  comme  toujours,  le 
trafic  le  plus  étendu.  Distraction  faite  du  transit  par  l'Egypte,  dont  la  valeur  est 
inconnue,  elle  a  importé  de  l'Inde  une  valeur  de  30,071,871  Hv.  st.  (750  millions 
de  francs).  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance:  les  possessions  australiennes, 
qui  ont  envoyé  sur  le  marché  britannique  pour  12,571,473  Hv.  st.  (315  millions  de 
francs)  de  produits;  l'Amérique  anglaise  du  Nord,  pour  6,772,253  (175  millions  de 
francs);  les  Antilles  anglaises,  pour  4,921,138  hv.  st.  (125  millions  de  francs);  la 
colonie  du  Cap,  pour  2,451,859  Hv.  st.  (61  millions  de  francs);  la  Guyane  anglaise, 
pour  1,645,247  Hv.  st.  (41  milHons  de  francs);  Maurice,  pour  1,055,419  Hv.  st. 
(25  minions  de  francs);  enfin,  Singapore  et  dépendances,  Ceylan  et  Hong-Kong 
réunis,  pour  5,957,461  Hv.  st.  (150  milHons  de  francs). 

A  l'exportation,  on  trouve:  Inde  anglaise  (moins  le  transit  par  l'Egypte), 
22,269,430  Hv.  st.  (559.5  millions  de  francs);  Australie,  13,063,064  Hv.  st.  (325  mil- 
lions de  francs);  Amérique  anglaise  du  Nord,  5,571,147  Hv.  st.  (140  milHons  de 
francs);  Antilles,  2,013,189  Hv.  st.  (50  milHons  de  francs);  colonie  du  Cap,  1,374,858 
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liv.  st.  (35  millions  de  francs)  ;  Gibraltar,  820,000  liv.  st.  (20.5  millions  de  francs)  ; 
Guyane,  751,954  liv.  st.  (18.8  millions  de  francs). 

Valeurs  et  quantités  des  produits  d'après  leur  nature.  —  Nous  n'apprendrons 
rien  en  disant  que  les  matières  premières  destinées  à  l'industrie,  puis  les  substances 
alimentaires  et  les  boissons,  jouent  le  plus  grand  rôle  dans  le  commerce  d'importation 
de  l'Angleterre,  et  les  produits  manufacturés  dans  son  commerce  d'exportation. 

Parmi  les  objets  de  consommation  alimentaire  importés,  on  remarque  une  dimi- 
nution assez  sensible,  dans  ces  dernières  années,  des  animaux  de  boucherie.  Elle 
s'explique  probablement  par  le  typhus  qui  a  sévi,  à  la  fin  de  1866,  en  1867  et 
1868,  sur  ces  animaux,  et  aussi  par  la  hausse  considérable  des  prix  dans  les  pays 
exportateurs. 

Voici  le  nombre  de  têtes  importées  de  1862  à  1868  : 

1862.      1863.      1864.      1865.      1866.      1867.      1868. 

Race  bovine 977887   15o7898  23l7733  2837271   2377730  1777948   1367688 

—    ovine 299,472   430,788  496,243   914,170   790,880  539,716   341,155 

Une  influence  de  même  nature  (la  trichine)  paraît  avoir  agi  préventivement 
sur  l'importation  du  jambon,  dont  les  quantités  sont  tombées,  de  1,877,813  quin- 
taux de  51  kilogr.  en  1863,  à  638,127  en  1868.  L'importation  du  lard  est  tombée, 
de  530,090  quintaux  en  1863,  à  237,260  en  1868. 

L'importation  du  cacao  s'accroît  sans  relâche  (11,954,862  hvres  anglaises  de 
4-53  grammes  en  1867  et  9,912,508  en  1862).  Il  en  est  de  même  de  celle  du  café 
(94,041,883  Hvres  en  1862  et  173,902,477  en  1868).  Le  thé  soutient  énergique- 
ment  la  lutte  contre  le  café  (154,845,863  livres  en  1868  contre  114,787,361  en  1862). 

L'importation  du  vin  a  progressé  depuis  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, mais  avec  une  certaine  lenteur.  En  voici  le  mouvement  de  1859  à  1868 
(en  millions  de  gallons  de  4  Va  litres). 

1859.   1860.   1861.   1862.   18G3.   1864.   1865.   1866.   1867.   1868. 

872    12^5    n7o    12^0    14^2    14^4    14^3    15^3    15^4    10^9 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  part  des  vins  de  France,  à  partir  de  1862, 
dans  ce  mouvement. 

1868.  1867.  1866.  1865.  1864.  1863.  1862. 

Gallons.  Gallons.  Gallons.  Gallons.  Gallons.  Gallons.  GuUons. 

Vinrougo 3,468,859       2,692,850       2,619,963       1,955,148      1,781,653       1,405,360       1,5-13,621 

—  blanc 1,276,581       1,078,451       1,048,879  960,209  941,580  781,346  701,106 

Totaux  .  .  .       4,745,440       3,771,301       3,668,842       2,915,357      2,723,233      2,186,706      2,244,727 

Les  importations  céréales  varient  avec  l'état  de  la  récolte.  On  remarque  toute- 
fois ,  de  1865  à  1868,  un  mouvement  croissant  qui  semblerait  indiquer  que  l'agri- 
culture anglaise  tend  à  délaisser  la  culture  céréale  pour  la  culture  fourragère, 
c'est-à-dire  pour  la  production  de  la  viande. 

Voici  les  chiffres  officiels  (en  millions  de  quintaux  de  51  kilogr.)  de  1862  à  1868  : 

1862.    1863.    1864.    1865.    1866.    1867.    1868. 

4l7o     24^4     23^2     2l7o     23^1     3476     32^6 

En  1868,  la  Belgique,  la  Hollande  et  la  France  ont  envoyé  en  Angleterre  2  mil- 
lions de  quintaux  (de  51  kilogr.)  de  pommes  de  terre  (1,354,000  en  1862). 

Les  œufs  y  sont  importés  par  quantités  énormes;  c'est  ce  qu'indique  le  tableau 
ci-après  (en  millions  d'œufs)  :  ' 

1862.    1863.    1864.    186.').    1866.    1867.    1868. 

232.3  26'6.9  335.3  304.0  438.9  397.9  383.9 
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Ce  que  l'Angleterre  consomme  de  fruits  (fruits  du  Midi  surtout),  de  groseilles  et 
de  raisias,  est  énorme.  En  1867,  année  du  maximum  de  l'importation ,  il  est  entré 
dans  ses  ports  1  million  de  quintaux  (de  51  kilogr.)  de  groseilles;  512,462  quintaux 
de  raisins  et  1,800,000  boisseaux  (de  36  litres)  d'oranges,  citrons  et  limons. 

En  1867,  elle  a  reçu  1,142,262  quintaux  de  beurre  (1,037,371  en  1862)  et 
873,377  de  fromage  (703,900  en  1862). 

Indépendamment  du  produit  (qui  est  considérable)  des  pêches  nationales ,  elle  a 
tiré  de  l'étranger  417,349  quintaux  de  poissons  (291,089  en  1862). 

Son  inépuisable  marché  a  reçu  4,735,997  quintaux  de  riz  en  1868  (3,919,189 
en  1862). 

On  sait  qu'il  se  fabrique,  dans  le  Royaume-Uni,  des  quantités  considérables  de 
spiritueux  (gin,  wiskey,  etc.).  Elles  ne  suffisent  pas  à  la  consommation,  et  l'étranger 
a  expédié,  en  1868,  pour  les  gosiers  toujours  altérés  de  ses  31  millions  d'habi- 
tants, 7  millions  de  gallons  de  rhum,  4  millions  d'eaux-de-vie  (en  grande  partie 
d'origine  française)  et  1,800,000  d'autres  spiritueux. 

La  grande  consommation  que  l'Angleterre  fait  de  boissons  chaudes,  exige  une 
quantité  correspondante  de  sucre.  L'étranger  ou  les  colonies  britanniques  ont 
édulcoré  son  thé  ou  son  café  avec  la  modeste  quantité  de  près  de  12  miUions  de 
quintaux  de  sucre  (9,884,191  en  1862). 

Mentionnons  encore  3,798,995,  en  1867  (année  du  maximum),  de  livres  de  tabac 
manufacturé  et  57,586,287  de  tabac  en  feuille. 

Les  principaux  produits  fabriqués  qu'elle  consent  à  recevoir  des  pays  industriels 
des  deux  mondes,  sont:  des  montres  et  horloges  pour  une  somme  d'environ 
12  millions  de  francs  (en  1868);  des  soieries  et  rubans  pour  95  millions;  des  soieries 
de  l'Inde  pour  2  millions,  et  des  lainages  pour  56.5  millions. 

Parmi  les  principaux  objets  exportés,  en  1868,  nous  trouvons,  en  suivant  l'ordre 
adopté  par  le  document  anglais,  les  articles  manufacturés  ci-après  : 

Quantités.'] 


Quantité!. 


Unités. 


Armes  à  feu 497,544  pièces. 

Poudre  à  canon 17,026,009  livres  (de  453  gr.). 

Livres  imprimés 62,122  quint,  (de  51  kil.). 

Bougies 5,391,984  livres. 

Voitures 1,707  pièces. 

Toiles  de  coton 174,537,970  livres. 

Cotonnades 2,966,706,542  yards  (de  0m,9l4). 

Bas  de  coton 1,109,300  douzaines. 

Fil  de  coton  à  coudre  .  .  6,658,244  livres. 

Verres  de  toute  sorte  .  .  .  877,483  quint. 

Chapeaux 277,797  douzaines. 

Cuir  tanné ,  mais  non  ou- 


vré. 


64,138  quint. 


Cuir  ouvré  pour  chaussu- 
res, et  chaussures .... 
Cuir  pour  autre  usage  .  . 

Toiles  de  lin 32,857,117  livres. 

Tissus  de  lin 209,380,250  pièces, 


5,275,274  pièces  ou  paires. 
935,789  livres. 


Cnités. 


Fil  de  lin  à  coudre 2,682,474  livres. 

Fontes,  fer  et  acier 1,945,246  tonnes  (de  1016  k.) 

Plomb  sous  diverses  formes  53,332       —            — 

Autres  métaux 2,819,780  quint. 

Papiers  autres  que  de  ten- 
ture   183,561      — 

Soie  en  fil 266,933  livres. 

Soieries 2,913,805  yards. 

Mouchoirs  et  châles  ....  73,199  douzaines. 

Rubans 48,380  livres. 

Laine  filée 43,657,842      — 

Vêtements  de  laine 24,630,678  yards. 

i;ianelles ,  couvertur. ,  etc.  12,785,623      — 

Etoffes  mélangées 224,621,434      — 

Tapis  et  droguets 7,385,769      — 

Savon 197,392  quint. 

Produits  chimiques  ....  3,512,502      — 

Huile  d'éclairage 9,369,500  gallons. 


L'Angleterre  exporte  aussi  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  des 
autres  pays ,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer  la  houille,  dont  elle  a  envoyé 
à  l'étranger  10,837,503  tonnes  (anglaises  de  1,016  kilogr.)  en  1868.  Il  faut  égale- 
ment considérer  comme  matière  première  une  quantité  considérable  de  métaux 
qui,  quoique  ayant  subi  l'élaboration  par  suite  de  laquelle  ils  sont  sortis  de  l'état 
de  minerai,  doivent  être  convertis,  à  l'étranger,  en  produits  de  diverse  nature.  Il 
en  est  de  même  des  fils  et  toiles  de  coton,  destinés,  par  exemple,  à  l'impression. 

Elle  exporte  également  des  substances  alimentaires ,  comme  des  jambons 
(31,439  quint,  en  1868);  du  bœuf  et  du  porc  salé  et  fumé  (13,581  quint.);  du 


beurre  (53,164-  quint.);  des  fromages  (25,136  quint.);  du  froment  en  grain 
(176,648  quint.);  de  la  farine  de  froment  (25,636  quint.);  du  poisson  (harengs 
principalement,  426,693  barils*);  du  sel  (797,502  tonnes  anglaises); du  sucre  raffiné 
(268,438  quint.);  de  la  bière  et  de  Taie  (496,324  barils');  des  spiritueux  de  fabrica- 
tion anglaise  (1,352,695  gallons). 

Citons  encore  une  exportation  considérable  de  tourteaux  oléagineux  et  de  guano, 
destinés  aux  agricultures  étrangères. 

Mouvement  des  métaux  précieux.  —  (Importation.)  Dans  ces  cinq  dernières  an- 
nées (1864-1868),  la  valeur  de  l'importation  de  l'argent  et  de  l'or  en  lingots  et 
numéraire  a  oscillé  comme  il  suit  : 

1864.  1865.  1866.  1867.  1868. 

Or i6,90o!951     d4,485t570    23,509t641     15,86o!*159    il/s^n 

Argent.  .  .  .   10,827,325      6,976,641     10,777,498      8,020,888      7,716,418 

Totaux.  .  27,728,276  21,462,211  34,287,139  23,821,047  24,852,595 
On  voit  que  l'Angleterre  a  toujours  importé  plus  d'or  que  d'argent,  ce  qui  s'ex- 
plique surtout  par  ce  fait  que  la  production  de  l'or  est,  depuis  quelques  années, 
sensiblement  supérieure  à  celle  de  l'argent,  et  que  le  premier  de  ces  deux  métaux, 
étalon  monétaire  unique  de  l'Angleterre,  se  substitue  de  plus  en  plus  au  second 
dans  la  circulation  métallique  des  autres  pays. 

Exportation. 

1864.         1865.         1866.         1867.         1868. 
Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st. 

Argent.  .  .  .     9,852,561     6,599,192     8,896,552     6,435,487     7,511,706 
Or 13,279,739     8,493,332   12,742,059     7,889,030  12,708,308 

Totaux  .  .  23,132,300  15,092,524  21,638,611  14,324,517  20,220,014 
Rappelons  ici  ce  singulier  phénomène,  dont  nous  avons  cherché  l'explication 
plus  haut,  que,  tandis  que  l'Angleterre,  d'après  ses  publications  officielles,  im- 
porte plus  qu'elle  n'exporte,  ce  qui  semblerait  indiquer  des  soldes  à  payer  en  nu- 
méraire à  l'étranger,  cependant  elle  reçoit  beaucoup  plus  de  métaux  précieux 
qu'elle  n'en  envoie. 

Mais,  à  ce  sujet,  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'Angleterre  est  le  premier  marché 
du  monde  pour  ces  métaux,  dont  elle  fait,  comme  marchandise,  un  commerce 
considérable. 

Transit.  —  Le  tableau  suivant  en  contient  la  valeur  pour  la  même  période. 

1864.         1865.         1866.         1867.         1868. 
Liv.  st.        Liv.  8t.        Liv.  st.        Liv.  st.        Liv.  st. 

5,988,665    6,469,519    7,720,780    6,655,527    7,280,944 
Navigation.  —  Dans  les  mêmes  années ,  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies  possé- 
daient le  nombre  ci-après  de  navires  de  commerce  : 

1864.        1865.        1866.        1867.        1888. 

Bâtiments  (bâtiments 


à  voiles 


tonnage 


37,933 

38,045 

37,588 

37,472 

36,864 

6,333,803 

6,420,552 

6,345,666 

6,259,256 

6,259,624 

2,934 

3,219 

3,324 

3,433 

3,477 

709,398 

902,052 

952,318 

973,415 

977,292 

341,499 

350,023 

346,779 

344,231 

340,516 

Bûtiments  j  bAtim(;nts 
h  vapeur  j  tonnage  . 
Équipages  réunis  .  . 

Il  résulte  de  ces  documents,  1°  que  les  bâtiments  à  voiles  diminuent  progressive- 
ment et  sont  remplacés  par  des  bâtiments  à  vapeur;  2*^  que,  par  suite  de  la  diminu- 

1.  Équivalent  en  mesures  françaises  non  connu. 
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tion  des  premiers,  qui  emploient  un  équipage  plus  considérable  que  les  seconds, 
le  total  des  marins  suit  aussi  une  progression  descendante. 

Le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  anglais,  de  1864  à  1868,  se  ré- 
sume comme  il  suit  (voiliers  et  vapeurs  confondus). 

i.  Entrée. 

1864.        1865.        1866.        1867.        1868. 

25,876 


/chargés  . 

BStiments  1  sur  lest.  . 

anglais     j     Totaux. 

(  Tonnage  . 

/  chargés  . 
Bâtiments  )  sur  lest., 
étrangers  j     Totaux. 

(  Tonnage  . 


24,969 
6,264 


6,110 


27,382 
6,011 


27,056 
7,371 


27,296 

6,707 


31,233        31,986        33,393        34,427 


34,003 


9,028,100    9,623,432  10,692,102  11,197,865  11,225,917 

17,140         18,611         19,005         17,852         18,689 

6,350  5,490  5,031  6,659  6,255 


23,490         24,101         24,036         24,511         24,944 


4,486,911    4,694,454    4,920,068    5,140,952    5,396,758 

D'après  ce  tableau,  les  deux  navigations  (anglaise  et  étrangère)  sont  également 

en  voie  de  progrès.  La  seconde  équivaut  aujourd'hui  à  peu  près  à  la  moitié  de  la 

première. 

2.  Sortie. 

1864.        1865.        1866. 


1867. 


1868. 


!  chargés  . 
sur  lest  . 
Totaux. 
Tonnage . 

i  chargés  . 
sur  lest  . 

étrangers    i     Totaux. 

(  Tonnage . 


28,266 

2,279 


28,527 
2,657 


29,778 

2,425 


31,048 
2,454 


31,780 
2,196 


30,545         31,184        32,203        33,502         33,976 


9,173,575    9,735,523  10,563,624  11,172,205  11,434,507 

19,012         19,690         19,946        20,403        21,125 
4,678  5,106  4,629  4,444  4,545 


23,690         24,796         24,575         24,847         25,670 


4,515,923    4,843,683    5,086,656    5,245,090    5,623,797 

A  la  sortie,  1°  le  nombre  des  navires  et  leur  tonnage  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'à  l'entrée;  2^  le  progrès  des  deux  pavillons  est  également  très-marqué;  3°  le 
rapport  entre  la  navigation  nationale  et  étrangère  reste  le  même. 

Produits  des  droits  de  douane.  —  Il  n'existe,  en  Angleterre,  de  droits  qu'à  l'im- 
portation. Leur  produit  a  oscillé  comme  il  suit,  de  1864  à  1868  : 


1864. 


1865. 


1866. 


1867. 


1868. 


Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st.         Liv.  st. 

17,624,059    17,038,894    16,850,910    17,132,760    17,121,246 

A  l'occasion  du  compte  rendu  du  commerce  de  la  France  en  1868,  nous  ferons 
une  comparaison  plus  détaillée  de  la  puissance  commerciale  des  deux  pays  et  de 
leurs  rapports  économiques.  A.  Legoyt. 


III. 

L'agriculture  en  France  d'après  l'enquête  statistique  de  1862. 

Au  nombre  des  mesures  qui  témoignent  des  efforts  de  l'administration  pour  se- 
conder les  progrès  de  l'agriculture,  il  faut  compter  le  décret  du  1^' juillet  1852, 
qui  a  créé,  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  une  commission  permanente  de  statis- 
tique chargée,  d'une  part,  de  faire  connaître,  chaque  année,  à  l'autorité  supérieure 
l'état  de  la  récolte,  le  prix  des  principaux  objets  de  consommation,  ainsi  que  les 
modifications  survenues  dans  le  salaire  des  ouvriers  ruraux;  de  l'autre,  d'ouvrir. 
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tous  les  dix  ans,  une  vaste  enquête  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  notre 
agriculture. 

La  plus  récente  de  ces  enquêtes  remonte  à  1862;  mais  l'administration  n*a  pu 
en  réunir  les  éléments  qu'à  la  fin  de  1865,  et  trois  années  ont  été  nécessaires  pour 
le  dépouillement,  le  contrôle  et  la  publication,  par  les  soins  du  service  de  la  Sta- 
tistique de  France,  des  2,941  questionnaires  remplis  par  les  commissions. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  les  résultats  principaux  de  cet  important  travail. 

Cultures.  —  La  plupart  des  renseignements  qui  les  concernent  ont  pu  être  ré- 
sumés dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre 
d'bectaret 
cultivés. 


Céréales 15,620,821 


Production 
totale. 


Valeur  totale. 


Francs. 


Valeur 

delà 

production 


Production  ''""p^;^'"* 

^.V7>^u^wu..    i:„«,«..      hectolitre 

à  l'hectare.    P^r  hectare,     ^j  q„i„t.i. 


Farineux  alimentaires 

Cultures  pota-  l  Légumineuses  .  . 

gères  et  ma-  l 

raîchères  .  .  (  Plantes  potagères 
Betteraves 


Cultures 
oléagin. 


Graines 

C.  arborescentes. 


1,774,245 

484,530 

229,942 
136,492 

500,835 


Hect.  de  grains. 

264,194,906 
Q.  met.  de  paille.  \  4,875,091,402 

283,297,996 

Hectolitres. 

149,838,890 

7,311,940 

Quint,  met. 
55,491,515 
44,267,585 


Textiles » 

Mûriers 54,019 

Autres  cultures  industrielles  .  51,153 

Arboriculture » 

Fourrages 14,726,510 

Jachères  mortes 5,147,862 


Vignes 2,320,809 

[  des  particuliers . 
communales.  .  . 

de  l'État 

de  la  liste  civile. 


Hectolitres. 
6,199,292 

> 

Quint,  met. 
1,097,450 

689,739 

345,744,356 

Hectolitres. 
48,630,130 


533,444,089 
147,696,156 

400,308,270 
84,178,187 

161,232,381 


121,822,667 
29,440,777 
52,910,554 

1,889,444,791 


1,386,756,278 


Bois  et  forêts 


9,035,376 


95,553,449 


Francs. 
312 


301 
304 

1,741 
617 


593 

1 
1,030 

» 
128 

I 

597 

65 
90 


16.90 
18.13 


84.46 
15.09 


241.00 
324.00 


12.38 


13.43 
23.48 


20.99 


Fr.  C. 

14.62 


3.53 


3.56 
20.20 


7.21 
1.90 


26.01 
15.36 


76.75 
5.44 


28.52 


Bien  que  ce  document  présente  quelques  lacunes,  les  superficies  relevées  attei- 
gnent un  total  de  50,082,000  hectares,  ce  qui  équivaut  aux  94  centièmes  du  ter- 
ritoire de  la  France. 

Sur  ces  50  millions  d'hectares,  18  milHons  sont  occupés  par  les  céréales,  les 
farineux  alimentaires  et  les  cultures  potagères,  maraîchères  et  industrielles.  La 
superficie  de  ces  cultures  s'est  accrue,  en  dix  ans,  de  371,000  hectares,  dont 
200,000  hectares  pour  les  seules  céréales. 

D'après  les  prix  de  1862,  année  dont  la  récolte  correspond  à  celle  d'une  année 
moyenne  ou  ordinaire,  la  valeur  totale  des  produits  agricoles,  déduction  faite,  tou- 
tefois, de  celle  des  bois  des  particuliers,  qui  n'est  pas  connue,  s'est  élevée  à  près 
de  9  milliards  800  millions.  C'est,  par  rapport  à  1852,  une  augmentation  de  plus  de 
3  milliards,  à  laquelle  il  est  vrai  de  dire  que  l'accroissement  des  superficies  et  du 
rendement  a  contribué  dans  une  bien  moindre  proportion  que  l'élévation  des  prix. 
Voici,  au  surplus,  quel  a  été  le  mouvement  des  valeurs  des  divers  produits  agri- 
coles, pour  une  même  superficie  : 


Valeur  brute  à  l'hectare 
1840 


Céréales  (grains).  .  .  140 

Pommes  de  terre  .  .  211) 

Betteraves 500 

Colza 295 

Chanvre 488 


1852. 
i"70 

240 
513 
333 
424 


1862. 

245 

390 
017 
448 
720 


Valeur  brute  à  l'heeUrtf. 

1840. 

1852. 

1868. 

Lin 

Prés  naturels 

Prairies  artificielles  . 
Vignes 

571 
110 
129 
234 

537 
120 
140 

228 

838 
200 
212 
598 

Moyennes  .  .  . 

154 

170 

277 
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Animaux  de  ferme.  —  Le  tableau  suivant  contient  les  chiffres  comparables  qui 
résultent  des  deux  dernières  enquêtes  : 

1852.  1862. 

Espèce  chevaline 2,866,054  2,914,412 

Anes  et  mulets 696,011  727,224 

Espèce  bovine  (moins  les  veaux).  .  10,093,737  10,955,273 

—  ovine 31,500,000  29,529,678 

—  porcine 5,246,403  6,037,543 

—  caprine 1,337,940  1,726,398 

Deux  faits  saillants  résultent  de  ce  rapprochement.  C'est,  d'une  part,  l'augmen- 
tation de  la  race  bovine  et  surtout  du  nombre  des  vaches,  qu'on  recherche  de  plus 
en  plus,  dans  les  pays  de  petite  exploitation,  pour  la  variété  de  leurs  produits 
(fumier,  lait,  croît,  travail),  et,  d'autre  part,  la  diminution  de  la  race  ovine.  Cette 
diminution,  généralement  observée,  d'ailleurs,  dans  les  pays  de  l'Europe  à  culture 
progressive,  correspond,  en  France,  à  la  division  croissante  du  sol,  au  reboise- 
ment, à  la  vente  de  nombreux  communaux,  à  la  suppression  graduelle  des  jachè- 
res, etc. 

Les  veaux  ne  figurent  pas  dans  le  tableau  qui  précède;  leur  nombre  s'élevait, 
en  1862,  à  1,856,000  têtes,  dont  855,000  destinées  à  la  boucherie  et  le  reste  à 
l'élevage. 

Pour  les  besoins  de  la  consommation,  il  a  été  abattu,  la  même  année,  16  mil- 
lions d'animaux  de  toute  espèce,  soit  un  tiers  des  existences.  Le  tableau  suivant 
montre  que,  en  même  temps  que  le  nombre  des  animaux  abattus  s'accroissait,  il 
se  produisait  une  augmentation  très-marquée  dans  leur  poids. 

Accroissement  p.  100,  DifTérence 

en  kilogr. ,  de  1840  à  1862  d'accroissement 

■>-          1^        -^        !■!    -~  du  poids  brut 

du  poids  brut,    du  poids  net.  sur  le  poids  net. 

Taureau  ou  bœuf.  .10  8  2 

Vache 35  27  8 

Veau 35  34  1 

Mouton  ou  brebis.  33  29  4 

Agneau. 40  37  3 

Porc 30  20  10 

Bouc  ou  chèvre  .  .  10  16  —    6 

Chevreau 14  25  -i-!lli 

Par  suite ,  la  consommation  moyenne  des  viandes  de  boucherie  par  habitant  a 
dû  sensiblement  progresser  : 

Quantité  consommée  par  habitant 

en  1840.     en  1852.    en  1862. 

Kil.  Kil.  Kil. 

Espèce  bovine 8.76     11.96   11.99 

ovine 2.34  )    ^  93)    ^-^^ 


—  caprine  ....     0.05  j  (    0.07 

—  porcine  ....     8.53      8.30  10.06 

Totaux  ....   19.68  "2^9  25.10 

On  déduit  de  ce  tableau  que,  en  1862,  chaque  habitant  consommait  5^42  de  plus 
qu'en  1840.  Comme  l'accroissement  n'a  été,  d'après  les  données  officielles,  que  de 
4^,66  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  la  différence  a  dû  porter  sur  les 
populations  rurales,  dont  l'alimentation,  on  le  constate  ainsi,  s'est  sensiblement 
améliorée. 
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Toutefois,  on  peut  voir,  par  les  rapports  suivants,  que  les  grands  centres,  et 
Paris  notamment,  ont  une  consommation  moyenne  bien  supérieure  à  celle  du  pays 
tout  entier. 

Consommation  par  habitant 
en  1862. 

Kilogr. 

Moyenne  pour  la  France  entière 25.10 

—      pour  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment et  de  plus  de  10,000  âmes.  .  .  .  53.60 
• —      pour  Paris 71.00 

Le  progrès  de  la  consommation  a  amené  dans  les  produits  une  hausse  de  prix 
telle  que,  dans  l'intervalle  de  1840  à  1862,  les  valeurs  ont  doublé,  lorsque  les 
quantités  ne  se  sont  accrues  que  de  40  p.  100;  mais  on  a  vu  que,  en  même  temps, 
il  y  a  eu  une  forte  amélioration  dans  les  qualités. 

Le  revenu  brut  des  animaux  de  ferme  peut  être  très-approximativement  évalué 
à  5,872  millions.  Cette  valeur  se  répartit  (croît  et  saillie  non  comptés)  comme  il 
suit  : 

Produits  divers 
Engrais.  Travail.  (lait,  laine,  miel,  ToUl.  "'PP®I** 

cire,  œufs).  P- *<^<^- 

Francs.  Francs.  Francs.  Francs. 

Espèces  chevaline,  asine ,  mulassière  .  188,643,214  1,663,687,110  i  1,852,330,324  31.55 

—  bovine 562,559,863  1,208,886,939  1,665,179,421  3,436,626,223  58.52 

—  ovine 200,123,668  .  120,770,338  320,8:;4,006  5.47 

—  porcine 92,225,277  •  »  92,225,277  1.58 

—  caprine 10,387,892  »  83,880,182  94,268,074  1.60 

Ruches  d'abeilles »  »  24,203,044  24,203,044  0.39 

Poules  pondeuses »              »  51,748,480  51,748,480  0.89 

Totaux 1,053,939,914      2,872,574,049      1,945,781,465      5,872,295,428       100.00 

Nous  devons  dire,  en  terminant,  qu'à  l'occasion  du  recensement  quinquennal  de 
la  population,  il  a  été  fait,  en  1866,  un  recensement  spécial  des  animaux  de  ferme. 
Ce  recensement  a  fourni  un  chiffre  total  de  54,866,000  existences,  très-rapproché, 
comme  on  le  voit,  de  celui  de  l'enquête  de  1862. 

Économie  rurale.  —  Les  commissions  de  statistique  ont  eu  à  fournir  une  série 
de  renseignements  relatifs  à  la  population  agricole,  aux  divers  modes  d'exploitation 
du  sol,  au  morcellement  de  la  propriété,  à  la  valeur  vénale  des  terres,  au  taux  du 
fermage,  aux  salaires,  à  l'outillage  agricole.  En  résumant  ces  indications,  on  trouve 
que  le  nombre  total  des  exploitations  agricoles  s'élevait,  en  1862,  à  3,225,877, 
dont  568,688  fermes,  le  reste  comprenant  les  propriétés  exploitées  directement 
par  le  propriétaire,  ainsi  que  les  métairies,  colonats,  etc. 

Sur  5,257,073*  individus  exploitant  le  sol  à  divers  titres,  le  nombre  des  proprié- 
taires agricoles  a  été  évalué  à  3,795,759.  Or  on  conclut  que  près  des  trois  quarts 
des  cultivateurs  sont  maîtres  du  sol  qu'ils  cultivent. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  5,257,073  cultivateurs  dont  il  vient  d'être  parlé  se 
classent  ainsi  :  52  p.  100  travaillent  ou  font  travailler  pour  leur  compte,  et  48  tra- 
vaillent pour  le  compte  d'autrui. 

Pour  la  première  fois,  l'administration  a  cherché  à  apprécier  l'état  du  morcelle-' 
ment  de  la  propriété,  en  relevant  le  nombre  des  exploitations  classées  d'après  leur 
étendue.  Voici  les  résultats  de  l'enquête  sur  ce  point  : 

1.  Ce  chiffre  ne  comprend  ni  les  personnes  employées  d'une  manière  permanente  dans  les  fermes, 
ni  les  familles  des  cultivateurs.  Avec  cette  double  addition,  la  population  agricole  a' élève  à  20 mil- 
lions d'habitants  environ. 
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Exploitations. 


De  moins  de  5  hectares 1,815,558 

De    5  à  10  hectares 

De  10  à  20      —       

De  20  à  30      —        

De  30  à  40      —       

De  40  hectares  et  au-dessus 


Nombres. 

Répartition  p.  iOO, 

,815,558 
619,843 

56.29 
19.19 

363,769 

176,744 

95,796 

154,167 

11.28 
5.49 
2.98 

4.77 

100.00 


Totaux 3,225,877 

Superficie  moyenne.  .  .  .  10.50  hectares. 

Le  même  document  fait  connaître,  à  dix  ans  d'intervalle,  la  valeur  vénale  des 
terres  et  le  taux  du  fermage. 


Valeur  vénale 


Taux  du  fermage 


Terres. 


en 

1852. 


Francs. 


1862. 
Francs. 


1852. 
Francs. 


1862. 
Francs. 


Accroissement  p.  100 

de  la  valeur       du  taux 
vénale.       du  fermage. 


1°  Terres  labourables. 

Del"  classe 2,282     3,066         55 

De2«  classe 1,559      2,175        46 

De3«  classe 905      1,355         29 

2°  Prés  naturels. 


De  1"  classe 3,282     4,151 

De  2«  classe 2,967      3,958 

De  3»  classe .    1,385     2,022 


De  l"classe.  .......    2,521 

De2«  classe 1,768 

De  3°  classe 1,110 


3°  Vignes. 

3,564 
2,638 
1,733 


113 

79 
50 


87 
62 
41 


96 
69 
45 


152 
104 

72 


139 

98 
68 


34 
41 

50 


27 
30 
45 


42 

58 
56 


75 
50 
55 


34 
32 
44 


60 
58 
66 


L'ensemble  des  salaires  des  ouvriers  et  journaliers  agricoles  a  atteint,  en  1862, 
862  millions  de  francs.  Il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  le  salaire 
moyen  d'un  journalier  non  nourri  se  serait  élevé,  depuis  1850,  par  suite  du  ren- 
chérissement des  denrées  et  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  de  plus  de  30  p.  100. 

Nous  terminerons  par  le  résumé  des  principales  améliorations  agricoles  réalisées 
entre  les  deux  enquêtes  de  1852  et  1862  : 

Il  a  été  défriché  235,963  hectares  de  landes,  bruyères  ou  pâtis,  et  134,147  hec- 
tares de  bois. 

Il  a  été  ensemencé  ou  planté  96,190  hectares  de  dunes,  et  37,154  de  terrains 
montagneux. 

Les  irrigations  nouvelles  ont  porté  sur  28,961  hectares  de  prairies.  Sur  232,021 
hectares  de  terres  humides  améliorées,  121,917  ont  été  drainés,  et  110,104  assai- 
nis à  ciel  ouvert. 

A  ces  améliorations  il  faut  ajouter  le  dessèchement  dç^^ 58^026  hectares  de 
marais.  V^   ;.- 

Si  ces  améliorations  se  répartissent  très-inégalement  dans  les  diverses  parties  de 
la  France,  il  est  certain  que  le  progrès  est  général.  A.  Legoyt. 
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IV. 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Relevé  de  l'état  civil,  de  i85S  à  i866.  —  Les  documents  ci-après  sont  extraits 
des  publications  du  Bureau  de  la  statistique  de  France. 

ÀDDée* .  Naissances  '.  Décès  ■.  Mort-nés.  Mariages. 

1853  .  T  .  .  .  .        936,967      7957607       387570  2807609 

1854 923,461      992,779       39,778  270,896 

1855 902,336      937,942       38,013  283,335 

1856 952,116      837,082       40,786  284,401 

1857 940,709      858,785       41,905  295,510 

1858  ......        969,343     874,186       43,752  307,056 

1859 1,017,896     979,333       46,520  298,417 

1860 956,875      781,635       44,298  288,936 

1861 1,005,078      866,597       45,024  305,203 

1862 995,167      812,978       44,915  303,514 

1863 1,012,794     846,917       45,453  301,376 

1864 1,005,880     860,330       46,641  299,579 

1865 1,005,753     921,887       46,953  298,838 

1866 1,006,258      884,573       47,185  302,186 

2.  Culture ,  productio7i  et  prix  moyens  du  froment  en  France.  —  Les  données 
numériques  qui  suivent  ont  été  communiquées  par  la  Direction  de  l'agriculture 
(bureau  des  subsistances). 

Prix  moyen 
Années.  Ensemencement.  Récoltes.  Produit  par  hectare.         de  l'hectolitre. 

Hectares.  Hectolitres.  Hectolitres.  Francs. 

1853 6,210,605       63,709,638  10.26  23.59 

1854 6,408,238       97,194,271  15.17  29.09 

1855 6,419,330       72,936,726  11.36  29.37 

1856 6,468,236       85,308,953  13.19  30.22 

1857 6,593,530     110,426,462  16.75  23.83 

1858 6,639,688     109,989,747  16.56  16.44 

1859 6,709,278       87,545,960  13.05  16.69 

1860 6,711,298     101,573,625  15.13  20.41  " 

1861 6,754,227       75,116,287  11.20  24.25 

1862 6,881,613       99,292,224  14.43  23.24 

1863 6,918,768     116,781,794  16.88  19.78 

1864 6,889,073     111,274,018  16.15  17.58 

1865 6,904,892       95,571,609  13.85  16.41 

1866 6,915,565       85,131,455  12.33  19.61 

1867 7,226,825       83,005,739  11.47  26.18 


3.  Récoltes  des  céréales  en  France. 
la  même  source. 


Les  renseignements  ci-après  émanent  de 


Annéei. 


Froment. 


Heclol. 

1859  (86  départements).  87,r)45.960 

1860  hd.) 101,573,625 

1861  (89  départements).  75,116,287 

1862  (id.) 99,292,224 

1863  (id.) 116,781,794 

1864  (id.) 111,274,018 

1865  hd.) 95,571,609 

1866  (id.) 85,131,455 

1867  (id.) 83,005,739 


Héteil. 

Seigle. 

Orge. 

Avoine. 

Maïs. 

Sarrasin. 

Légumet 
secs. 

Hectol. 

Hectol. 

Heâol. 

He^ol. 

Hectol. 

Hectol. 

Hectol. 

7,880,753 

25,488,150 

16,772,468 

64.477,552 

9,687,415 

10.760,736 

3,696,297 

8,646,642 

27,191,237 

19,739,823 

72,095,152 

10,258,731 

10,298,121 

4.000.164 

6,791,282 

24,009,113 

20,096,529 

70,801,208 

9,162.789 

10,149,107 

3,801.624 

9,694,131 

26,877,269 

21,975,879 

82,848,269 

9,379,187 

11,821,989 

4,437,781 

10.040,227 

29,554,776 

21,509,591 

76,478.361 

10.064,273 

9,263,733 

4,183,774 

9,497,098 

28,436,283 

22,555,854 

79,589,551 

7,760,684 

8,838,221 

4,081,342 

8,526,044 

25,878,514 

20,135,412 

69,493,112 

9,787,022 

12,658,003 

4,293,082 

8.044,230 

24,374,093 

17.986,208 

66,906,756 

10,358,551 

13,092,324 

4,987,132 

7,212,108 

21,945,594 

18,178,932 

59,560,703 

10,599,574 

12,430,789 

4,106,486 

1.  Non  compris  les  mort-nés. 
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4-.  Mouvement  de  la  production  du  sucre  indigène.  —  On  remarquera  les  oscil- 
lations considérables  que  présente,  d'une  année  à  Tautre,  cette  importante  fabri- 
cation. Il  est  regrettable  que  le  document  officiel  auquel  nous  puisons,  n'en  fasse 
pas  connaître  les  causes. 

Quantités  de  sucre 

Années.  ' "^ — -^- — -^ Droits  perçus  •. 

fabriquées.  acquittées. 

Kilogrammes.  Kilogrammes.  Francs. 

1853 74,178,000       73,079,000  36,730,000 

1854 53,900,000      63,608,000  31,923,000 

1855 67,709,000      58,248,000  29,978,000 

1856 94,807,000      88,309,000  47,860,000 

1857 111,598,000       81,181,000  43,901,000 

1858 158,445,000     123,919,000  67,272,000 

1859 131,763,000     111,666,000  60,566,000 

1860 108,782,000     106,078,000  37,606,000 

1861 140,903,000     109,069,000  32,794,000 

1862 161,566,000     132,511,000  50,451,000 

1863 142,934,000     144,599,000  60,857,000 

1864  ......    135,150,000       51,912,000  22,180,000 

1865 209,648,000     115,282,000  49,944,000 

1866 246,806,000     127,587,000  55,108,000 

1867 236,901,0.00     136,594,000  59,249,000 

5.  Production  des  vins  et  autres  boissons.  — ^^  Les  chiffres  qui  suivent  ont  été 
recueillis  par  l'Administration  générale  des  contributions  indirectes  (ministère  des 
finances). 

Vins. 


Hectol. 

1853 22,662,000 

1854 10,824,000 

1855 15,175,000 

1856 21,294,000 

1857 35,410,000 


Heclol. 

1858 53,919,000 

1859 29,891,000 

1860 39,558,000 

1861 29,738,000 

1862 37,110,000 


Hectol. 

1863 51,372,000 

1864 50,653,000 

1865 68,943,000 

1866 63,838,000 

1867 39,128,000 


Voici  quel  a  été  l'emploi  des  vins  dans  la  consommation  intérieure  et  l'exploita- 
tion industrielle,  pendant  les  dix  dernières  années  : 


Quantités 


.      .                            atteintes  livrées  à  la 

^""^"-  distillaUon 

P"  de 

l'impôt.  l'eau-de-vie. 

Hectol.  Hectol, 

1858 18,569,000  6,799,000 

1859 21,592,000  8,794,000 

1860 17,053,000  1,325,000 

1861 18,534,919  4,685,000 

1862 20,617,347  2,934,470 

1863 22,339,108  4,139,185 

1864 22,638,688  5,301,102 

1865 25,279,845  8,645,668 

1866 28,465,645  7,076,713 

1867 26,055,665  5,557,338 


vinaigre. 
Hectol. 

226,000 
252,000 
193,000 
211,000 
241,187 
279,655 
316,323 
347,440 
335,366 
225,165 


consommées 
en  franchise 

chez 
les  récoltants. 

Hectol. 


9,500,000 

en  moyenne 
annuelle. 


12,404,000 
12,549,000 
14,018,000 


1.  Régime  établi  par  le  décret  du  27  mars  1852  et  modifié  par  les  lois  du  23  mai  1860>  du  2  juillet 
1862  et  du  7  mai  1864. 
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Les  autres  boissons  spiritueuses  ou  fernientées  atteintes  par  Timpôt  ont  fourni 
les  quantités  ci-après  : 

Années.                     Alcooh.             efpoiré».  ^'^"'• 

Hectol.               Hectol.  Hectol. 

1858 842,591    3,935,722  0,806,672 

1859 823,030    5,236,340  6,696,761 

1860 851,826    4,643,859  6,572,620 

1861 832,937    6,567,627  6,797,937 

1862 857,600    5,790,551  6,963,014 

1863 870,283    5,719,108  7,050,898 

1864 870,240    5,798,709  7,212,136 

1865 873,028    5,509,319  7,685,965 

1866 964,232    4,511,075  8,078,470 

1867 939,473    5,236,628  7,006,811 

6.  Production  du  sel  en  France.  —  Ces  quantités  (informations  du  ministère  des 
finances)  ne  sont  qu'approximatives. 

Quantités  produites 

en   tonneaux    mélriques.  Salines. 


Années.                     Dans  les  marais  salants             Dans              Totaux.           Marais  Laveries      Mine»  de  sel      Sources 

^ — -^ — ^ ..»- —                                                               salants  de  sables          gemme            salées 

du  Midi.         de  l'Ouest,      les  salines.  exploités,      exploitées,     exploitées,     exploitées. 

1853  ."....  2507000  2177000     777oOO  5447oOO      547  56           ÎÔ          is 

1854 272,000  217,000     90,000  579,000      542  60          10          13 

1855 282,000  222,000     84,000  588,000      530  47           11           13 

1856 238,000  180,000     89,000  507,000      538  34           11           13 

1857  ......   229,000  190,000     99,000  518,000      541  43          12           13 

1858 255,000  244,000  110,000  609,000      541  37           12           13 

1859 341,000  232,000  115,000  688,000      535  36          13           12 

1860 320,000   172,000  122,000  614,000      538  38           13           13 

1861 295,000  192,000  143,000   630,000      538  37          13           13 

1862 310,000   146,000   175,000  631,000      529  38          13          14 

1863 184,000  312,000  164,000  660,000      530  38           13           14 

1864 311,000  350,000  160,000  827,000        »  '  »             )>            5> 

1865 202,000   148,000   179,000   529,000        )^  »             » 

1866 220,000     13,000  203,000  436,000        >)  »             » 

1867 264,000     82,000  212,000  558,000        »  »             » 

7.  Manufacture  des  tabacs.  —  De  1853  à  1867,  la  fabrication  des  tabacs  a  donné 
les  résultats  ci-après.  On  remarque  que  le  produit  brut  a  presque  doublé  de  1853 
à  1867. 

Dépenses  * '  •  ; 

Années.                           Vente.                  Produit  brut.  à  déduire. 

Kilogrammes.                  Franns.  Francs. 

1853 21,509,000  139,291,000  27,899,000 

1854 22,909,000  145,703,000  45,275,000 

1855 24,530,000  153,197,000  53,746,000 

1856 25,778,000  164,218,000  38,269,000 

1857 27,574,000  174,257,000  47,127,000 

1858 28,303,000  178,075,000  59,227,000 

1859 28,601,000  179,748,000  65,632,000 

1860 29,580,000  195,325,000  58,207,000 

1861 28,240,000  216,104,000  48,179,000 

1862 28,547,000  221,217,000  54,636,000 

1863 29,444,000  227,137,000  56,683,000 

1864 29,937,000  234,236,000  62,490,000 

1865 39,122,000  237,212,000  61,630,000 

1866 30,582,000  242,791,000  62,086,000 

1867 31,245,000  248,652,000  » 
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8.  Manufacture  des  'poudres.  • —  Il  est  à  regretter  que  le  document  officiel  qui 
nous  fournit  les  renseignements  ci-après,  ne  nous  fasse  pas  connaître  séparément 
les  ventes  de  poudre  au  ministère  de  la  guerre  et  aux  particuliers,  avec  la  distinc- 
tion, pour  ces  derniers,  de  la  poudre  de  chasse  et  de  la  poudre  de  mine. 


Années,  Vente.  Produit  brut. 

Kilogrammes.  Francs. 

1853 1,875,000  6,595,000 

1854 2,491,000  8,025,000 

1855 2,848,000  8,800,000 

1856 3,882,000  11,069,000 

1857 3,789,000  11,254,000 

1858 3,0>{8,000  10,017,000 

1859 2,693,000  9,416,000 

1860 3,141,000  10,265,000 

1861 4,460,000  13,273,000 

1862 4,867,000  13,935,000 

1863 4,554,000  13,364,000 

1864 4,183,000  12,817,000 

1865 3,985,000  12,408,000 

1866 4,293,000  13,662,000 

1867 5,299,000  14,376,000 


Dépenses 
à  déduire. 


2,677,000 
3,653,000 
3,846,000 
5,479,000 
5,144,000 
5,136,000 
4,299,000 
5,089,000 
6,118,000 
7,068,000 
6,198,000 
5,663,000 
5,411,000 
3,676,000 


9.  Nombre  des  mines ,  minières,  tourbières ,  et  des  ouvriers  employés.  —  Nous 
empruntons  au  compte  rendu  de  l'Administration  des  mines  les  relevés  ci-après 
des  produits  de  notre  industrie  extractive. 


Mines  de  houille. 
Nombre 

Tourbières. 

Mine 

5  et  minières  de  fer.             a 

LUtresmine 
Nombre 

s  métallifères 

Nombre 

Années. 

de 

Nombre 

de 

Nombre 

Mines 

Minières 

Nombre 

de 

Nombre 

mines 

d'ouvriers. 

tourbières 

d'ouvriers,    exploitées. 

exploitées. 

d'ouvriers. 

mines 

d'ouvriers. 

exploitées. 

exploitées. 

exploitée». 

1853  .  . 

277 

40,958. 

2,215 

40,855 

99 

999 

15,684 

27 

1,771 

1854  .  . 

281 

46,766 

2,234 

39,948 

106 

1,158 

18,603 

41 

2,316 

1855  .  . 

.      290 

54,322 

2,222 

45,537 

126 

1,249 

17,728 

35 

2,656 

1856  .  . 

303 

58,821 

2,158 

45,488 

143 

1,227 

20,534 

42 

2,651 

1857  .  . 

306 

59,467 

2,164 

40,570 

151 

1,260 

19,977 

46 

2,520 

1858'.  . 

292 

56,035 

1,862 

30,300 

158 

1,297 

17,934 

37 

3,439 

1860  .  . 

319 

59,240 

1,804 

2y,704 

107 

1,539 

14,993 

77 

4,696 

1861  .  . 

325 

65,619 

1,834 

34,541 

99 

1,380 

16,577 

56 

4,474 

1862  .  . 

323 

69,382 

1,751 

34,318 

91 

1,371 

18,260 

48 

4,443 

1863  .  . 

322 

73,357 

1,655 

30,518 

92 

814 

14,545 

52 

4,296 

1864  .  . 

327 

77,342 

1,458 

29,826 

85 

797 

14,879 

64 

5,066 

10.  État  numérique  des  brevets  d'invention  et  des  certificats  d'addition  délivrés 
de  iS5S  à  i867^.  —  Ce  document  est  emprunté  au  Catalogue  des  brevets  publié 
par  le  ministère  du  commerce. 


1.  Les  résultats  de  l'année  1859  n'ont  pas  été  indiqués. 

2.  Le  nombre  total  des  brevets  délivrés  du  9  octobre  1844,  après  la  loi  organique  du  5  juillet  de 
la  même  année,  jusqu'à  la  fin  de  1867,  a  été  : 

Brevets  de    5  ans 649 

—  de  10  — 1,379 

—  de  15  — 71,295 

—  étrangers 5,710 

Total  des  brevets 79,033 

Certificat  d'additions 25,079 

Total  général 104,112 
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Nombre  des  brevets 


Annéei. 


de 
5  ans. 


1853 16 

1854 26 

1855 25 

1856 25 

1857 32 

1858 28 

1859 28 

1860 22 

1861 27 

1862 28 

1863 34 

1864 26 

1865 29 

1866 25 

1867 38 


de 
10  ans. 

47 
54 
58 
39 
69 
58 
56 
61 
53 
68 
68 
52 
47 
54 
58 


de 
lo  ans. 

2,7^19 
3,094 
3,639 
3,955 
4,177 
4,061 
3,664 
4,227 
4,110 
4,041 
4,112 
3,954 
3,807 
3,993 
4,299 


Total 
étrangers,  des  brevets. 


329 
318 
334 
384 
308 
253 
291 
296 
286 
273 
298 
292 
307 
339 
327 


3,111 

3,492 
4,056 
4,403 
4,586 
4,400 
4,039 
4,606 
4,476 
4,410 
4,512 
4,324 
4,190 
4,411 
4,722 


Nombre 

des 
certificats 
d'addition. 

954 
1,071 
1,342 
1,358 
1,524 
1,428 
1,400 
1,516 
1,465 
1,449 
1,378 
1,329 
1,282 
1,260 
1,376 


ToUl 
général. 

4,065 
4,563 
5,398 
5,761 
6,110 
5,828 
5,439 
6,122 
5,941 
5,859 
5,890 
5,653 
5,472 
5,671 
6,098 


11.  Production  et  consommation  des  combustibles  minéraux  et  de  la  tourbe.  — 
Dans  le  tableau  qui  suit  nous  avons  dû  supprimer,  par  insuffisance  d'espace,  les 
trois  derniers  chiffres  des  nombres  exprimant  les  quantités  et  les  valeurs.  Ces  nom- 
bres doivent  donc  être  lus  avec  trois  zéros  additionnels. 


Années. 


Houille  extraite 
des  mines  indigènes. 

Quantités.        Valeurs. 


Prix  moyens  de  vente 
par   qiiintdl   métrique. 


Quint,  met.       Francs. 

1853 59,380  59,655 

1854 68,270  74,828 

1855 74,531  90,688 

1856 79,257  101,974 

1857 79,018  99,588 

1858 73,526  91,569 

1859 74,826  94,979 

1860 83,037  96,702 

1861 94,233  108,890 

1862 102,903  118,451 

1863 107,097  121,154 

1864 112,426  126,749 


Sur 
le  carreau 
des  raines. 

Fr.  C. 
0  97 


09 
19 
29 


1  25 
1  22 

» 
1  17 
1  15 
1  14 
1  13 
1  11 


Sur  les  lieux 
de  consom- 
mation. 

Fr.  C. 
2  15 


38 
40 
54 


2  54 
2  43 

2  29 
2  28 
2  21 
2  19 
2  18 


Consom- 
mation. 

Quint,  met. 

94,224 
108,568 
122,937 
128,962 
131,495 
128,930 
132,622 
142,703 
154,028 
162,746 
165,131 
174,915 


Tourbe  extraite. 


Quantités.        Valeurs. 


Quint,  met. 

4,101 
4,594 
4,919 
4,512 
4,304 
3,971 
3,593 
3,519 
3,721 
4,369 
4,213 
3,759 


Francs. 

3,954 
4,524 
4,746 
4,444 
4,097 
3,847 
3,391 
3,526 
3,786 
4,554 
3,859 
3,627 


Prix 
moyens. 

Francs. 

0  964 
0  985 
0  965 
0  985 
0  952 
0  966 

0  944 

1  002 
1  017 
1  042 
0  916 
0  965 


2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 


i.  Bu  mouvement  des  agglomérations  urbaines  en  Angleterre,  d'après  les  recen^ 
sements,  —  Le  fait  de  l'accroissement  plus  rapide  de  la  population  des  villes  que  de 
celle  des  campagnes  remonte  très-probablement  à  des  temps  fort  anciens;  mais  il 
n'a  pu  être  constaté  que  depuis  les  recensements  effectifs  des  populations  d'après 
les  lieux  qu'elles  habitent,  recensements  essentiellement  modernes. 

C'est  dans  les  pays  industriels  que  le  mouvement  s'est  produit  avec  le  plus  d'in- 
tensité. L'Angleterre  nous  offre  notamment  le  spectacle  d'un  progrès  exceptionnel 
des  agglomérations  urbaines.  Le  tableau  ci-après  en  caractérise  le  mouvement  pro- 
portionnel, de  1801  à  1861  (date  du  derniei'  recensement),  en  indiquant  la  répar- 
tition, dans  chacune  des  années  qui  suivent,  de  100  habitants  entre  les  localités 
de  moins  et  de  plus  de  20,000  âmes.  Les  deux  dernières  colonnes  font  connaître 
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la  part,  dans  les  villes  de  la  seconde  catégorie,  de  Londres  et  des  autres  centres 
urbains. 

Localités 

■■I  — -  Autres 

Années.  de  moins         de  plus         Londres. 

de  20,000      de  20,000  villes, 

âmes.  âmes. 

1801  .T.  .  .  .  76799  23T0I  9Ti6  IsTsS 

1811 75.62  24.38  9.45  14.93 

1821 74.08  25. G2  9.72  16.20 

1831 71.49  28.51  10.11  18.40 

1841 69.28  30.72  10.44  20.28 

1851 66.39  33.61  11.27  22.34 

1861 64.20  35.80  12.30  23.50 

Un  des  résultats  du  recensement  de  1861  appelle  l'attention.  Il  apprend  que 
l'accroissement  des  agglomérations  urbaines  est  en  raison  de  l'importance  des 
villes.  Ainsi,  de  1851  à  1861,  les  vingt  villes  de  premier  ordre,  ou  ayant  plus  de 
70,000  habitants,  se  sont  accrues  de  25  p.  100;  les  villes  de  second  ordre  (de 
20,000  à  50,000  hab.),  de  U  p.  100;  les  villes  de  troisième  ordre  (de  5,000  à 
20,000  hab.),  de  4  p.  100;  enfin,  les  locahtés  de  moins  de  5,000  habitants  sont 
restées  à  peu  près  stationnaires. 

La  différence  entre  l'accroissement  de  population  résultant  de  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  dans  les  comtés  les  plus  agricoles  de  l'Angleterre,  et  celui 
que  signalent  les  recensements,  est  la  preuve  d'un  mouvement  considérable  d'émi- 
gration de  ces  comtés  vers  les  villes.  Ainsi,  les  trois  comtés  de  l'est,  Essex,  Suffolk 
et  Norfolk,  qui,  de  1851  à  1861,  avaient  eu,  d'après  les  relevés  de  l'état  civil, 
un  excédant  de  129,726  naissances,  n'ont  eu,  d'après  le  recensement  de  1861 , 
qu'un  accroissement  de  28,220  habitants.  Dans  les  cinq  comtés  du  sud -ouest, 
l'écart  est  encore  plus  remarquable;  malgré  un  excédant  de  200,673  naissances, 
ces  comtés  n'avaient  gagné,  au  commencement  de  1861,  que  32,290  âmes.  Dans 
quelques  autres,  le  recensement  a  constaté  une  diminution,  lorsque  l'état  civil 
indiquait  une  augmentation  plus  ou  moins  sensible.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
plus  grande  partie  des  émigrants  qui  ont  quitté  ces  comtés  s'est  dirigée  sur  les 
villes. 

2.  Martyrologe  du  travail.  —  Les  inspecteurs  des  mines  de  la  Grande-Bretagne 
viennent  de  publier  leur  rapport. 

Durant  l'année  1867,  1,190  personnes  sont  mortes  dans  les  mines  à  la  suite 
d'accidents. 

Durant  les  douze  dernières  années  (1855-1867)  le  nombre  des  victimes  s'est 
élevé  à  12,590.  Pendant  cet  espace  de  temps,  on  a  retiré  des  mines  1,055,422,576 
tonnes  de  charbon,  c'est-à-dire  que,  pour  chaque  83,830  tonnes  extraites,  il  est 
mort  une  personne. 

3.  Mouvement  de  la  population  en  Ecosse  en  iS68.  —  L'Ecosse  comptait,  au 
31  décembre  dernier,  1,018  bureaux  d'enregistrement  de  l'état  civil,  qui,  d'après 
les  données  officielles  fournies,  pour  1868,  par  le  Registrar gênerai  de  cette  partie 
du  Royaume-Uni,  auraient  constaté  dans  le  courant  de  cette  année  :  115,673  nais- 
sances; 21,853  mariages;  69,386  décès. 

Rapprochés  de  ceux  de  l'année  précédente,  ces  résultats  accusent  une  augmen- 
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talion  de  1,558  dans  le  nombre  des  naissances,  de  362  dans  celui  des  décès,  et 
une  diminution  de  668  dans  celui  des  mariages. 

Il  n'avait  encore  jamais  été  constaté  autant  de  naissances  en  Ecosse.  Rapprochées 
de  la  population  (3,195,387  âmes),  elles  donnent  une  proportion  de  3.62  p.  100 
ou  362  naissances  par  10,000  individus. 

Des  115,673  enfants  nés  en  Ecosse  en  1868,  59,375  appartenaient  au  sexe  mas- 
culin et  56,298  au  sexe  féminin;  c'est  105.4  garçons  pour  100  filles. 

Des  115,673  enfants  venus  au  monde,  104,407  étaient  légitimes  et  11,266  (9.7 
p.  100)  illégitimes. 

Gomme  dans  les  années  précédentes,  le  nombre  des  enfants  nés  hors  mariage  a 
été  plus  considérable  dans  les  campagnes  (10.2  p.  100)  que  dans  les  villes  (9.3 
p.  100).  Les  comtés  situés  au  nord-est  et  au  sud  sont  ceux  où  les  cas  d'illégitimité 
sont  le  plus  fréquents.  On  en  a  constaté  jusqu'à  15.2  p.  100  et  14.8  p.  100  dans 
ces  parties  du  pays,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  dépassé  6.1  p.  100  et  6.3  p.  100  dans 
le  nord- ouest  et  le  nord. 

On  a  relevé  69,386  décès  en  1868,  soit  217  par  10,000  habitants,  ou  2.17  p.  100. 
Cette  moyenne  est  inférieure  à  celle  des  dix  années  précédentes,  'qui  était  de  2.19 
p.  100. 

La  mortalité  continue  à  s'accroître  dans  les  villes  et  à  diminuer  dans  les  cam- 
pagnes. Le  rapport  du  Registrar  porte  à  45,702  ou  2.63  p.  100  les  décès  des 
villes  et  à  23,684  ou  1.63  p.  100  ceux  des  campagnes.  Comparés  aux  moyennes 
de  la  dernière  période  décennale,  ces  chiffres  accusent  un  accroissement  de  5  dé- 
cès par  10,000  individus  pour  les  villes,  et  une  diminution  de  7  pour  les  cam- 
pagnes. On  peut  attribuer  en  partie  ce  résultat  à  une  grave  épidémie  de  scarlatine, 
qui  a  ravagé  un  grand  nombre  de  villes  et  a  beaucoup  moins  sévi  dans  les  dis- 
tricts ruraux. 

L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  constituerait  une  augmentation  naturelle 
de  46,287  âmes,  sans  l'émigration,  que  les  données  officielles  évaluent  à  15,439 
personnes;  ce  qui  réduit  à  30,848  l'accroissement  de  la  population  écossaise  en 
1868. 

La  progression  croissante  qui  se  faisait  remarquer  dans  le  nombre  des  mariages, 
surtout  depuis  1863,  semble  s'être  arrêtée  en  1868.  Des  21,853  mariages  célébrés 
en  1868,  14,046  ont  été  contractés  dans  les  villes  et  7,807  dans  les  campagnes; 
.soit,  pour  10,000  habitants,  81  mariages  pour  les  premières  et  seulement  53  pour 
les  secondes.  Ce  dernier  rapport  expliquerait  la  prédominance  des  naissances  na- 
turelles au  sein  des  populations  rurales. 

La  santé  publique  paraît  avoir  été  très-bonne  dans  la  première  moitié  de  l'année; 
mais  le  second  semestre  a  vu  le  nombre  des  maladies  et,  par  suite,  des  décès, 
s'accroître  assez  sensiblement  dans  les  villes.  La  chaleur  inusitée  des  mois  de  juin, 
juillet  et  août,  et  le  brusque  changement  de  température  au  commencement  d'oc- 
tobre, ont  déterminé,  à  ces  deux  époques  de  l'année,  des  affections  intestinales  et 
pulmonaires  plus  nombreuses  et  plus  graves  que  d'ordinaire. 

Aucune  maladie  n'a  particulièrement  sévi  dans  les  différentes  localités,  à  l'excep- 
tion, toutefois,  de  la  scarlatine,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  a  fait  plus  de 
victimes  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Un  fait  à  signaler,  c'est  que, 
dans  toute  l'année,  on  n'a  constaté  que  de  20  à  25  décès  au  plus  causés  par  la 
petite  vérole.  Depuis  la  pleine  mise  en  vigueur  de  l'acte  qui  rend  la  vaccination 
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obligatoire,  la  mortalité  due  à  cette  cause  est  toujours  allée  en  décroissant  en 
Ecosse. 

4  Assistance  publique  en  Ecosse  en  i866.  —  Sur  une  population  de  3,062,294 
âmes,  le  nombre  des  pauvres  recevant  des  secours  des  paroisses  s'élevait  à  120,497 
pour  la  moyenne  des  quatre  dernières  années.  Ils  se  répartissaient  de  la  manière 
suivante  entre  les  principales  villes  de  l'Ecosse,  formant  un  ensemble  de  950,048 
habitants,  et  le  reste  du  pays,  qui  en  a  2,112,246: 

En  1863,  32,616  pauvres  ont  été  assistés  dans  les  villes  et  87,668  dans. les  cam- 
pagnes. En  1866,  nous  trouvons  31,848  pauvres  dans  la  première  catégorie,  87,760 
dans  la  seconde.  Les  chiffres  des  deux  années  intermédiaires  sont  peu  différents  : 
en  moyenne,  le  rapport  à  la  population  est  de  3  Va  P»  "100  environ  dans  les  villes 
et  de  4  Va  p.  100  dans  les  campagnes. 

Les  indigents  assistés  sont  donc  relativement  plus  nombreux  dans  les  districts 
urbains  que  dans  les  paroisses  rurales.  Cet  écart,  toutefois,  serait  moins  considé- 
rable si  les  chiffres  étaient  groupés  de  façon  à  tenir  un  compte  spécial  des  villes 
moins  importantes,  où  la  misère  est  parfois  assez  grande. 

Quant  aux  frais  d'administration ,  bien  que  trop  considérables  encore  en  Ecosse, 
ils  sont  cependant  loin  d'être  aussi  élevés  qu'en  Angleterre  (11.05  p.  100  des 
dépenses). 

Les  secours  distribués,  en  1866,  ont  coûté,  pour  chaque  pauvre  porté  sur  les 
rôles,  145  fr.  25  c.  en  moyenne,  et  114  fr.  75  c.  seulement  pendant  l'année  sui- 
vante. Cette  dépense  représentait,  aux  mêmes  époques,  le  produit  d'un  impôt  de 
8.3  et  6.56  p.  100  sur  la  valeur  de  la  propriété  foncière.  {Doc.  off.) 


(Suite'.) 

3.  Commerce.  —  La  loi  des  douanes  en  Grèce  a  été  faite  au  point  de  vue  du 
libre  échange  et  sur  le  modèle  des  Étals  les  plus  libres.  Ainsi,  pour  les  objets 
étrangers  d'usage  ordinaire,  l'impôt  est  de  10  p.  100,  et  pour  les  objets  de  luxe, 
de  15  p.  100. 

Il  y  a,  en  Grèce,  26  douanes  de  F^  2®  et  3^  classes,  48  sous-douanes  de  diverses 
classes  également,  46  stations  de  douane  et  autant  d'octrois.  Les  employés  des. 
douanes  sont  au  nombre  de  254,  et  la  garnison  douanière  compte  550  hommes. 
Tout  ce  personnel  reçoit  annuellement,  pour  appointements  ou  solde,  604,000 
drachmes.  (La  drachme  =  90  c.) 

La  Grèce  a  signé  seize  conventions  de  commerce  et  de  navigation  avec  divers 
États.  Quatorze  conventions  ont  été  faites  avec  des  États  européens,  une  avec 
l'Asie  et  une  avec  l'Amérique. 

L'importation  avait,  en  1858,  une  valeur  de  44,201,511  dr.,  et,  en  1864,  de 
61,899,765  dr.  L'exportation  avait,  en  1858,  une  valeur  de  28,865,185  dr.,  et,  en 
1866,  de  31,388,640  dr.  Le  commerce  général,  pendant  sept  ans,  a  augmenté  son 
imporlation  de  près  de  40  p.  100,  et  l'exportation  de  10  p.  100. 

Voici  le  tableau  du  commerce  général  de  la  Grèce  avec  les  autres  États,  impor- 
tation et  exportation  comprises,  pour  les  années  1859  et  1864  mises  en  regard. 

I.  Voir  le  numéro  d'août  dernier. 
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1859.  1864. 

Valeur  Proportion  Valeur  Proportion 

en  drachmes.  p.  100.  en  drachmes.  p.  100. 


Angleterre 21,909,551  28.14  32,089,732  3i.40 

ÉgYpte 1,347,768         1.74  1,910,396  2.05 

Amérique 1,155,040         1.48  561,493  0.60 

Autriche 10,368,238  13.32  12,527,456  13.43 

Belgique 265,603         0.35  304,056  0.33 

France 10,607,001  13.62  14,562,443  15.61 

Iles  ioniennes 2,519,971         3.24  3,055,139  3.27 

Espagne 27,367         0.03  5,000  0.01 

Naples 1,268,315         1.63  ^  » 

Hollande 974,467         1.25  82,338  0.09 

Principautés  danubiennes  .  .  1,116,129         1.43  1,611,806  1.73 

Russie 2,235,804        2.87  2,604,713  2.79 

Sardaigne 803,101         1.04  »  » 

Toscane 479,643         0.62  »  » 

Turquie 20,863,835  26.80  19,548,262  20.95 

Ditterents  pays 1,908,671         2.44  y>  j> 

Italie y> »_  4,425,571  4.74 

Totaux 77,850,504     100.00     93,288,405     100.00 

D'après  ce  tableau,  la  plus  grande  partie  du  commerce  extérieur,  c'est-à-dire 
78,727,895  dr.,  se  fait  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  France  et  la  Turquie. 

A  l'importation,  l'Angleterre  fournit  ses  étoffes  de  coton,  ses  laines,  ses  draps, 
ses  fils  de  coton  et  de  lin,  ses  peaux  brutes,  son  fer,  son  sucre;  la  Turquie  fournit 
ses  céréales,  ses  peaux  brutes  et  sa  cbarpenterie;  la  France,  ses  sucres,  ses  peaux, 
ses  étoffes  de  laine,  ses  draps,  ses  cordages  et  son  fer;  la  Russie,  ses  céréales;  l'Ita- 
lie, du  riz,  du  soufre,  des  peaux;  l'Egypte,  des  peaux  brutes  et  des  céréales;  la  Bel- 
gique, des  peaux  brutes;  l'Amérique,  du  café;  la  Hollande,  du  sucre  et  du  fromage. 

La  Grèce  exporte  en  Angleterre  principalement  du  raisin;  en  Turquie,  du  cuivre, 
des  peaux  et  de  l'huile;  en  France,  du  tabac,  des  cocons  de  soie  et  de  la  soie  filée; 
en  Autriche,  de  la  garance,  des  figues  et  des  liqueurs;  en  Amérique,  des  raisins 
secs  et  des  figues;  en  Russie,  des  figues;  en  Italie,  des  glands  de  chêne;  en  Bel- 
gique, de  l'émeri. 

Le  commerce  des  îles  Ioniennes  se  résumait  ainsi  :  en  1861,  l'importation  était  de 
30,916,000  dr.,  et  en  1863,  de  30,804,000  dr.  En  1861,  l'exportation  était  de 
22,621,000  dr.,  et  en  1863,  de  23,264,000  dr. 

En  Grèce  il  se  tient  29  foires  par  an.  Quoiqu'on  ait  adopté  le  système  métrique, 
il  n'est  pas  encore  généralement  pratiqué. 

Le  commerce  spécial  était,  en  1851,  de  25,819,702  dr.,à  l'importation,  et  à  l'ex- 
portation ,  de  13,851 ,202  dr.  Il  était,  en  1864,  pour  l'importation  de  54,982,694  dr., 
et  pour  l'exportation  de  25,205,167  dr. 

Enfin  le  total  de  l'importation  de  ces  quatorze  années  est  de  529,626,138  dr.,  et 
celui  de  l'exportation  de  282,006,397  dr.  Ainsi  l'importation  a  dépassé  l'exportation 
de  247,619,741  dr. 

L'exportation  en  Grèce,  pendant  les  treize  ou  quatorze  ans,  a  doublé,  ainsi  que 
l'importation,  et  la  proportion  du  commerce  spécial  était,  en  1851,  de  40  dr.  par 
tête,  tandis  qu'en  1865  elle  s'élevait  à  75  dr. 

Le  commerce  extérieur  de  toute  l'Europe  est  évalué  à  30  milliards,  et  la  popu- 
lation à  377  millions;  il  est,  par  conséquent ,  pour  chaque  individu  de  110  fr.  29  c. 

l\  était  pour  la  Belgique,  en  1857,  de  350  fr.  92  c.  par  tête;  pour  l'Angleterre, 
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de  296  fr.  58  c;  pour  la  France,  de  147  fr.  86  c;  pour  la  Grèce,  en  1856,  de 
70  fr.  90  c;  pour  le  Portugal,  en  1855,  de  63  fr,  14  c;  pour  la  Turquie  et  les  Prin- 
cipautés, de  51  fr.  61  c. 

4.  Marine  marchande.  —  C'est  surtout  par  son  commerce  extérieur,  par  sa  navi- 
gation, que  la  Grèce  se  distingue  entre  tous  les  peuples  méditerranéens.  Le  com- 
merce extérieur  de  la  Grèce  se  fait  presque  tout  entier  par  mer.  La  navigation 
occupe  à  peu  près  toute  la  population  des  îles,  et,  sur  le  continent,  une  grande 
partie  de  celle  qui  habite  les  bords  de  la  mer.  C'est  là  l'industrie  principale  des 
Hellènes,  leur  richesse,  leur  espérance,  leur  chance  de  durée. 

En  Grèce,  tout  capitaine  de  marine  marchande  doit  être  citoyen  hellène,  dit 
M.  Bernardakis  dans  la  Question  d'Orient.  Il  doit  être  porteur  d'un  diplôme  qu'on 
n'obtient  qu'après  avoir  subi  un  examen  et  avoir  accompH  vingt-deux  ans.  Tout 
marin  doit  êlre  citoyen ,  avoir  seize  ans  accomplis  et  justifier  d'un  apprentissage  d'au 
moins  deux  ans  à  la  mer.  Tout  bateau  qui  porte  le  pavillon  national  doit  être 
inscrit  sur  les  livres  de  l'État,  dans  un  port  du  royaume;  on  ne  l'inscrit  que  lors- 
qu'il a  été  examiné  par  un  inspecteur  du  port,  et  il  doit  êlre  commandé  par  un  capi- 
taine grec;  aucun  étranger  ne  peut  être  propriétaire  de  plus  de  la  moitié  d'un  navire. 

Pour  l'instruction  des  marins,  le  gouvernement  a  établi,  depuis  trente  et  un  ans, 
une  chaire  aux  collèges  de  Syra  et  de  Nauplie,  et  l'année  dernière,  le  roi,  par  un 
décret  en  date  du  11  avril,  a  ordonné  l'établissement  de  cinq  écoles  de  marine. 

En  1821,  la  Grèce  possédait  en  tout  440  navires  jaugeant  ensemble  61,450  ton- 
neaux. Les  meilleurs  de  ces  bâtiments  furent  détruits  pendant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, et  la  Grèce  dut  recommencer  à  se  créer  une  marine  qui  se  composait, 
en  1859,  de  3,984  bâtiments,  jaugeant  274,480  tonnes,  avec  23,918  hommes  d'é- 
quipage, et  comptait,  en  1866,  5,156  navires  jaugeant  297,424  tonneaux,  avec 
environ  25,000  hommes  d'équipage. 

La  marine  grecque  de  transit  emploie  un  certain  nombre  de  bateaux  à  vapeur. 
Une  société  s'est  fondée  à  Syra,  en  1856,  qui  a  commencé  ses  opérations  avec  un 
privilège  de  douze  années.  Son  capital  s'élevait  d'abord  a  3  millions  de  drachmes; 
il  a  été  porté  à  5  miUions  en  actions.  Les  actionnaires  ont  un  intérêt  garanti  de 
5  p.  100.  Cette  compagnie  a  entrepris  des  lignes  de  communication  et  des  cor- 
respondances par  mer.  Elle  possède  11  bateaux  à  vapeur.  Ces  navires  jaugent 
ensemble  5,837  tonneaux,  et  leur  force  est  de  1,300  chevaux.  Dans  le  cours  de 
l'année  1865,  ils  ont  fait  456  traversées  pour  transporter  126,180  voyageurs  et 
106,692  ballots  de  marchandises,  ainsi  que  6,073  groups  d'argent.  Leur  recette  a 
été  de  2,398,177  dr.  En  1857,  ils  n'avaient  fait  que  49  traversées  et  n'avaient  trans- 
porté que  15,167  voyageurs.  Quoique  la  Grèce  ait  une  marine  de  guerre  composée 
de  frégates,  bricks  et  goélettes  à  vapeur,  elle  a  employé  avec  succès  les  navires  de 
sa  flottille  de  transit  dans  ses  expéditions  miUtaires. 

5.  Les  ports  grecs.  —  Un  des  grands  avantages  qui  résultent,  pour  la  Grèce,  de 
sa  situation  géographique,  en  dehors  de  la  valeur  et  de  l'abondance  de  ses  pro- 
duits naturels,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  elle  peut  se  livrer  au  commerce  ma- 
ritime. Elle  forme  une  presqu'île  dont  les  échancrures  sont  autant  de  ports  na- 
turels; le  gouvernement  entretient,  en  outre,  de  nombreux  ports,  construits  pour 
la  sécurité  de  la  marine.  Le  pavillon  hellénique  couvre  la  Méditerranée  tout  en- 
tière, et  chacun  de  ses  ports  renferme  une  véritable  colonie,  dont  les  comp- 
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toirs  jouissent  de  la  meilleure  notoriété,  comme  solvabilité  et  intelligence  des 
affaires.  Sous  la  domination  ottomane,  les  Turcs,  beaucoup  moins  aventureux, 
beaucoup  moins  actifs,  beaucoup  moins  commerçants  que  les  Grecs,  ne  s'occu- 
paient guère  de  l'entretien  des  ports,  et  la  plupart  étaient  comblés  et  inabordables. 
Depuis  la  guerre  de  l'indépendance,  ils  ont  été  l'objet  de  travaux  considérables, 
qui  leur  permettent  d'offrir  un  abri  sûr  aux  bâtiments.  Le  port  du  Pirée  ne  rece- 
vait pas  une  seule  barque  il  y  a  trente  ans;  il  est  rempli  aujourd'hui  de  navires  de 
toutes  les  nations.  La  construction  des  ports  de  Naxos,Nauplie,  Coron,  Syra,Slavros 
et  de  Thera,  est  presque  achevée.  Les  ports  de  Cyparissia,  de  Catacolon,  de  Kylini, 
de  Patras,  de  Gorinthe  et  d'Andros  ont  été  reconstruits,  et  22  communes  maritimes 
se  sont  exlraordinairement  et  volontairement  imposé  de  lourdes  charges  pour  la 
création  de  bons  ports.  Le  canal  d'Euripe,  qui  sépare  l'Eubée  du  continent,  était 
ensablé  depuis  fort  longtemps  et  n'était  accessible  qu'aux  petits  navires,  les  grands 
étant  obligés  de  contourner  l'île;  ce  passage  a  été  élargi  de  21  Vs  mètres  et  appro- 
fondi de  6  mètres;  un  pont  tournant  en  fer  unit  en  outre  l'île  au  continent.  Get 
ensemble  de  travaux  a  coûté  952,000  dr. 

Le  gouvernement  donne  aux  travaux  maritimes  des  encouragements  efficaces. 
La  Grèce  n'avait  autrefois  ni  phares  ni  fanaux  sur  les  côtes  ou  dans  les  ports; 
aujourd'hui  on  y  compte  9  grands  phares  à  feu  mobile,  et  19  autres  de  moindres 
dimensions,  tous  construits  aux  frais  de  l'Etat,  sauf  en  ce  qui  concerne  ceux 
des  îles  Ioniennes. 

6.  Institutions  judiciaires  et  administratives.  —  On  compte  en  Grèce  200  juges 
de  paix,  13  tribunaux  de  première  instance,  4  cours  d'appel  et  1  aréopage  ou  cour 
de  cassation. 

11  faut  être  docteur  en  droit  de  l'université  d'Athènes  ou  d'une  bonne  université 
d'Europe  pour  être  juge  ou  avocat  en  Grèce.  La  législation  judiciaire  est  élabhe 
d'après  le  Code  Napoléon,  modifié  selon  les  besoins  du  pays.  Aux  termes  de  la 
constitution,  le  jury  juge  les  affaires  criminelles  et  les  délits  de  la  presse,  dont 
la  liberté  est  d'ailleurs  très-étendue. 

Le  pays  est  divisé  administrativement  en  13  nomès  ou  préfectures,  60  éparkies 
ou  sous-préfectures.  On  donne  le  nom  de  nomarkes  aux  préfets,  et  d'éparkes  aux 
sous-préfets.  Les  éparkies  se  composent  de  353  dèmous  ou  communes.  Les  démarkes 
ou  maires  sont  nommés  à  l'élection.  Les  maires  administrent  avec  l'aide  de  conseils 
municipaux  permanents,  élus  aussi  par  le  suffrage  universel.  Les  maires  et  con- 
seillers municipaux  fixent  le  chiffre  des  impositions  municipales,  sauf  appel  au 
ministre  de  l'intérieur  en  cas  de  réclamation. 

La  cour  des  comptes  a  le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses.  Les  recettes 
communales  annuelles  ne  figurent  pas  au  budget  de  l'État.  Elles  s'élèvent,  dit 
M.  Mansalas  dans  ses  Tables  statistiques,  à  près  de  2  Vs  millions  de  drachmes. 

Les  conseils  d'éparkies  (conseils  d'arrondissement)  se  réunissent  chaque  année 
aux  chefs-lieux  et  discutent  les  intérêts  qu'ils  sont  appelés  à  défendre. 

La  police  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  La  surveillance  de 
la  santé  publique  est  confiée  aux  soins  du  même  ministère.  Les  médecins,  dit  l'au- 
teur de  la  Question  d'Orient,  ne  sont  pas  rares  en  Grèce;  il  n'est  pas  de  village  qui 
n'en  possède.  Les  hôpitaux,  hospices,  refuges  d'enfants  trouvés  sont  à  la  charge 
des  communes,  auxquelles  la  bienfaisance  privée  vient  en  aide,  et  surveillés  par  le 
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ministère  de  l'intérieur,  dont  les  attributions  comprennent  également  le  service  des 
postes  et  celui  des  télégraphes. 

Les  travaux  publics,  c'est-à-dire  la  construction  et  l'entretien  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  monuments,  sont  dans  les  attributions  du  même  ministère. 

1 .  Instruction  'publique.  —  La  Grèce,  rendue  à  son  ancienne  indépendance,  a 
bien  compris  que,  si  elle  avait  jeté  un  grand  éclat  dans  le  monde  ancien,  si  la  civi- 
lisation moderne  était  due  à  l'ancienne  civilisation  grecque,  il  importait  qu'elle 
relevât,  par  un  rapide  développement  intellectuel,  le  nom  glorieux  qu'elle  portait 
dans  l'ancien  monde.  Aussi,  son  premier  soin  fut-il  d'organiser  l'instruction  pu- 
blique, et,  tandis  que  ses  villes  étaient  encore  un  amas  de  ruines  fumantes,  que 
ses  campagnes  étaient  inondées  de  sang,  l'assemblée  nationale  réunie  à  Épidaure 
discutait  une  loi  organique  de  l'instruction  publique. 

Plus  tard,  Athènes,  à  peine  relevée  de  ses  ruines,  posait  la  première  pierre  de 
son  université. 

Les  dépenses  de  l'instruction  publique  constituent  une  partie  importante  du 
budget  de  l'État. 

En  1835,  dit  M.  Mansalas  dans  ses  Tables  statistiques,  on  ne  comptait  dans  toute 
la  Grèce  que  47  écoles  primaires  fréquentées  par  721  élèves;  en  1866,  elle  avait 
942  écoles  publiques  de  garçons  avec  44,102  élèves,  39  écoles  privées  avec  2,141 
élèves,  125  écoles  publiques  déjeunes  filles  avec  8,481  élèves,  41  écoles  privées 
avec  2,082  élèves,  en  outre  des  écoles  non  organisées,  comprenant  8,600  élèves, 
de  deux  maisons  d'orphelins  avec  78  élèves,  et  d'un  orphelinat  de  jeunes  filles  avec 
80  élèves:  en  tout,  65,365  élèves. 

Quant  aux  écoles  d'instruction  secondaire,  la  Grèce  n'en  avait,  en  1835,  que  21, 
fréquentées  par  2,528  élèves.  En  1866,  elle  en  possédait  123,  qui  comptaient  6,975 
élèves  et  294  professeurs;  6  écoles  privées,  fréquentées  par  350  élèves,  et  6  autres 
du  même  degré  consacrées  à  l'instruction  supérieure  des  jeunes  filles,  recevant 
680  élèves. 

Après  les  écoles,  viennent  les  gymnases.  En  1835,  la  Grèce  en  avait  trois  in- 
complets; en  1866,  16  gymnases,  ayant  100  professeurs,  instruisaient  1,908  élèves. 

C'est  la  même  année  (1835)  que  fut  fondée  l'université  d'Athènes,  aujourd'hui 
célèbre  parmi  les  universités  européennes.  Au  début,  elle  ne  comptait  que  35  étu- 
diants; en  1847,  elle  en  comptait  249  et  34  professeurs;  en  1865,  elle  avait  1,200 
étudiants  et  62  professeurs.  Elle  a  quatre  facultés:  théologie,  philosophie  (com- 
prenant les  lettres  et  les  sciences),  droit,  médecine. 

Les  éludes  ecclésiastiques  sont  faites  dans  un  séminaire  et  trois  écoles  spéciales, 
fréquentées  par  115  élèves.  Enfin  le  total  des  élèves  des  deux  sexes  recevant  l'in- 
struction à  tous  les  degrés  dans  les  diverses  écoles  du  royaume  s'élève  annuelle- 
ment à  77,000  ou  1  sur  17  ou  18  individus. 

On  a  annexé  à  celle  de  l'université  la  bibliothèque  nationale,  un  riche  musée 
numismatique,  un  musée  d'histoire  naturelle,  un  magnifique  observatoire  astro- 
nomique, un  jardin  botanique,  une  école  de  pharmacie  et  un  musée  provisoire, 
en  attendant  que  le  musée  qui  se  construit  aux  frais  de  M.  Bernardakis  soit  terminé. 

Une  école  polytechnique  et  des  beaux-arts  a  été  fondée  par  un  citoyen;  un  autre 
entreprend  à  ses  frais  la  construction  d'un  palais  d'exposition  qui  s'ouvrira  tous  les 
quatre  ans. 
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Les  académies,  les  sociétés  savantes  et  littéraires  ne  manquent  pas  en  Grèce.  Il 
n'y  a  pas  de  ville  qui  n'ait  au  moins  une  imprimerie  et  un  journal.  Athènes  seule  a 
plus  de  30  journaux  et  compte  40  imprimeries.  Dans  la  Grèce  entière,  il  paraît 
104  journaux. 

Les  écrivains  hellènes  contemporains  ne  manquent  pas  d'originalité;  les  Grecs 
s'empressent  d'ailleurs  de  faire  traduire  tous  les  bons  ouvrages  de  littérature  pa- 
raissant en  Europe. 

La  langue  grecque  a  fait  de  grands  progrès  depuis  trente  ans.  On  travaille  à 
la  débarrasser  de  mots  turcs,  italiens,  français,  qui  céderont  la  place  à  la  langue 
de  Xénophon,  de  Plutarque,  de  Lucien.  Bientôt  on  ne  parlera  plus  que  la  langue 
de  Démoslhènes  et  de  Thucydide,  c'est-à-dire  celle  de  Périclès,  celle  d'une  époque 
qui  fut  l'âge  d'or  de  la  Grèce. 

8.  Presse  périodique.  —  Un  recueil  grec,  qui  paraît  à  Paris  depuis  quelques  années 
sous  le  titre  de  Calendrier  national ,  contient  dans  sa  dernière  publication  (1868)  la 
statistique  ci-après  des  journaux  et  feuilles  périodiques  qui  se  publiaient,  en  1866, 
dans  la  Grèce  et  les  îles  Ioniennes.  Il  ne  fait  pas  seulement  connaître  le  titre  de 
chaque  journal  avec  l'indication  du  lieu  de  sa  publication  et  de  l'année  de  sa  nais- 
sance, mais  encore  sa  destination,  ses  particularités  et  qualités,  son  format,  le 
nombre  des  pages  et  colonnes,  la  nature  de  sa  périodicité  (nombre  de  fois  qu'il 
paraît  par  semaine,  par  mois)  et  la  langue  dans  laquelle  il  est  écrit.  En  voici  un 
extrait. 

Il  paraissait  77  journaux,  dont  73  en  langue  grecque,  1  en  grec  et  en  français, 
et  3  en  français.  De  ces  77  journaux,  32  paraissaient  à  Athènes,  18  dans  le  Pélo- 
ponèse,  4  sur  le  reste  de  la  terre  ferme  et  23  dans  les  îles  (dont  14  seulement  dans 
les  îles  Ioniennes).  Le  plus  grand  nombre  se  composait  de  feuilles  politiques.  Plu- 
sieurs étaient  ou  exclusivement  ou  partiellement  littéraires  ou  commerciaux.  Quel- 
ques-uns servaient  d'organes  au  gouvernement  ou  à  des  administrations  spéciales, 
et  recevaient  les  annonces  judiciaires  ainsi  que  les  annonces  officielles.  Une  de  ces 
dernières  feuilles  avait  le  titre  de  Feuille  du  Peuple^  une  autre  s'intitulait  Journal 
des  contribuables f  des  négociants,  des  propriétaires  fonciers,  etc.  Sur  deux  jour- 
naux à  caricatures,  un  était  en  même  temps  littéraire. 

Des  77  journaux,  12  existaient  depuis  10  ans,  8  depuis  plus  de  20  ans  et  4 
depuis  plus  de  30  ans.  —  29  étaient  dans  la  première  année  de  leur  existence 
et  24  paraissaient  depuis  2  à  10  ans. 

En  dehors  des  journaux,  on  comptait  13  périodiques,  dont  11  à  Athènes;  les 
îles  de  Syros  et  de  Zante  en  possédaient  chacune  1.  De  ces  périodiques,  quelques- 
uns  traitent  de  matières  religieuses,  de  droit,  de  médecine;  d'autres  sont  consacrés 
aux  matières  commerciales,  militaires,  à  la  littérature,  à  l'instruction  publique.  Un 
d'eux  s'intitule  Journal  des  familles,  un  autre,  la  Tendre  Mère,  journal  d'éduca- 
tion. De  ces  13  périodiques,  10  paraissent  depuis  1  an  à  10  ans,  3  depuis  11, 14 
et  17  ans.  {Mittheilungen  de  Petermann,  1808,  n®  2.)  . 

4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

La  rente  en  Angleterre,  m  France  et  en  Belgique.  —  Les  consolidés  cotés  93 
représentent  la  capitahsation  du  fonds  national  anglais  à  3.22  p.  100.  Le  3  p.  100 
français  à  73  donne  une  capitalisation  à  4.10.  Enfin  la  rente  belge  4  %  p.  100  à 
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102.80,  laisse  au  porteur  un  revenu  de  4.37  p.  100.  Quelles  sont  les  causes  de  cet 
écart  considérable?  Il  est  intéressant  de  les  rechercher,  car  dans  un  pays  la  cote 
du  fonds  d'État  règle  en  quelque  sorte  le  taux  de  l'argent. 

Il  est  évident  que  l'on  ne  peut  mettre  en  doute  la  solvabilité  et  le  crédit  absolu 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Belgique;  il  y  a,  pour  les  créanciers  de  ces 
trois  pays,  une  sécurité  entière;  la  différence  entre  le  taux  de  capitalisation  delà 
rente  ne  peut  donc  provenir  d'une  nuance  dans  le  crédit.  On  conçoit  que  l'Autriche 
et  l'Italie  voient  leur  fonds  national  négocié  à  8  et  10  p.  100;  l'impôt  qui,  en  1868, 
a  frappé  les  fonds  autrichiens,  a  porté  au  crédit  de  l'Empire  un  coup  terrible;  en 
Italie,  les  emprunts  que  le  gouvernement  doit  faire  sans  cesse  pour  combler  le 
déficit  des  budgets,  entretiennent  les  craintes  des  porteurs  de  rente.  Il  est  juste 
que,  pour  compenser  une  dépréciation  éventuelle  du  capital,  les  créanciers  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche  exigent  un  fort  intérêt.  Mais  il  en  est  tout  autrement  en 
Belgique,  en  France  et  en  Angleterre,  où  les  budgets  en  équilibre  ne  laissent  aucune 
inquiétude  sur  le  payement  régulier  et  intégral  des  arrérages  de  la  rente. 

Si  l'on  ne  considérait  donc  que  la  sécurité  du  placement,  le  taux  de  capitalisa- 
tion de  la  rente  belge,  française  et  anglaise  devrait  être  à  peu  près  le  même,  puis- 
que l'on  ne  fait  dans  le  monde  des  affaires  aucune  différence  entre  le  papier  d'une 
maison  de  banque  de  premier  ordre  de  Paris,  de  Bruxelles  ou  de  Londres.  Si  donc 
il  y  a  un  écart  de  près  de  1  p.  100  dans  le  revenu,  ce  qui  équivaut  de  20  à  25  p.  100 
en  capital  entre  le  prix  des  rentes  belge  et  anglaise,  il  faut  en  rechercher  les  causes 
ailleurs  que  dans  le  crédit  proprement  dit. 

La  dette  consolidée  anglaise  s'élève  à  795  millions  sterling;  au  budget  règle  de 
1867-1868,  le  service  d'intérêt  comporte  22,868,924  Hv.  st.,  soit  570  millions  de 
francs  de  rente  annuelle. 

C'est  là  un  capital  énorme  et  pourtant  les  fluctuations  de  cours  sont  insensibles, 
les  plus  graves  événements  poHtiques  pèsent  peu  sur  la  rente  anglaise;  la  guerre 
de  1859  a  fait  rétrograder  les  consolidés  de  3  p.  100  tandis  que  la  rente  belge 
perdait  12  p.  100  et  la  rente  française  près  de  13  p.  100.  La  lutte  de  1866  a  pro- 
duit sur  les  consohdés  2  p.  100,  sur  la  rente  belge  6  p.  100,  sur  la  rente  française 
5  %.  Cette  stabilité  de  cours  que  les  bouleversements  européens  ne  parviennent  pas 
à  ébranler  est  la  conséquence  du  classement  parfait  de  cette  rente  et  a  pour  résultat 
de  fortifier  encore  ce  classement. 

Cette  immutabilité  des  cours  fait  que  les  consolidés  servent  toujours  de  refuge 
aux  capitaux  disponibles;  le  banquier,  l'industriel  peut  placer  en  fonds  anglais  les 
sommes  dont  il  n'a  momentanément  pas  l'emploi,  parce  qu'il  sait  que  dans  deux 
ou  trois  mois  il  vendra  en  deux  heures  les  consolidés  qu'il  aura  achetés,  à  1  hui- 
tième ou  1  quart  de  différence  de  cours. 

Les  établissements  de  crédit  si  nombreux  en  Angleterre  et  principalement  les 
joint  stock  banks  qui  acceptent  les  dépôts  exigibles  à  vue  à  1  ou  2  p.  100  d'intérêt, 
osent  placer  les  sommes  ainsi  déposées  en  consolidés  parce  qu'ils  savent  que  les 
plus  violentes  crises  ne  produisent  qu'un  faible  écart  sur  les  cours. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Etude  sur  le  développement  de  la  taille  et  de  la  constitution  dans 
la  population  civile  et  dans  l'armée  en  France, 

Nous  empruntons  à  l'excellent  Recueil  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharma- 
cie militaires,  publié  par  les  soins  du  ministère  de  la  guerre,  le  mémoire  ci-après, 
dû  à  M.  le  docteur  Champouillon,  qui  a  remplacé,  comme  médecin  en  chef  à  l'hô- 
pital militaire  de  Saint-Martin  (Paris),  notre  savant  et  regretté  collègue,  M.  le  doc- 
leur  Boudin. 

C'est  une  véritable  bonne  fortune  pour  cet  hôpital  d'avoir  eu  successivement 
pour  chefs  du  service  médical  deux  hygiénistes  et  statisticiens  de  la  plus  grande 
valeur. 

La  loi  qui  régit  notre  système  actuel  de  recrutement  fixe  à  20  ans  révolus  l'âge 
auquel  les  jeunes  gens  sont  soumis  à  la  conscription,  et  à  i°™,55  le  minimum  de 
la  taille  des  hommes  appelés,  à  un  titre  quelconque,  5  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise. 

L'uniformité  des  prescriptions  de  la  loi  suppose  nécessairement  l'uniformité  de 
l'homme  en  France,  c'est-à-dire  une  égale  aptitude  physique  pour  la  profession 
militaire.  Cette  présomption  est  une  erreur. 

Il  est  bien  difficile,  en  effet,  que  l'évolution  de  la  taille  suive  une  marche  régu- 
lièrement ascendante  dans  un  pays  aussi  étendu  que  l'Empire  français,  peuplé  de 
races  aussi  diverses  d'origine,  soumis  à  des  influences  sociales  et  à  des  actions 
climatériques  aussi  opposées. 

En  France,  comme  ailleurs,  les  élans  de  la  croissance  varient,  en  outre,  selon  la 
fertilité  du  sol  et  sa  structure  géologique,  selon  les  conditions  professionnelles,  les 
habitudes  morales,  le  degré  de  salubrité  du  miheu  ambiant,  etc. 

Les  qualités  de  la  constitution  humaine  se  trouvent  naturellement  subordonnées 
aux  mêmes  causes. 

Bien  que  généralement,  sous  notre  latitude,  le  développement  de  la  taille  soit 
déjà  fort  avancé  à  20  ans ,  surtout  chez  les  sujets  qui  doivent  grandir  beaucoup, 
cependant,  dans  quelques-uns  de  nos  départements,  plusieurs  jeunes  gens  n'at- 
teignent le  niveau  de  i'^jôS  que  vers  l'âge  de  23  ou  24  ans,  c'est-à-dire  postérieu- 
rement à  l'époque  des  opérations  de  la  révision.  En  1840,  en  prévision  de  la 
guerre,  le  gouvernement  du  duché  de  Bade  fit  recenser  et  mesurer  de  nouveau 
ceux  des  conscrits  de  1838  qui  avaient  été  exemptés  du  service  pour  défaut  de 
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taille,  et  il  fut  constaté  que,  depuis  lors,  la  plupart  d'entre  eux  avaient  notablement 
grandi.  Pareilles  observations  ont  été  faites  en  France,  et  tout  récemment  encore, 
à  propos  du  premier  recrutement  de  la  garde  nationale  mobile,  comme  l'indique 
le  tableau  A.  (Voir  à  la  fin  de  ce  mémoire.) 

Chez  des  populations  contiguës,  mais  vivant  sous  des  altitudes  différentes,  les 
proportions  de  la  taille  offrent  quelquefois  des  écarts  considérables.  Tandis  que 
les  habitants  de  la  plaine  se  font  généralement  remarquer  par  une  stature  relative- 
ment élevée,  il  semble  que,  chez  les  montagnards  leurs  voisins,  la  raréfaction  de 
l'air  diminue  et  ralentit  le  développement  de  la  taille. 

Le  montagnard  ofTre  partout,  il  est  vrai,  une  complexion  sèche  et  robuste;  il 
est  merveilleusement  musclé;  ses  coups  de  jarret  sont  prodigieux,  mais  la  conscrip- 
tion le  surprend  souvent  avant  qu'il  soit  suffisamment  développé  pour  être  admis  à 
servir. 

Partout  où  le  sol  est  infécond,  le  règne  organique  dégénère  et  ses  espèces  se 
rapetissent.  Ainsi,  en  Bretagne,  les  hommes  de  la  côte,  pêcheurs  ou  marins,  pour- 
vus d'une  certaine  aisance,  sont  généralement  grands  et  bien  constitués;  ceux  de 
l'intérieur  des  terres,  vivant  sur  les  landes  stériles ;,  misérablement  nourris,  don- 
nent lieu,  chaque  année,  à  un  grand  nombre  d'exemptions  pour  cause  de  chétiveté 
ou  d'insuffisance  de  la  taille.  Les  contingents  qui  correspondent  aux  années  de 
disette  sont  toujours ,  pour  le  nombre  et  la  qualité  des  conscrits ,  bien  inférieurs  à 
ceux  qui  datent  des  années  d'abondance. 
D'autres  localités  donnent  lieu  à  des  observations  plus  frappantes  encore. 
Dans  la  zone  orientale  de  l'arrondissement  de  Figeac,  par  exemple,  région  du 
seigle  et  des  châtaignes,  comprenant  les  terrains  dysgéogènes  (difficilement  réduc- 
tibles en  terre  végétale),  tels  que  le  granit,  le  micaschiste,  le  grès  houiller,  la  taille 
moyenne  est  de  1"^,60;  les  habitants  sont  d'une  constitution  faible,  d'un  tempéra- 
ment lymphatique  très-accusé.  Dans  la  lande  occidentale,  région  du  froment,  de 
la  vigne,  des  arbres  fruitiers,  où  le  sol  se  compose  de  terrains  secondaires  eugéo- 
gènes  (facilement  réductibles  en  terre  végétale),  tels  que  lias,  jurassique  inférieur 
et  supérieur,  la  moyenne  de  la  taille  est  de  1"^,64,  la  constitution  forte,  le  tempéra- 
ment bilieux  \ 

Les  mêmes  modifications  organiques  et  les  mêmes  déchets  s'observent  partout 
où  le  régime  alimentaire  est  fourni  par  des  substances  comestibles  peu  ou  point 
azotées.  On  comprend,  en  effet,  que  des  enfants  mal  nourris  ne  peuvent  acquérir 
ni  une  stature  avantageuse,  ni  une  virilité  robuste. 

Dans  les  vallées  où  la  misère  et  l'insalubrité  sont  endémiques,  une  foule  de 
conscrits  offrent  l'apparence  d'enfants  déformés  par  le  rachitisme  ou  la  scrofule. 
Ces  avortons  se  rencontrent  particulièrement  dans  les  gorges  des  Alpes ,  des  Cé- 
vennes,  des  Pyrénées,  etc. 

Condamnés  dès  le  berceau  à  subir  toutes  les  dégradations  physiques,  les  rive- 
rains des  plages  marécageuses  présentent  les  déviations  les  plus  variées  du  tronc 
et  des  membres,  et  par  cela  même  ils  deviennent  pour  la  plupart  inaptes  au  service 
militaire.  Dans  la  Dombes  et  dans  la  Saintonge,  par  exemple,  8i  conscrits  sur  138 
n'arrivent  pas,  à  20  ans,  au  niveau  de  i"^,56. 

Même  au  milieu  des  contrées  les  plus  fertiles,  l'habitation  des  paysans  est  établie 
souvent  dans  les  conditions  les  plus  déplorables  sous  le  rapport  hygiénique,  et 

1 ,  Note  de  M.  l'aide-major  Bleicher. 
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cependant  les  populations  agricoles  sont  celles  qui  fournissent  à  l'armée  ses  plus 
belles  recrues.  Cela  tient  à  ce  que  l'air  libre  et  pur  au  milieu  duquel  le  campagnard 
passe  la  majeure  partie  de  sa  vie  contre-balance  les  pernicieux  effets  de  l'insalubrité 
du  logement. 

En  somme,  les  paysans  n'arrivent  à  Tétiolement  et  à  la  dégradation  des  formes 
que  par  des  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  l'excessive  misère  ou  une 
avarice  extrême. 

La  croissance  est  souvent  entravée  aussi  dans  les  campagnes  dont  les  habitants 
exercent  des  professions  sédentaires,  comme  celle  de  tisseur  en  chambre.  C'est 
ainsi  que  dans  le  département  du  Nord  et  dans  celui  du  Haut-Rhin  les  populations 
rurales,  qui  se  font  remarquer  par  leurs  belles  proportions,  dégénèrent  rapidement 
dès  qu'elles  passent  de  la  vie  des  champs  à  la  réclusion  industrielle.  Tous  les  mili- 
taires signalés  comme  tisseurs,  typographes,  commis  de  commerce,  cordonniers, 
ajusteurs,  etc.,  et  que  j'ai  toisés,  ne  mesuraient  guère,  au  maximum,  plus  de  1"^,61. 

Lorsque  l'on  soumet  à  l'analyse  l'effectif  des  exemptions  pour  cause  d'insuffisance 
de  la  taille  et  de  la  constitution ,  on  reconnaît  que  ce  groupe  de  non-valeurs  est 
fourni  en  grande  partie  par  les  cantons  manufacturiers  et  par  les  grandes  villes. 

L'ouvrier  des  fabriques  constitue  un  type  nouveau  dans  la  société,  déviant,  par 
son  organisme,  ses  maladies  et  ses  caractères  d'extériorité,  du  type  normal  de 
l'humanité.  Artisan  du  progrès  industriel,  lui  seul  semble  destiné  à  déchoir  au 
milieu  du  bien-être  commun.  Victime  d'un  travail  dans  lequel  s'altère  sa  constitu- 
tion, il  remplace  aujourd'hui,  sous  le  point  de  vue  de  la  plastique,  l'homme  de  la 
glèbe ,  le  vilain  des  temps  de  la  féodalité. 

Les  registres  du  recrutement  signalent,  en  effet,  depuis  longtemps,  une  propor- 
tion moyenne  de  bossus,  de  boiteux,  de  sujets  contrefaits,  qui  s'élève  à  117  sur 
1,000  conscrits  pour  Mulhouse,  à  174  pour  Rouen  et  Elbeuf,  à  201  pour  Lille. 

Ces  déplorables  déchets  ont  des  causes  multiples.  Ils  doivent  être  attribués  en 
grande  partie  au  méphitisme  qui  sévit  habituellement  sur  la  population  des  ateliers, 
à  la  précocité  de  la  débauche  et  de  l'intempérance  chez  les  jeunes  ouvriers;  il  faut 
en  accuser  aussi  le  travail  excessif  et  prématurément  imposé  aux  enfants  qui  met 
obstacle  à  leur  croissance.  N'est-il  pas  de  notoriété  vulgaire,  en  économie  agricole, 
qu'un  poulain  attelé  trop  tôt  ne  se  développe  pas,  n'acquiert  pas  les  proportions  de 
sa  race  ni  ses  forces  non  plus? 

Les  influences  qui  entravent  les  efforts  de  l'évolution  organique  chez  les  enfants 
du  peuple  remontent  souvent  jusqu'aux  sources  mêmes  de  la  vie.  La  majeure  partie 
des  salaires  accaparés  par  le  chef  de  la  famille  servent  à  alimenter  ses  habi- 
tudes d'intempérance  alcooHque  et  le  conduisent  fatalement  à  l'ivrognerie.  Or,  les 
ivrognes,  comme  l'a  dit  un  écrivain  célèbre,  anenijendrcnt  rien  qui  vaille  et  qui 
soit  de  bonne  trempe  pour  reproduire)^ .  Il  a  été  constaté  que  dans  les  provinces  de 
Kasan  et  de  Wiatka,  les  dernières  annexées  à  l'empire  moscovite,  la  taille  a  baissé 
chez  les  indigènes  depuis  qu'ils  ont  imité  les  Russes  dans  l'usage  abusif  qu'ils  font 
de  l'eau-de-vie  de  grains  {schnaps). 

Ce  n'est  pas  des  départements  manufacturiers  seulement,  mais  encore  des  villes 
populeuses  que  proviennent  les  sujets  impropres  à  servir. 

Dans  les  grandes  agglomérations  humaines,  la  population  se  détériore  par  les 
actions  combinées  du  méphitisme  ambiant,  de  l'insalubrité  du  logement,  de  la 
misère  et  de  rimmoralilé» 
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S'il  s'agit  d'une  cité  comme  Paris,  l'atmosphère  s'y  trouvera  nécessairement 
viciée  par  les  miasmes  morbifiques,  les  émanations  corruptibles  ou  les  gaz  délé- 
tères que  fournissent  chaque  jour  mille  sources  d'infection.  Rien  de  ce  qui  vit  dans 
un  semblable  milieu  ne  peut  y  prospérer  ni  se  reproduire.  Voilà  pourquoi  il  faut, 
pour  l'entretien  de  Paris,  des  hommes  tout  faits  et  des  arbres  tout  venus. 

Les  émigrants  qui  se  déplacent  pour  alimenter  le  peuplement  de  grandes  villes, 
entrent  immédiatement  en  conflit  avec  un  milieu,  un  climat  et  un  régime  nouveaux  : 
celte  lutte  les  ébranle  d'abord,  et  si  elle  se  prolonge,  elle  ne  tarde  point  à  les 
amoindrir. 

Les  premiers  enfants  qui  naissent  de  ces  souches  exotiques  sont  déjà  sensible- 
ment inférieurs  à  leurs  ascendants. 

Lorsque  ces  enfants,  parvenus  à  l'âge  d'homme,  engendrent  à  leur  tour,  cette 
seconde  progéniture  porte  visiblement  l'empreinte  d'une  détérioration  progressive. 
Les  produits  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  génération  valent  beaucoup  moins 
encore.  On  remarque  chez  eux  un  notable  abaissement  de  la  taille,  les  signes  de 
la  scrofule,  de  fréquentes  déformations  du  rachis,  des  membres  et  du  squelette  de 
la  face,  notamment  de  l'os  maxillaire  supérieur.  Cette  dégénérescence  des  familles 
est  surtout  visible  dans  les  rejetons,  issus  à  Paris,  des  robustes  montagnards  venus 
de  l'Auvergne. 

Malgré  la  multiplicité  et  la  persistance  de  mes  recherches ,  je  n'ai  jamais  pu 
retrouver  que  de  très-rares  Parisiens  de  la  cinquième  génération  :  ceux-là  ne  fruc- 
tifient plus  ou  ils  meurent  en  bas  âge. 

Le  jeune  ouvrier  ne  sort  de  l'atmosphère  impure  de  l'atelier  que  pour  se  plonger 
dans  l'air  non  moins  altéré  de  son  misérable  logis,  où  l'espace  est  d'ordinaire 
réparti  à  chaque  individu,  avec  les  avares  dimensions  des  compartiments  d'un 
nécessaire  de  voyage. 

Là,  une  seule  chambre  réunit  toute  la  famille;  sur  le  même  grabat  reposent  sou- 
vent pêle-mêle,  enveloppés  de  haillons  sordides,  vêtus  quelquefois  d'un  lambeau 
de  toile  grossière,  des  individus  d'âge,  de  sexe  différents.  L'esprit  s'attriste  et  le 
cœur  se  soulève  à  la  vue  de  ces  immondes^promiscuités  qui  suffiraient  seules  pour 
ruiner  la  constitution  de  la  jeunesse  pauvre. 

L'ivresse  est  un  besoin  pour  ces  populations  assombries  par  la  misère  et  rongées 
par  la  convoitise  ;  mais  l'abus  des  alcooliques  amène  une  altération  de  formes  qui, 
à  la  longue,  ne  le  cède  en  rien  à  celle  que  l'on  observe  chez  les  habitants  des  con- 
trées où  sévit  le  crétinisme. 

La  syphilis  est  extrêmement  répandue  dans  les  classes  ouvrières  :  elle  s'y  guérit 
rarement.  Les  sujets  infectés  restent  donc  en  puissance  de  la  maladie,  et  s'ils  ne  la 
lèguent  pas  en  nature  à  leurs  enfants,  ils  la  leur  transmettent  sous  forme  de  dartres 
ou  de  rachitisme. 

J'ai  recherché  avec  un  soin  minutieux  la  provenance  des  fruits  secs  de  la  conscrip- 
tion, et  j'ai  trouvé  que  ceux-ci  appartiennent  aux  classes  les  plus  élevées  comme 
aux  classes  les  plus  humbles  de  la  hiérarchie  sociale. 

Chez  les  races  aristocratiques,  ce  qui  altère  la  constitution  de  l'homme  et  le  rend 

souvent  incapable  de  faire  un  soldat,  c'est  l'oisiveté,  l'abus  de  la  vie,  le  mépris  des 

préceptes  de  l'hygiène,  la  consanguinité  dans  les  alliances  et  les  mariages  réprouvée 

tout  à  la  fois  par  la  morale  et  la  saine  physiologie. 

En  effet,  mener  une  existence  efféminée,  au  lieu  de  faire  un  emploi  régulier  de 
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ses  forces,  c'est,  pour  la  jeunesse  désœuvrée,  s'engager  dans  la  vie  la  plus  courte 
pour  arriver  à  une  sénilité  anticipée. 

Aujourd'hui,  se  marier  dans  un  certain  monde,  c'est  épouser  une  dot,  et,  pour 
épouser  une  dot,  on  n'hésite  point  à  prendre  une  fille  scrofuleuse,  poitrinaire,  boi- 
teuse ou  bossue.  Quel  héritage  qu'un  pareil  sang  pour  les  générations  qui  devront 
en  être  formées! 

Deux  personnes  que  l'on  a  la  barbarie  d'unir  malgré  la  disproportion  exagérée 
de  leur  âge  ou  l'opposition  de  leurs  penchants,  ne  procréent  souvent  que  des 
enfants  chétifs,  valétudinaires,  en  un  mol,  mal  réussis.  C'est  qu'en  effet  deux 
sèves  destinées  à  se  mêler  ne  peuvent  fructifier  sans  avoir  entre  elles  une  analogie 
déterminée. 

Sous  quelque  dénomination  qu'on  la  dissimule,  la  vie  dans  les  collèges  et  les 
lycées  est  une  véritable  incarcération,  et,  comme  toute  incarcération,  elle  com- 
promet le  développement  et  la  prospérité  de  l'organisme  humain. 

C'est  un  spectacle  véritablement  affligeant  que  de  voir  défiler,  chaque  année, 
devant  les  conseils  de  révision  les  rejetons  de  cette  caste  déchue  que  la  chronique 
des  tournois  nous  représente  avec  une  anotomie  de  Titans.  Tous  ces  malheureux 
jeunes  gens  se  ressemblent  par  un  corps  grêle,  allongé,  fragile  comme  les  tiges 
qui  manquent  de  ligneux  :  ils  ont  le  teint  mat ,  les  lèvres  décolorées  et  comme 
séreuses,  un  aspect  de  débilité  et  d'épuisement  tel  qu'il  semble  que  la  mort  ne 
trouverait  presque  plus  rien  à  détruire  en  eux. 

La  classe  véritablement  saine  et  florissante  de  nos  populations,  c'est  la  classe  de 
la  bourgeoisie;  les  cas  d'exemptions  pour  défaut  de  taille  ou  pour  faiblesse  de  com- 
plexion  y  sont  peu  communs.  Mais,  dans  le  monde  des  bourgeois,  l'on  aime  assez  à 
faire  faire  la  guerre  par  procuration,  et  voilà  pourquoi  aujourd'hui  il  ne  se  trouve 
sous  les  drapeaux  que  les  hommes  qui  ne  sont  point  assez  riches  pour  s'y  faire 
remplacer. 

En  séparant  les  élèves  de  Saint-Cyr  en  deux  catégories  correspondant,  l'une  aux 
classes  élevées,  l'autre  aux  classes  moyennes,  on  trouve  que:  pour  les  premières, 
la  moyenne  de  la  taille  est  de  1"^,700,  et  pour  les  secondes,  de  i"^,684;  —  que 
la  proportion  des  bonnes  constitutions  est,  pour  les  premières,  de  1  sur  2,  et, 
pour  les  secondes,  de  1  sur  3. 

Dans  les  deux  groupes  qui  occupent  le  bas  ou  le  sommet  de  l'échelle  sociale,  la 
femme  des  grandes  villes  subit,  sur  une  ligne  parallèle,  le  même  abaissement  et  la 
même  dégradation  organique  que  l'homme,  et  par  l'effet  des  mêmes  causes.  J'ai  pu 
réussir,  à  Paris,  à  faire  passer  sous  la  toise  un  certain  nombre  de  femmes  de  l'âge 
de  18  à  22  ans,  et  le  résultat  de  ces  recherches,  malheureusement  difficiles  hors 
des  ateliers,  est  que,  dans  les  4^  12^49*^  et  20®  arrondissements,  la  taille  moyenne 
est  de  1"\46.  L'artifice  des  hauts  talons  a  pour  objet  de  dissimuler  en  public  cette 
humiliante  médiocrité  de  la  stature  féminine. 

Il  ne  faut  donc  pas  trop  compter  sur  le  concours  de  la  femme  comme  moyen 
d'améliorer  la  race  humaine. 

Si  nos  œuvres  sont  merveilleuses,  si  tout  grandit  autour  de  nous,  tandis  que  nos 
enfants  seuls  dégénèrent,  cela  tient,  en  partie  du  moins,  à  ce  que,  chez  nous,  la 
femme  oublie  que  son  rôle  essentiel  est  la  fonction  de  la  maternité. 

La  beauté  des  populations  de  l'Orient  est  proverbiale.  Pourquoi  cette  élégance  et 
cette  pureté  de  formes?  Parce  que,  chez  les  Orientaux,  le  ventre  de  la  femme  qui 
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doit  porter  le  germe  d'un  homme,  le  sein  qui  doit  l'allaiter  restent  libres  de  toutes 
entraves. 

En  France,  les  femmes  ne  s'habillent  que  pour  se  parer  et  pour  être  vues;  leur 
ajustement  imposé  par  le  démon  de  la  mode  est  de  l'orthopédie  à  contre-sens. 
Parvenir,  à  l'aide  de  constrictions  exagérées,  à  pouvoir  faire  d'un  bracelet  une 
ceinture,  telle  est  l'ambition  de  la  plupart  des  jeunes  filles.  Et  ce  sont  ces  bustes 
laminés,  amincis,  déformés  par  des  tortures  volontaires  qui  doivent  contenir  les 
générations  futures! 

Les  professions  qui  constituent  une  manière  d'être  spéciale  pour  certains  groupes 
d'individus,  modifient  très-notablement  les  proportions  de  la  taille  et  les  qualités 
de  la  constitution.  Toutes  celles  qui  s'exercent  à  l'air  libre,  et  qui  n'exigent  qu'un 
déploiement  modéré  de  l'énergie  musculaire,  sont  favorables  au  développement 
du  corps  et  des  forces.  L'influence  comparative  des  différentes  armes  est  identique 
sur  ce  point  avec  celle  des  professions  elles-mêmes. 

Le  minimum  réglementaire  de  la  taille  pour  les  grenadiers  de  la  garde  et  pour 
les  artilleurs  est  de  1"^,68. 

En  dehors  du  temps  consacré  aux  gardes,  aux  corvées  journalières,  la  vie  des 
grenadiers  demeure  stagnante  pendant  huit  mois  de  l'année;  les  artilleurs,  au  con- 
traire, sont  continuellement  appliqués  à  des  travaux  manuels.  Aussi,  en  tenant 
compte  de  la  similitude  des  âges  et  des  origines,  conslate-t-on  que  les  artilleurs 
grandissent  plus  que  les  grenadiers,  postérieurement  à  leur  incorporation. 

La  rapidité  et  la  lenteur  de  la  croissance ,  l'élévation  et  la  médiocrité  de  la  taille 
sont  des  attributs  franchement  héréditaires,  comme  le  tempérament,  la  couleur 
des  cheveux,  etc.  L'influence  de  la  race  est  ici  tellement  prépondérante  qu'elle 
l'emporte  sur  toutes  les  autres  causes  capables  de  modifier  la  marche  et  les  limites 
de  l'accroissement  du  corps  dans  l'espèce  humaine. 

La  population  française  est  loin  d'être  homogène  sous  le  rapport  des  qualités 
physiques  propres  à  ses  éléments  constitutifs.  Dans  la  Flandre,  le  Soissonnais,  la 
Lorraine,  la  Franche -Comté,  la  Champagne,  la  Bourgogne,  les  habitants  sont  des 
dérivés  de  la  souche  kymrique  (ou  Cimmériens),  dont  le  type  le  plus  pur  se  retrouve 
aujourd'hui  dans  le  duché  de  Luxembourg. 

C'est  dans  ces  provinces  surtout  que  se  recrutent  les  artilleurs,  la  grosse  cava- 
lerie et  les  grenadiers  de  la  garde.  Les  Savoisiens  et  les  Dauphinois,  issus  des  Allo- 
broges,  se  font  remarquer  aussi  par  la  belle  qualité  de  leurs  contingents.  La  France 
kymrique  om  nord-est  comprend  21  départements;  la  taille  moyenne  y  est  comprise 
entre  1"^,68  et  \^J1^.  Les  descendants  de  la  race  celtique,  répandus  dans  50  dé- 
partements de  l'Ouest,  du  Sud-Ouest  et  du  Centre,  composent  le  fonds  principal  de 
l'infanterie  de  ligne;  elle  donne  une  taille  moyenne  qui  varie  de  X'^.b^  à  \^fi^. 

Les  KymrO' Celtiques  peuplent  les  régions  représentées  par  le  Loiret,  l'Eure, 
l'Eure-et-Loir,  l'Orne,  la  Manche,  le  Calvados,  la  Seine-Inférieure,  la  Nièvre, 
Saône-et-Loire,  le  Rhône,  l'Ain,  l'Yonne.  Les  %mro-Ce/%w65  alimentent  le  recru- 
tement des  corps  qui  comportent  une  taille  de  1'^,66  à  1"^,69. 

Malgré  son  apparente  homogénéité,  la  population  qui  habile  la  zone  territoriale 
située  entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées  a  une  origine  complexe;  elle  provient  du 
mélange  des  Romains,  des  Celtes,  des  Gaëls  ou  Gaulois  du  Midi,  des  Auskes  ou 
Aquitains  et  des  Tectosages;  aussi  présente-t-elle  une  grande  variété  de  taille  et 
de  qualités  physiologiques. 
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En  résumé,  le  type  originel  des  races  françaises  n'est  guère  aisément  reconnais- 
sable  que  dans  les  contrées  bornées  par  la  Garonne,  la  Suisse  et  la  Belgique. 
Toutefois,  des  colonies  adventives,  postérieures  aux  grandes  invasions  primitives 
des  Gaules,  sont  venues  troubler,  sur  plusieurs  points,  l'uniformité  ethnique  des 
grandes  espèces  entre  lesquelles  se  répartissent  les  générations  actuelles  de  cette 
portion  de  notre  territoire.  Ainsi,  on  remarque  aux  environs  de  Bourges  une  popu- 
lation blonde,  élancée,  élégante  de  formes,  qui  tranche  avec  l'aspect  des  paysans 
voisins;  ce  groupe  descend  évidemment  des  Écossais  qui  se  sont  fixés  dans  cette 
localité  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  VI.  La  survivance  du  type  écossais  tient  ici 
à  la  rareté  habituelle  des  alliances  entre  les  habitants  de  paroisses  différentes. 
Chaque  village  constitue,  en  quelque  sorte,  une  souche  distincte,  et  il  résulte  de 
là  que  le  caractère  anatomique  des  races  se  conserve  beaucoup  mieux  dans  les 
communes  rurales  que  dans  les  villes,  où  il  se  perd  au  milieu  du  remous  des  croi- 
sements, et  voilà  pourquoi  les  citadins  français  manquent  généralement  d'une  phy- 
sionomie nationale. 

La  durée  de  la  croissance  varie  en  France  suivant  l'origine  des  races. 

La  croissance  est  lente  et  tardive  chez  les  celtiques;  elle  est  rapide  chez  les 
romano-celtiques  et  les  kymriques,  plus  rapide  chez  les  premiers  que  chez  les 
seconds;  mais  les  uns  et  les  autres  arrivent  promptement  au  niveau  moyen  de  la 
stature  qu'ils  devront  acquérir. 

En  général,  l'évolution  de  la  taille  est  achevée,  dans  les  provinces  romano-cel- 
tiques, vers  l'âge  de  23  ans;  elle  se  continue  jusqu'à  25  ans  chez  les  populations 
kymriques,  et  jusqu'à  26  ans  chez  les  kymro-celtiques.  La  race  celtique  pure  gran- 
dit jusqu'à  27  et  28  ans. 

La  vie  militaire,  avec  les  conditions  diverses  d'activité  qui  lui  sont  propres,  est- 
elle  indifférente,  contraire  ou  favorable  au  développement  de  la  taille? 

Il  ressort  évidemment  des  indications  inscrites  aux  tableaux  que  la  profession 
des  armes  ne  met  point  obstacle  à  la  croissance  de  la  grande  majorité  de  nos 
hommes  sous  les  drapeaux;  que  la  rapidité  et  les  Hmites  de  l'accroissement  sont 
corrélatives  à  l'origine  des  individus  et  à  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  sont 
appliqués  dans  les  différentes  armes.  Quant  à  savoir  si  la  profession  militaire  est 
favorable  à  l'évolution  de  la  taille,  il  faudrait,  pour  s'en  assurer,  replacer  chaque 
année  sous  la  toise  les  contingents  respectifs  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale 
mobile.  J'ai  tenté  ces  recherches  comparatives  sur  un  nombre  de  sujets  assez 
restreint,  il  est  vrai;  mais  quoique  je  ne  puisse  me  prévaloir  que  d'une  simple 
ébauche  de  statistique,  j'estime  cependant  que  la  stature  s'élève  davantage  chez 
les  citadins  devenus  soldats  que  chez  leurs  congénères  de  la  vie  civile;  pour  les 
campagnards,  je  n'ai  point  remarqué  de  différence  bien  sensible  entre  ceux  qui 
servent  et  ceux  qui  restent  dans  leurs  foyers. 

Le  compte  rendu  officiel  des  opérations  du  recrutement  porte  à  5,000  sur  100,000 
conscrits  le  nombre  des  exemptions  pour  défaut  de  (aille.  En  évaluant  à  300,000 
hommes  l'effectif  de  chaque  contingent,  il  faut  naturellement  élever  à  15,000  le 
chiffre  de  ces  exemptions. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  l'exactitude  des  relevés  du  compte  rendu,  mais  je  crois 
devoir  en  signaler  l'insuffisance  en  ce  qu'ils  nous  laissent  complètement  ignorer  les 
causes  de  cette  inferioiité  qu'il  importe,  au  contraire,  de  spécifier  méthodiquement. 

En  procédant  à  l'examen  de  la  classe  de  1867,  pour  le  département  de  la  Seine, 
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j'ai  eu  soin  de  ranger  sous  trois  chefs  principaux  tous  les  cas  de  défaut  de  taille 
que  j'ai  rencontrés  (tableau  B). 

Les  individus  placés  dans  la  V^  et  la  2®  catégorie  ne  grandiront  plus;  ils  com- 
posent un  résidu  de  non-valeurs  dont  il  n'y  a  rien  à  espérer  ni  à  tirer  pour  l'avenir. 
Au  contraire,  avant  six  mois  ou  un  an,  ceux  de  la  3®  catégorie  auront  alleint  ou 
dépassé  le  niveau  de  1"^,55;  c'est  du  moins  ce  que  nous  autorise  à  prévoir  l'aspect 
du  tableau  A.  Si,  pour  un  motif  quelconque,  cette  dernière  classe  d'exemptés  était 
appelée  à  servir  à  l'âge  de  23  ans,  on  trouverait,  au  minimum,  300  hommes  sur  350 
en  état  d'être  incorporés. 

Avec  le  minimum  de  1"^,56,  on  comptait  en  France  une  moyenne  de  15,000 
tailles  insuffisantes  pour  chaque  contingent  annuel  de  300,000  hommes. 

De  combien  l'abaissement  de  i  centimètre  (1"^,55)  a-t-il  fait  monter  le  chiffre 
des  conscrits  admissibles?  De  53  pour  le  département  de  la  Seine  (tableau  C),  sur 
8,064  examinés  et  de  1,200  environ  pour  les  autres  départements. 

En  supposant,  contrairement  à  toute  probabilité,  que  ces  1,253  recrues  ne  gran- 
dissent plus  jusqu'à  l'époque  de  leur  incorporation,  le  seul  emploi  utile  que  Ton 
pourrait  faire  de  ces  hommes,  ce  serait  de  les  affecter  au  service  des  équipages  de 
la  flotte,  car  avec  1"^,55  de  taille,  leurs  jambes  n'ont  point  un  compas  suffisamment 
allongé,  soit  pour  se  maintenir  en  selle,  soit  pour  marcher  dans  les  rangs  de  l'in- 
fanterie sans  y  jeter  le  désordre. 

Salluste  demande  qu'on  ne  mette  sous  les  armes  que  les  hommes  qui  ont  la  force 
de  les  porter. 

L'homme  fort  est  celui  que  la  nature  a  pourvu  d'un  puissant  appareil  musculaire 
comme  instrument,  et  d'une  grande  énergie  vitale  comme  agent  d'impulsion  ou  de 
résistance.  Il  y  a  chez  tout  homme  bien  constitué  :  1"  une  force  dite  habituelle; 
2®  une  force  dite  virtuelle  ou  de  réserve.  La  première  est  propre  aux  sujets  qui 
offrent  une  certaine  ampleur  thoraci(|ue,  une  stature  large  et  carrée  et  des  tissus 
fermes;  la  seconde  est  quelquefois  latente  sous  des  apparences  médiocres.  L'homme 
apphqué  à  des  travaux  fatigants  et  prolongés  dépense  d'abord  sa  force  habituelle, 
puis  il  se  soutient  en  développant  sa  force  de  réserve;  enfin,  si  les  efforts  se  conti- 
nuent, l'organisme  épuisé  devient  insuffisant. 

L'observation  journalière  prouve  qu'une  taille  élevée  n'est  pas  toujours  un  sym- 
bole de  force,  car  la  stature  et  la  vigueur  ne  se  hent  point  l'une  à  l'autre  par  des 
rapports  nécessaires.  En  effet,  le  Nord,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Normandie, 
dont  les  contingents  sont  une  pépinière  pour  nos  armes  spéciales,  produisent  un 
certain  nombre  de  sujets  grêles,  élancés,  mais  flexibles,  et  qui  croulent  promple- 
ment  sous  le  poids  des  fatigues  ou  sous  les  atteintes  de  la  maladie.  D'autres,  mieux 
doués,  joignant  à  l'élévation  de  la  taille  la  masse  musculaire,  la  forme  athlétique, 
sont,  pour  le  moment,  capables  d'efforts  prodigieux;  mais  nonobstant  des  appa- 
rences colossales,  ils  n'ont  de  la  force  que  le  luxe  mensonger.  Pour  peu  qu'ils 
aient  à  subir  la  pénurie  alimentaire,  les  fatigues  et  l'insomnie,  ils  résistent  mal, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  fond. 

Pyrrhus  et  Frédéric  le  Grand  recherchaient  comme  soldats  les  hommes  de  sta- 
ture très-élevée;  César  préférait  tout  simplement  les  hommes  forts;  suivant  Napo- 
léon, la  robusticité  qui  fait  l'homme  de  guerre  ne  correspond  exclusivement  à 
aucun  des  niveaux  de  la  taille.  Le  tempérament  est  l'élément  principal  de  la  con- 
stitution humaine;  son  influence  s'étend  naturellement  aux  qualités  du  soldat.  Il 
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est  de  remarque,  en  effet,  que  les  sujets  sanguins  font  des  militaires  hardis,  vigou- 
reux, entreprenants,  mais  peu  tenaces,  meilleurs  pour  l'attaque  que  pour  la  défense. 

Les  hommes  bilieux  joignent  l'activilé  et  une  décision  rapide  à  une  grande  fer- 
meté. Les  nerveux  sont  bons  ou  mauvais  suivant  le  degré  d'énergie  morale  et  le 
degré  de  résistance  physique  qu'ils  présentent.  Les  lymphatiques  sont  les  moins 
propres  au  métier  des  armes  ;  ils  s'épuisent  vile  et  se  complaisent  trop  aux  actes 
uniformes  et  réguliers.  C'est  précisément  à  ce  précieux  mélange  de  qualités  diverses 
que  notre  armée  doit  sa  supériorité  sur  toutes  celles  dont  le  tempérament  n'offre 
qu'un  type  unique. 

Pour  devenir  un  homme  de  guerre  complet,  il  ne  suffît  pas  de  mépriser  la  vie, 
de  posséder  des  instincts  belliqueux,  il  faut  encore  que  le  courage  soit  servi  et 
soutenu  par  une  constitution  saine  et  vigoureuse.  Il  importe,  en  conséquence, 
d'éloigner  de  l'armée  les  individus  débiles,  imparfaitement  développés,  détériorés 
par  la  misère,  les  maladies,  l'excès  du  travail  ou  la  débauche.  Or,  le  médecin-ex- 
pert est  souvent  contrarié,  dans  les  choix  qu'il  indique,  par  les  fonctionnaires  civils 
qui  siègent  dans  les  conseils  de  révision  et  y  ont  la  majorité  des  voix.  Ces  fonc- 
tionnaires, enclins  à  des  erreurs  de  logique  ou  bien  dirigés  par  un  déplorable  cal- 
cul, croient  bien  mériter  de  la  population  qu'ils  représentent,  en  la  débarrassant 
de  ses  éléments  médiocres  par  la  voie  du  recrutement.  En  procédant  de  la  sorte, 
les  conseils  introduisent  donc  de  force  dans  l'armée  une  foule  de  sujets  qui  en  gros- 
sissent les  cadres,  mais  ne  la  fortifient  pas. 

Le  passage  de  la  vie  civile  à  la  vie  militaire  constitue,  comme  l'acclimatement, 
une  véritable  crise  physiologique  et  morale  que  subissent  toutes  les  générations 
qui  se  succèdent  annuellement  sous  les  drapeaux.  L'organisme  ne  s'accommode  à  de 
tels  changements  que  par  des  troubles  fonctionnels,  des  ébranlements,  des  souf- 
frances qui  ne  cessent  qu'avec  le  nivellement  et  la  fusion  des  individuaUtés  en  un 
groupe  homogène:  aussi  la  moyenne  des  déchets  (par  mort  et  par  réformes)  est- 
elle  de  7.5  sur  1,000  pendant  la  première  année  de  service,  tandis  que,  dès  la 
sixième  année,  elle  n'est  plus  que  de  2  sur  1,000.  Ces  déchets  proviennent  en 
grande  partie  des  erreurs  des  conseils  de  révision;  ils  atteignent  souvent  à  des 
proportions  formidables  en  temps  de  guerre. 

En  effet,  durant  la  période  active  d'une  campagne,  les  règles  de  l'hygiène  sont 
impitoyablement  sacrifiées  aux  exigences  de  la  stratégie;  tout  dans  la  vie  du  soldat 
devient  anomalie,  et  dès  lors  les  causes  de  maladie  surgissent  de  toute  part.  Bientôt 
les  troupes,  si  brillantes  sur  le  pied  de  paix,  laissent  voir  des  côtés  faibles  qui  se 
trahissent  quelquefois  dès  les  premiers  pas. 

On  se  complaît  à  croire,  dans  le  monde,  qu'avec  les  perfectionnements  modernes 
de  la  pyro-balislirjuc,  un  enfant  peut  faire  un  bon  soldat  dès  qu'il  est  instruit  à 
tirer  juste  et  le  plus  grand  nombre  de  coups  de  fusil  dans  le  moins  de  temps  pos- 
sible. Mais  on  ignore  ou  l'on  a  tort  d'oublier  que,  pour  se  mettre  à  portée  de  l'en- 
nemi, il  faut  aller  à  sa  rencontre  ou  le  poursuivre  à  marches  forcées;  quelquefois 
franchir  rapidement  de  grandes  distances  avec  le  secours  de  la  vapeur,  et  se  jeter 
ainsi,  sans  transition,  d'un  climat  dans  un  autre,  au  risque  des  bouleversements 
fonctionnels  qui  résultent  de  ces  brusques  migrations;  endurer  le  chaud,  le  froid,  les 
intempéries, bivouaquer  sous  la  pluie  ou  dans  la  neige,  résister  à  la  faim,  à  la  soif, 
à  l'insomnie,  au  méphilisnie  qui  résulte  de  l'encombrement  sous  la- tente,  dans  les 
ambulances  et  dans  les  hôpitaux  improvisés. 
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Arrivé  sur  le  théâtre  des  opérations,  le  jeune  soldat  est  souvent  appelé  à  com- 
battre pendant  le  jour  et  travailler  pendant  la  nuit  aux  retranchements  ou  aux  pré- 
paratifs de  l'attaque.  Les  troupes  sont-elles  sur  la  défensive,  elles  ont  à  subir  dans 
les  places  assiégées  tout  ce  que  le  feu,  la  résistance  continue,  les  veilles,  la  famine, 
la  démoralisation,  l'insalubrité,  les  maladies  ont  de  plus  calamiteux  et  de  plus  propre 
à  affliger  ou  à  détruire  une  garnison  qui  demeure  longtemps  bloquée. 

Les  moins  bien  doués  parmi  nos  hommes  supportent  tout  d'abord  tant  de  causes 
d'accablement;  mais  si  les  influences  mauvaises  persistent  ou  s'accumulent,  ils 
finissent  par  succomber  à  ces  assauts  multipliés,  et  forment  sur  les  routes  une  sorte 
de  traînée  qui  marque  le  passage  des  colonnes  en  marche. 

D'autres,  non  pas  plus  robustes,  mais  plus  tenaces,  s'efforcent  de  rester  debout, 
se  raniment  dès  qu'ils  se  sentent  fléchir;  mais  toute  celte  énergie  s'épuise  en  sou- 
bresauts inutiles,  et  ils  finissent  eux-mêmes  par  s'échouer  sous  le  premier  abri 
qu'ils  rencontrent. 

Tous  ces  hommes  qui  tombent,  sans  utilité  et  sans  gloire,  victimes  du  typhus  ou 
de  la  dyssenterie,  auraient  probablement  prospéré  dans  la  vie  civile,  s'ils  y  fussent 
restés.  Ce  qui  peut  nous  autoriser  à  le  croire,  c'est  le  nombre  des  conscrits  de  la 
classe  de  1864,  par  exemple,  exemptés  pour  faiblesse  de  complexion,  comparé  au 
nombre  des  jeunes  gens  de  la  même  classe  destinés  à  la  garde  mobile  et  exemptés 
pour  le  même  motif.  Le  contingent  delà  Seine  était,  pour  l'année  1864,  de  11,720 
inscrits:  sur  6,370  examinés,  360  ont  été  exemptés  pour  constitution  insuffisante; 
sur  le  reliquat  des  5,350  hommes  rappelés  pour  le  recrutement  de  la  garde  mobile, 
il  n'a  été  prononcé  que  49  exemptions  motivées  par  cette  infirmité.  Il  résulte,  en 
outre,  du  témoignage  de  MM.  les  chefs  de  corps  que  les  hommes  de  la  réserve  sont 
beaucoup  plus  forts,  mieux  développés  et  plus  résistants  que  ceux  du  même  con- 
tingent appelés  immédiatement  à  l'activité.  Cette  supériorité  physique  en  faveur  des 
premiers  tient  évidemment  aux  avantages  du  séjour  prolongé  qu'il  leur  est  permis 
de  faire  dans  leur  famille. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  le  soldat  doit  s'accoutumer  à  tout,  afin  de  n'avoir 
point  à  souffrir  des  nécessités  inexorables  et  souvent  imprévues  de  la  profession 
militaire. 

Il  est  bien  certain  qu'une  armée  composée  d'hommes  éprouvés  sous  le  rapport 
de  la  vigueur,  de  l'agilité,  de  la  résistance,  de  l'énergie  morale,  permettrait  au  pays 
de  faire  de  grandes  économies,  et  aux  généraux  de  tout  oser  et  de  tout  entre- 
prendre avec  succès.  Pour  atteindre  à  cet  idéal,  tout  dépend  du  choix  des  hommes 
et  de  la  manière  de  les  former. 

La  loi  actuelle  suppose  que  les  jeunes  gens  de  20  à  21  ans  sont  aptes  au  métier 
des  armes,  la  plus  rude  cependant  de  toutes  les  carrières.  Il  y  a  chez  l'adolescent, 
dit-on,  plus  de  souplesse  de  l'organisme  et  du  caractère,  moins  d'habitudes  déjà 
prises  que  chez  l'homme  fait.  Cela  constitue,  il  est  vrai,  à  un  certain  point  de  vue, 
une  excellente  préparation  au  noviciat  militaire.  Mais  d'autre  part,  il  est  sura- 
bondamment prouvé  qu'à  21  ans,  dans  une  foule  de  locaHtés,  les  conscrits  ne 
sont  point  encore  arrivés  tous  à  un  degré  de  maturité  physiologique  suffisant 
pour  le  genre  de  vie  tout  spécial  auquel  ils  peuvent  être  appelés.  Cet  âge  est,  d'ail- 
leurs, celui  pendant  lequel  les  organes  développent  et  perfectionnent  leur  tissu; 
c'est  aussi  l'âge  où  les  appareils  digestif  et  pulmonaire  sont  animés  d'une  grande 
activité  fonctionnelle,  où  le  système  nerveux  s'exalte  et  s'aflaisse  avec  une  égale 
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promptitude.  Comment,  avec  une  pareille  susceptibilité,  le  jeune  soldat  pourrait-il 
supporter,  sans  un  grave  détriment,  le  conflit  qui  doit  s'établir  entre  sa  constitution 
et  les  influences  qui  tendent  sans  cesse  à  la  ruiner? 

En  général,  l'économie  vivante  du  paysan,  destinée  à  réagir  activement  contre 
les  impressions  du  dehors,  associe  à  une  puissante  musculature  une  impressionna- 
bilité  médiocre.  L'habitude  qu'il  a  de  toutes  les  intempéries  donne  à  son  épiderme 
de  l'épaisseur  et  lui  ôte  de  sa  sensibilité. 

Des  pieds  à  la  tête,  le  corps  du  paysan  est  enveloppé  d'un  étui  dans  lequel  il  se 
trouve  comme  blindé  contre  le  froid,  l'insolation,  l'humidité,  etc.;  aussi  les  cam- 
pagnards, sains  et  robustes,  peuvent-ils,  même  dès  l'âge  de  21  ans,  fournir  d'em- 
blée d'excellents  soldats,  sous  le  rapport  du  fond  et  de  la  solidité. 

Il  n'en  est  plus  de  même  des  jeunes  citadins.  Ceux-ci,  avec  une  constitution  plus 
frêle  et  plus  délicate,  montrent  souvent,  il  est  vrai,  du  goût  pour  les  coups  de  main 
hardis,  une  certaine  énergie  dans  le  péril,  et  une  grande  adresse  à  s'en  dégager, 
de  la  gaieté  et  de  l'insouciance  au  milieu  des  fatigues  et  de  la  misère;  mais  ils 
s'épuisent  et  se  détériorent  promptement.  Il  est  sans  exemple  qu'avec  une  armée  dans 
laquelle  dominent  de  jeunes  citadins  assez  délicats  pour  se  ressentir  fortement  des 
premières  atteintes  des  agents  extérieurs,  une  bataille  puisse  se  continuer  deux 
jours  et  une  campagne  durer  trois  mois. 

Napoléon,  frappé  des  immenses  désastres  qui  peuvent  s'abattre  sur  une  armée 
formée  de  jeunes  soldats,  demandait  au  ministre  de  la  guerre,  après  la  bataille  de 
Leipzig,  de  lui  envoyer  des  hommes  et  non  des  enfants. 

Déjà,  en  1809,  l'armée  française,  composée,  par  moitié,  de  jeunes  recrues, 
sema  jusqu'à  Vienne,  la  route  de  malades  et  de  traînards  écloppés. 

A  Lûtzen  et  à  Bautzen ,  des  soldats  de  18  ans  succombèrent  en  masse  aux  fatigues, 
aux  privations  et  aux  maladies,  après  avoir  combattu  en  héros. 

Au  mois  de  juin  1848,  les  bataillons  de  la  garde  mobile,  recrutés  d'adolescents, 
envoyèrent  au  Val-de-Grâce  464  malades  atteints  de  méningite,  pour  avoir  com- 
battu pendant  trois  jours,  et  avoir  bivouaqué  pendant  deux  nuits  dans  les  rues  de 
Paris. 

Durant  la  campagne  de  Crimée  j'ai  constaté  que  la  mortalité  a  sévi  dans  des 
proportions  exceptionnelles  sur  les  très-jeunes  soldats. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  armées  grecques  et  les  armées  romaines  se 
recrutaient  d'hommes  âgés  de  18  à  50  ans.  Si  les  Grecs  et  les  Romains  pouvaient 
utiliseï*  comme  soldats  des  sujets  de  18  ans,  c'est  que  ceux-ci,  en  raison  de  la  pré- 
cocité de  leur  développement  sous  le  climat  de  Rome  et  d'Athènes,  et  à  cause  des 
exercices  de  gymnastique  militaire  auxquels  ils  étaient  assujettis  dès  leur  enfance, 
se  trouvaient  parfaitement  aptes  à  porter  les  armes  et  à  participer  aux  fatigues  de 
la  guerre  dès  le  jour  de  leur  admission  dans  les  légions.  Ces  soldais  étaient  telle- 
ment robustes  et  ils  portaient,  en  campagne,  des  fardeaux  si  pesants,  qu'à  une 
certaine  époque  ils  furent  surnommés  les  mulets  de  Marina.  11  est  probable,  dit 
l'abbé  Tilladet,  que  l'extrênio  vigueur  des  peuples  anciens  et  celle  de  nos  aïeux  du 
moyen  âge  tenaient  à  la  bonté  et  à  l'abondance  des  aliments  de  ces  premiers  temps, 
et  à  la  fécondité  d'une  nature  encore  toute  neuve. 

Tant  que  la  puissance  musculaire  gouverna  le  monde,  il  n'y  eut  guère  d'autre 
droit  que  celui  de  la  force.  Aujourd'hui  que  la  politique  dénoue  pacifiquement  les 
conflits  internationaux,  la  société  ne  prend  plus  nul  souci  de  l'éducation  corporelle 
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de  la  jeunesse;  on  nous  vaccine  dans  notre  enfance,  et  tout  est  dit.  Aussi  combien 
de  Français,  à  20  ans,  seraient-ils  capables  de  porter  l'armure  de  François  P'^? 

Depuis  quinze  ans,  de  nombreuses  améliorations  ont  été  introduites  dans  l'exis- 
tence matérielle  du  soldat.  L'usage  obligatoire  du  caleçon  et  de  la  capote  ou  du 
manteau  en  hiver;  des  tours  de  garde  moins  fréquents  qu'autrefois;  de  meilleures 
garanties  prises  contre  les  intempéries  pendant  les  factions  ont  réduit  de  plus  de 
moitié  le  chiffre  habituel  des  malades  atteints  d'affections  aiguës  de  la  gorge,  des 
bronches  et  des  intestins. 

L'armée  subissait  annuellement  une  perte  moyenne  de  1,000  hommes  réformés 
pour  engorgements  ganglionnaires  du  cou  occasionnés  par  la  rigidité  du  col  mili- 
taire. Ce  déchet,  dont  les  causes  ont  été  signalées  par  M.  le  baron  H.  Larrey,  a 
pris  fin  depuis  que  le  col  a  été  remplacé  par  la  cravate  de  colon. 

C'est  encore  à  l'initiative  et  sur  les  instances  persévérantes  de  cet  honorable 
inspecteur  que  l'infanterie  doit  la  suppression  de  la  molletière,  appareil  de  torture 
merveilleusement  réussi  pour  mettre  les  hommes  hors  d'état  de  marcher  sans  se 
blesser  ou  contracter  des  varices. 

Quoiqu'elle  ait  beaucoup  perdu  de  ses  anciennes  rigueurs,  la  vie  militaire  reste 
encore  un  achoppement  contre  lequel  trébuchent  les  constitutions  douteuses  ou 
déjà  chancelantes  des  nouveaux  venus. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  hommes  sains  et  solidement  constitués  sont  seuls 
aptes  au  métier  des  armes,  et  qu'un  grand  nombre  de  conscrits,  à  l'âge  de  21  ans, 
n'ont  point  encore  acquis  toutes  les  qualités  physiques  qui  font  le  bon  soldat.  Il  convien- 
drait donc  de  reviser  notre  système  de  recrutement  et  d'en  retrancher  tout  ce  qui 
y  est  un  empêchement  à  la  bonne  composition  de  notre  armée,  ou  un  détriment 
pour  la  nation. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  la  répartition  du  contingent  annuel 
entre  les  départements  doit  être  faite  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  classe,  et  la  sous-répartition  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  département  doit  avoir  lieu  entre  les  cantons,  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  de  tirage  de  chaque  canton. 
Il  est  procédé  à  ces  répartitions  contributives  avant  l'opération  de  la  révision. 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  les  influences  qui  agissent  sur  le  développement 
de  la  taille  modifient  aussi  les  quahtés  de  la  constitution,  on  comprendra  sans  peine 
que  ce  mode  d'impôt  établi  sous  forme  cadastrale  doive  aboutir  un  jour  à  l'épuise- 
ment de  certaines  contrées  par  l'excès  même  du  recrutement  qui  pèse  sur  elles. 
Que  Ton  suppose,  en  effet,  et  cela  arrive  souvent,  qu'un  canton  pauvre  ou  malsain 
ait  60  conscrits  chétifs  ou  rachitiques,  et  seulement  40  hommes  vahdes,  les  chances 
de  servir  seront  toutes  pour  ces  derniers.  Il  y  a  d'autres  cantons  où  tout  le  contingent 
est  épuisé  pour  arriver  au  chiffre  des  recrues  à  fournir;  dans  quelques-uns  même  il 
y  a  déficit,  on  en  compte  annuellement  39  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas. 

La  loi  s'est  donc  trompée;  car,  d'après  le  système  actuel  des  répartitions,  elle 
cause  un  dommage  et  consacre  une  injustice,  en  ce  que  les  cantons  pauvres  sont 
ceux  qui  gardent  le  moins  d'hommes  valides  et  le  plus  petit  nombre  de  sujets  aptes 
au  mariage  et  à  la  reproduction  de  bonnes  espèces. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  y  aurait  à  faire  un  choix  entre  plusieurs 
moyens  qui  répugneraient  peut-être  à  nos  habitudes  de  routine,  mais  dont  l'emploi 
est  rigoureusement  prescrit  par  la  logique,  laquelle  n'admet  point  de  transactions. 
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Il  faudrail,  ou  établir  les  répartitions  départementales  et  cantonales  entre  les 
jeunes  gens  de  la  classe,  après  que  leur  aptitude  pour  le  service  aurait  été  préala- 
blement reconnue  par  les  conseils  de  révision,  ou  bien  reculer  l'époque  du  tirage 
jusqu'à  21  ans  et  fixer  les  appels  à  22  ans,  dans  le  cas  où  il  serait  possible  de  laisser 
chômer  le  recrutement  pendant  une  année.  Ce  qui  pourrait  justifier  encore  l'op- 
portunité de  cette  mesure ,  c'est  qu'à  22  ans  la  constitution  a  déjà  acquis  un  degré 
convenable  de  solidité,  et  qu'à  cet  âge,  l'ouvrier  en  général  sait  son  métier  et  ne 
l'oubliera  plus. 

11  y  a,  dans  chaque  contingent,  un  certain  nombre  d'individus  qui,  sous  le  rapport 
des  qualités  physiques,  ne  semblent  être  absolument  ni  bons  ni  mauvais  pour  le 
service.  Ces  jeunes  gens,  qualifiés  douteux,  sont  invariablement  repoussés  par  le 
médecin-expert,  et  presque  toujours  acceptés  par  les  membres  non  militaires  des 
conseils  de  révision.  Il  importe  à  la  bonne  composition  de  l'armée  d'en  écarter 
toutes  ces  non-valeurs,  et  pour  cela,  il  conviendrait  de  les  réserver  pour  les  cadres 
de  la  garde  mobile.  Le  mieux  serait  peut-être  de  modifier  le  personnel  des  conseils 
de  révision,  en  y  faisant  prédominer  l'élément  militaire;  ce  qui  serait  conforme  au 
principe  des  compétences  spéciales  en  vertu  duquel  on  n'introduit  point  d'officiers 
d'infanterie  dans  les  commissions  de  remonte. 

Toute  nation  qui  veut  vivre  en  sécurité  a  besoin  d'une  armée  robuste  et  com- 
pacte, toujours  disponible,  et  appuyée  d'une  réserve  considérable  pouvant  être 
utilisée  dans  les  jours  de  crise. 

La  première  année  de  service  étant  une  épreuve  laborieuse,  funeste  même  pour 
un  certain  nombre  de  recrues,  il  conviendrait  de  faire  passer  dans  la  deuxième 
portion  du  contingent  tous  les  conscrits  d'une  constitution  équivoque,  au  lieu  de  les 
placer  dans  cette  réserve  d'après  leur  numéro  de  tirage.  Entre  ceux  qui  partent  et 
ceux  qui  restent,  il  n'est  pas  toujours  bon  que  ce  soit  le  hasard  seul  qui  décide. 

Il  est  nécessaire  non-seulement  d'affermir  et  de  perfectionner  l'organisme  des 
sujets  neufs,  mais  encore  de  maintenir  les  sujets  robustes  dans  toute  la  plénitude 
de  leur  vigueur  naturelle  ou  acquise. 

Chaque  individualité  a  son  côté  faible,  c'est-à-dire  plus  accessible  que  tout  autre 
aux  influences  morbifiques.  La  profession  militaire  intervient  heureusement  pour 
corriger  les  exagérations  d'activité  ou  d'inertie  vitales  chez  les  conscrits.  Ainsi,  le 
tempérament  sanguin,  qui  dispose  aux  congestions,  aux  irritations,  aux  hémorrha- 
gies ,  se  trouve  bientôt  mitigé  par  les  travaux  journaliers,  les  exercices  et  le  régime 
frugal  auxquels  se  trouve  assujetti  le  jeune  soldat.  Les  sujets  nerveux,  exposés  aux 
névroses,  aux  névralgies,  aux  palpitations,  changent  de  nature  par  l'eflet  de  l'ac- 
tion musculaire  incessamment  mise  en  jeu.  Il  suffit  de  l'exercice  et  des  garnisons 
du  Midi  t)our  transformer  le  tempérament  lymphatique  et  neutraliser  les  prédispo- 
sitions morbides  qu'il  recèle  en  lui. 

Il  est  de  notoriété,  parmi  nous,  que  certains  corps  de  troupes,  tels  que  le  génie, 
l'artillerie,  les  pontonniers,  les  ouvriers  d'administration,  fournissent  proportion- 
nellement moins  de  malades  aux  hôpitaux  que  l'infanterie.  Cela  tient  surtout  à  ce 
que,  dans  ces  divers  corps,  les  hommes  sont  réguhèrement  et  continuellement 
occupés,  tandis  que,  pour  l'infanterie,  l'année  se  partage  en  deux  périodes  distinctes, 
l'une  d'inaction  absolue;  l'autre  de  labeurs  exorbitants.  Il  résulte  de  cette  inertie 
corporelle  que  les  muscles  perdent  leur  force  et  leur  souplesse,  et  que  tout  effort 
un  peu  prolongé  devient  une  cause  de  malaises,  de  courbature  et  d'accablemenL 
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Je  crois  qu'une  campagne  improvisée  pendant  l'hiver  déterminerait,  dès  les  pre- 
miers jours,  la  chute  non-seulement  des  jeunes  soldats  encore  dépourvus  de  soli- 
dité, mais  aussi  celle  d'un  grand  nombre  d'hommes  chevronnés  dont  la  fragilité  ne 
se  dénonce  qu'au  premier  choc  que  leur  imprime  la  vie  militante  proprement  dite. 
Il  serait  donc  imprudent  de  compter  sur  des  troupes  dont  on  n'a  pas  vérifié  préala- 
blement le  degré  de  force  et  de  résistance,  au  moyen  d'exercices  rationnels  et  sage- 
ment gradués.  Gomme  hygiéniste,  je  trouve,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  camps  d'in- 
struction tellement  propices  au  développement  de  la  constitution  et  à  la  consolida- 
tion de  la  santé  de  l'homme  de  guerre,  que  je  les  voudrais,  en  France,  nombreux 
et  permanents. 

J'ai  beaucoup  observé  dans  le  cours  de  ma  longue  carrière;  ce  que  j'ai  vu  me 
laisse  dans  la  conviction  que  le  soldat  est  moins  bon  après  7  ans  qu'après  4  ans  de 
service.  On  n'exagère  point  en  disant  que  le  fantassin  qui  a  passé  sous  les  drapeaux 
le  temps  nécessaire  pour  se  familiariser  avec  le  maniement  de  ses  armes  et  les 
manœuvres  d'ensemble  a  plus  à  perdre  qu'à  gagner  en  continuant  la  vie  de  gar- 
nison. Je  n'en  veux  pour  preuves  que  le  triste  aspect  de  nos  vieux  soldats  et  le 
déchet  funèbre  que  font  subir  à  notre  armée  la  phthisie  pulmonaire  et  toutes  les 
autres  maladies  qui  naissent  dans  le  milieu  exceptionnel  qui  constitue  la  vie  militaire. 

On  ne  peut  comparer  sans  une  vive  satisfaction  la  condition  actuelle  du  soldat 
avec  ce  qu'elle  était  aux  époques  antérieures  à  celle-ci.  Mais  il  faut  reconnaître  en 
même  temps  qu'il  y  a  place  pour  plus  d'un  progrès  encore  dans  une  armée  qui, 
comme  la  nôtre,  sur  un  effectif  de  350,000  hommes,  compte  annuellement  711,000 
malades,  et  6,694  sorties  définitives,  par  réforme  et  par  décès,  soit  18  sur  1,000. 
En  général,  le  progrès  met  du  temps  à  accomplir  son  œuvre;  dans  le  cas  présent, 
il  faudrait  précipiter  son  échéance.  En  attendant  son  dernier  mot,  je  ne  doute  pas 
que  si,  dès  aujourd'hui,  on  attribuait  à  chaque  homme  deux  paires  de  chaussettes 
et  si  l'on  ajoutait  10  centimes  de  plus  par  jour  à  l'ordinaire,  les  maladies  dans  l'ar- 
mée ne  seraient  guère  plus  communes  que  les  accidents. 

C'est  aussi  une  population  essentiellement  perfectible  que  celle  qui  sur  200,000 
conscrits  donne  63,000  infirmes  dont  16,000  sujets  d'une  complexion  débile  et 
insuffisante. 

La  prospérité  matérielle  des  villes  et  des  centres  industriels  rayonne  aujourd'hui 
sur  toutes  les  communes  rurales  environnantes.  Cette  abondance  de  biens  permet 
au  paysan  de  donner  satisfaction  à  ses  besoins  réels,  sans  l'entraîner  hors  des 
limites  de  la  tempérance:  aussi  la  taille  et  la  constitution  des  campagnards  sont- 
elles  en  voie  d'amélioration  progressive,  parce  que,  chez  eux,  la  moralité  ne  se 
sépare  pas  de  l'aisance. 

Les  populations  urbaines,  qui  inclinent  davantage  vers  la  sensualité  et  le  luxe, 
ont  une  surface  plus  brillante,  mais  un  fond  très-médiocre. 

Le  peuple  des  villes  est  misérable,  et  sa  constitution  physique  se  dégrade  de 
plus  en  plus,  parce  que  le  peuple  des  villes  est  surtout  imprévoyant,  dissipateur, 
adonné  aux  plus  funestes  passions,  sourd  aux  enseignements  salutaires  de  la  mo- 
rale et  de  l'hygiène,  follement  prodigue  de  sa  santé,  dépourvu,  en  un  mot,  du  sens 
de  la  modération  en  toutes  choses. 

Tant  que  l'on  n'a  point  observé  de  près  les  diverses  couches  des  populations 
urbaines,  on  reste  sans  idée  bien  nette  des  causes  et  des  limites  de  leur  corruption 
et  de  leur  décadence. 
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A.  Premier  recrutement  de  la  garde  nationale  mobile  dans  le  déparlement  de  la  Seine. 
Nombre  de  cas  de  taille  insuffisante. 


Arrondisse- 
ments. 

-Jer 

2«  .' 
3«  . 

4«  . 
5«. 
6". 
7«. 
8«. 
9«. 

i2«. 
13«  . 
W  . 
15«. 
16«. 
17«. 

19". 
20«  . 

Totaux. 

'  nt  grandi 


Eflfeclif 

de  la  classe 

1861. 


Eflfeclif      Au  moment  ^"  "î""""»      Effeciif      Au  moment  ^"  T"''"* 


...  „„„„„,  Au  moment 

Au  moment  ■  juiici.iii       /xu  luumcui  . 

du  tirage      u  ,a  •,„„     de  la  classe      du  tirage      ,      ,^. 


1864. 


276 

8 

2i4 

5 

305 

14 

337 

16 

307 

10 

.        259 

6 

223 

5 

158 

6 

321 

11 

419 

18 

482 

18 

246 

17 

159 

13 

243 

11 

189 

10 

81 

3 

250 

12 

393 

17 

298 

9 

237 

15 

.     5,387 

224 

la  révisioi 
1868. 

T 
1 

3 
4 
3 

2 
2 
2 
3 
3 
9 
6 
5 
4 
3 
2 
2 
5 


1865. 

253 

260 
299 
314 
371 
287 
219 
168 
307 
380 
489 
228 
188 
208 
236 
109 
296 
426 


1865. 

To 

12 
17 
21 
26 
17 
13 

5 
14 
17 
24 
22 
18 
15 
13 

3 
16 
21 


2 
4 

249 
247 

16 
19 

66 

j  71  hommes  j 

5,534 
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1    sur  100.    J 



6 

4 

13 

14 

10 

8 

4 

1 

4 

6 

10 
9 
6 
9 
5 
1 
5 
11 
11 
7 


de  la  classe 
1S66. 

215 
183 
266 
265 
298 
274 
242 
153 
264 
329 
412 
169 
193 
218 
197 
108 
271 
308 
298 
244 


du  tirage 

1866. 


10 

7 

18 

22 

13 

10 

7 

6 

10 

17 

24 

18 

14 

13 

10 

4 

9 

17 

10 

15 


144       4,807       254 


55  hommes 
«ur  100. 


de 

la  révision 
1868. 

~5 

5 

11 

10 

6 

7 

3 

3 

4 

7 

4 

6 

9 

9 

7 

2 

4 
13 

4 
10 

129 

45  hommes 
sur  100. 


B.  Recrutement  du  département  de  la  Seine  en  1868, 
Exemptions  pour  défaut  de  taille. 

l'e  Catégorie.  2»  Catégorie.  3»  Catégorie. 


normale  , 

Croissance 

Total. 

Rachitisme. 

membres  inférieurs 

très-courts 

(genre  basset). 

tardive. 
Petites  races. 

1«' 

3 

1 

9 

13 

2'' 

2 

» 

7 

9 

3« 

3 

2 

17 

22 

4« 

13 

1 

15 

29 

5^ 

8 

» 

3 

11 

6« 

5 

2 

5 

12 

7" 

3 

1 

6 

10 

8« 

3 

1 

5 

9 

9« 

8 

» 

14 

22 

10« 

10 

2 

22 

34 

11" 

6 

6 

24 

36 

12« 

6 

1 

30 

37 

13« 

1 

1 

27 

29 

14- 

4 

1 

15 

20 

15» 

5 

Jt 

13 

18 

16" 

2 

1 

6 

9 

\1' 

5 

1 

14 

20 

18« 

6 

8 

20 

34 

19" 

2 

» 

23 

25 

20» 

7 

1 

33 

41 

Saint-Denis.  . 

7 

8 

21 

36 

Sceaux.    .  .  . 

17 

9 

21 

47 

Totaux  .  .  . 

126 

47 

350 

523 
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Arrondissements. 

Défaut 
de  taille. 

Effectif 
du  contingent 

Piopoiiion 
pour  100. 

1- 

13 

408 

3.18 

2« 

9 

383 

2.35 

3« 

22 

483 

4.55 

4« 

29 

525 

5.52 

5« 

11 

505 

2.17 

6" 

12 

486 

2.46 

7« 

10 

365 

2.74 

8« 

9 

326 

2.76 

9« 

22 

515 

4.27 

lO'' 

34 

722 

4.74 

iV 

36 

883 

4.08 

12« 

37 

433 

8.54 

13« 

29 

392 

7.40 

u^ 

20 

429 

4.66 

15« 

18 

421 

4.27 

16« 

9 

216 

4.17 

17« 

20 

544 

3.68 

18« 

34 

754 

4.51 

19« 

25 

553 

4.52 

20« 

41 

545 

7.52 

Saint-Denis.  .  . 

36 

1,117 

3.22 

Sceaux  

47 

815 

5.77 

Totaux.  .  .  . 

523 

11,820 

4.42 

C.  Département  de  la  Seine. 

Nombre  des  hommes  acquis  au  contingent  de  1867,  par  suite  de  l'abaissement  du  niveau 

de  la  taille  à  l'n,55. 


Effectif  des  conscrits  examinés,  8,064, 


Arrondissements. 


Nombre  des  hommes 
mesurant  1™,55. 


^er 

2«. 
3«. 
4«. 

5«. 
6«. 
7«. 
8«. 
9«. 
10«. 


Arrondissements. 


Nombre  des  hommes 
mesurant  Ini.bS. 


11«. 

12«. 
13«. 
14«. 

l5^ 

16«. 
17«. 

18«. 

l9^ 

20«. 


Arrondissements. 

Courbevoie 
Neuilly.  .  . 
Saint-Denis 
Charenton. 
Sceaux.  .  . 
Villejuif.  . 
Vincennes. 
Pantin.  .  . 


Total 


Nombre  des  hommes 
mesurant  l™,5o. 


53 


IL 


VARIETES. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

i .  Communications  intérieures,  transports  et  correspondances.  —  Voies  fluviales, 
canaux  et  routes.  —  L'ensemble  de  ces  voies  se  décompose  comme  il  suit  : 

kilom.  kilom. 

9,600  dont    1,500  environ  impraticables  à  la  navigation. 


Fleuves  et  rivières. 


Canaux 5,000 

Routes  impériales ....    38,400 
Routes  départementales.    48,900 


100  non  exécutés. 
38,000  à  l'entretien. 
47,400  à  l'entretien. 


I 
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Chemins  vicinaux.  —  Le  réseau  vicinal  se  compose  ainsi  qu'il  suit,  au  31  décembre 

M6: 


Longueur 

des  des  chemins  des  chemins 

chemins  classés,     à  l'état  d'entretien,     restant  à  exécuter. 


Kilom. 

Chemins  de  grande  communication.      84,728 

—  d'intérêt  commun 83,140 

—  vicinaux  ordinaires  ....     364,752 


Kilom. 

Kilom. 

74,771 

0,957 

54,065 

29,081 

12,636 

251,816 

2.  Effectif  et  mouvement  des  transports  de  la  navigation  à  vapeur  fluviale  (d'après 
le  compte  rendu  de  l'administration  des  mines). 


Bateaux  à  vapeui. 

Années.  -^m  -^ — ^mh 

-Nombre.  Tonneaux. 

1853 205  40,780 

1854 217  40,195 

1855 218  45,876 

1856 247  49,025 

1857 262  51,094 

1858 201  31,070 

1859 194  33,690 

1860 169  30,185 

1861 183  32,250 

1862 190  35,214 

1863 218  38,212 

1864 232  38,149 


Nombre 

des 
|)a8sagers. 

2,532,000 
2,262,000 
2,177,000 
1,801,000 
1,735,000 
2,064,000 
1,851,000 
1,748,000 
1,850,000 
1,707,000 
2,838,000 
2,944,000 


Poids 

des 

marchandises. 

Tonnes. 

2,057,000 
1,738,000 
1,755,000 
1,714,000 
1,675,000 
2,295,000 
2,616,000 
2,630,000 
2,933,000 
3,035,000 
3,096,000 
3,053,000 


3.  Mouvement  général  des  chemins  de  fer  (d'après  les  informations  du  Bureau  de 
la  statistique  des  chemins  de  fer). 


Années. 


Longueur 
des 

Recettes 

Produit       Revenu  kilc 

métrique  2 

Nombre 
de 

Nombre 

Poids 

chemins  de   fei 

, —  Il 

-         ,  — , 

des 

des 

en  exploitation 
au  31  décembre 

brutes. 

net. 

brut  "t. 

net. 

tives. 

voyageurs. 

marchandises. 

Kilom. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Tonnes. 

4,045 

168,924,000 

97,825,000 

42,465 

24,591 

1,222 

24,685,320 

7,172,658 

4,639 

198,847,000 

114.855,000 

45,732 

26,415 

1,470 

28,077,093 

8,864,501 

5,526 

258,965,483 

147,953,198 

51,412 

29,373 

1,895 

32,941,471 

10,645,282 

6,188 

282,849,385 

153,899,032 

48,334 

26,299 

2,310 

36,377,054 

12,872,0.34 

7,441 

312,334,255 

169,799,742 

45,477 

24,723 

2,729 

41,616,845 

14,966,639 

8,669 

337,075,705 

182,574,318 

41,645 

22,557 

2,870 

45,363,768 

17,673,320 

9,061 

389,084,812 

216,346,083 

44,014 

24,473 

3,014 

52,405,021 

19,947,799 

9,311 

411,080,454 

226,698,468 

44.844 

24,730 

3,145 

56,528,613 

23,137,769 

10,004 

464,478,330 

259,388,516 

48,779 

27,241 

3,355 

61,924,634 

27,897,094 

11,092 

481,716,815 

259,604,321 

45,782 

24,673 

3,655 

65,080,345 

27,297,366 

12,032 

502,848,258 

272,113,257 

43,601 

23,594 

3,827 

70,198,382 

28,888,290 

13,038 

532,046,183 

284,099,335 

43,039 

22,982 

3,929 

75,351,531 

31,115,273 

13,544 

569,145,623 

309,003,753 

43,029 

23,362 

4,123 

81,683,061 

34,024,433 

441,470 

612,312,582 

333,166,500 

44,004 

23,943 

4,272 

86,823,137 

37,392,792 

15,720» 

665,753,538 

.  966,347,792 

44,203 

24,283 

4,500 

101,670,616 

! 

38,750,817 

1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
18.57. 
1858. 
1859. 
1800. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 


1.  Non  compris  les  lignes  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  (I  kilom.),  Épinac  à  Pont-d'Oiiche(27  kilom.), 
Vireux  à  la  frontière  (2  kilom.,  ensemble  30  kilom.),  dont  les  résultats  ne  (Igurent  pas  dans  les 
relevés  ci-dessus,  mais  y  compris  10  kilomètres  sur  le  territoire  suisse  et  appartenant  aux  compa- 
gnies de  l'Est  et  de  Lyon.  On  comptait  en  outre,  au  31  décembre  18G7,  4,910  kilomètres  de  chemins 
de  fer  en  construction  ou  à  construire,  423  kilomètres  de  chemins  de  fer  éventuellement  concédés, 
169  kilomètres  de  chemins  de  fer  industriels  (dont  147  exploités  et  22  en  construction),  et  670  kilo- 
mètres de  chemins  d'intérêt  local. 

2.  Calculé  sur  la  longueur  moyenne  des  chemins  en  exploitation  dans  l'année. 

3.  Non  compris  l'impôt  du  dixième  sur  le  transport  des  voyageurs. 
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5.  Relevé  des  appareils  à  vapeur  employés  par  l'industrie  de  1853  à  1864  (d'après 
le  compte  rendu  de  l'administration  des  mines). 


lachines 


Re 

(les  appare 

levé 

ils  à  vapeur 

employées  s 

ijécialemenl 

employées  par  ifs 
chemins  de  fer. 

emplo 

yéi's  sur  b 

es  bateaux 

du  toute  sorte. 

autres  que 

'  les   hu'.n. 

et  b^iinents  antres  que  les 

Années. 

par  1  industrie  privée. 

motives. 

bâti 

luients  de 

guerre. 

Nouibre 

Force 

Force 

Force  en 

Nom 

Vre 

Force 

de 

en  chevaux- 

Nombre. 

en  chevaux- 

Nombre. 

chevaux- 

en  chevaux- 

machines. 

vapeur  '. 

vapeur. 

vapeur. 

bateaux. 

chines. 

vapeur. 

1853.  . 

.     9,029 

243,232 

7,040 

87,131 

134 

1,466 

393 

613 

337795 

1854.  . 

.   10,421 

292,213 

8,064 

101,822 

167 

1,668 

361 

650 

38,254 

1855.  . 

.   11,620 

341,068 

8,879 

112,278 

197 

1,873 

370 

648 

40,932 

1856.  . 

.   13,306 

405,686 

9,972 

127,344 

235 

2,396 

433 

752 

45,640 

1857.  . 

.   14,989 

449,421 

11,192 

140,035 

272 

2,391 

483 

883 

45,864 

1858.  . 

.   16,490 

487,354 

12,419 

151,431 

356 

2,799 

410 

722 

38,311 

1859.  . 

.   17,873 

513,092 

13,691 

169,167 

402 

3,172 

382 

682 

35,263 

1860.  . 

.   18,726 

523,769 

14,513 

177,653 

423 

2,902 

377 

681 

36,690 

1861.  . 

.   20,230 

554,757 

15,805 

190,677 

453 

3,057 

390 

681 

36,817 

1862.  . 

.   21,707 

600,586 

16,934 

205,490 

491 

3,060 

417 

730 

41,342 

1863.  . 

.   23,419 

642,242 

18,301 

222,459 

553 

3,360 

449 

776 

42,362 

1864.  . 

.   25,027 

674,720 

19,724 

242,210 

581 

3,464 

471 

816 

42,797 

6.  Relevé  des  industries  principales  desservies  par  des  appareils  à  vapeur,  en 
1852  et  1864  (d'après  le  compte  rendu  de  l'administration  des  mines). 

1852.  ^^^^___  ^__^_^^  1864.    ^________ 

Nombre  ,,    ,  •  -  Nombre  »»    .  .  i 

Industries.                                               des  Machines  a  vapeur.  •         ^^^  Machines  à  vapeur. 

établisse- — n  — ^ ~  établisse-  — ■■    ^ — ^^ — ^  "— — - 

ments.  Nombre.  Chevaux.  ments.  Nombre.  .  Chevaux. 

Mines  de  charbon  de  terre 289  453  12,306  372  928  31,724 

Mines  de  minerais 10  15  337  89  136  2,060 

Usines  à  fer,  hauts  fourneaux,  forges.      161  368  12,354  319  1,286  38,431 

Carrières  et  ardoisières 18  32  455  89  140  1,483 

Battage  du  blé 81  91  364  1,622  1,735  8,698 

Scieries 139  142  1,180  684  754  6,377 

Huileries 119  128  1,338  320  322  3,901 

Brasseries 54  49  232  295  294  1,556 

Distilleries 39  23  105  605  483  3,465 

Sucreries  et  raffineries  de  sucre  .  .      406  515  5,193  452  1,249  12,878 

Minoteries 152  151  1,933  798  833  8,834 

Féculeries 34  32  203  108  117  842 

Chocolateries 54  53  204  149  157  835 

Tanneries 57  52  266  270  252  1,646 

Fabriques  de  produits  chimiques.  .        86  62  313  268  287  1,852 

Taillanderie  et  serrurerie 48  58  453  176  183  1,030 

Verreries  et  cristalleries 32  73  620  89  119  2,193 

Faïenceries 25  27  296  72  86  906 

Briqueteries  et  tuileries 15  15  95  177  188  1,299 

Menuiserie,  carrosserie  et  charronn.        34  40  273  203  221  1,674 

Chantiers  de  navires 41  40  611  58  55  524 

Fonderies  et  ateliers  de  machines.      431  539  3,791  1,339  1,669  11,610 

Filatures 1,438  1,179  16,495  2,123  2,138  40,785 

Tissage 101  97  1,738  321  362  7,184 

Blanchisseries. 242  95  707  451  375  2,265 

Teintureries 270  192  1,325  535  497  3,972 

Apprêt  d'étoffes 134  80  552  179  147  1,247 

Impression  sur  étoffes 148  122  1,285  169  183  1,770 

Manufactures  de  draps 99  93  1,194  191  199  3,106 

Papeteries 179  50  552  285  240  3,642 

1.  Un  cheval- vapeur,  qui  représente  la  force  nécessaire  pour  élever  un  poids  de  75  kilogrammes  à 

1  mètre  par  seconde,  équivaut  à  la  force  de  3  chevaux  de  trait  et  à  celle  de  21  hommes  de  peine. 
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8.  Production  des  usines  métallurgiques  (extrait  du  compte  rendu  quinquennal 
de  l'administration  des  mines).  —  Nota.  Ajouter  2  zéros  aux  nombres  exprimant 
les  quantités  (sauf  en  ce  qui  concerne  le  zinc,  le  manganèse,  l'argent  et  l'or)  — 
et  3  aux  nombres  exprimant  les  valeurs. 

_     ,  t-^.  Acier  de  forge,  puddlé,  „  . 

!"«"*«•  ^"'^^  de  cémentation  et  fondu.  ^'""«• 

Années.  Fers  ,  _^^°'- 

Quantités.       Valeurs.         Rails.  inar-         OuantT"^  "  Quantités.       Valeurs.         ^"^"  '"        Valeurs, 

cliands.       ^   ,      "        Valeurs. 

Tonn.  met.  Fr.  Tonn.  m.  ïonn.  m.    Tor.n.  m.  Vv.  Quint,  m.  Fr.  Quint,  m.  Fr. 

1853.  .  660.9  104,768  255.4  195.6  451.0  149,873  225,600  20,627  49.2  15,903 

1854.  .  771.1128,774  281.5  229.6  511.1176,107  244,600  21,096  66.3  20,087 

1855.  .  849.3  149,473  309.0  263.2  572.2  204,950  219,800  18,955  71.9  21,797 
1856..  923.2  159,763  300.1  268.6  568.7  204,720  190,200  15,618  72.7  21,870 
1857..  992.3  158,571  302.9  257.1  560.0  183,820  256,300  18,766  71.1  19,849 
1858.  .  871.6  124,750  286.6  243.5  530.1167,069  232,800  17,553  82.6  23,633 
1859  .  .  864.4  116,659  326.2  207.2  533.4  157,658  231,300  16,449  88.3  23,832 

1860.  .  898.4  96,155  314.5  217.7  532.2  151,905  298,500  19,926  84.8  22,378 

1861.  .  966.9  121,825  383.5  247.7  631.2  175,186  377,800  23,400  114.1  27,032 

1862.  .  1,090.8  132,784  430.2  304.1  734.3  195,060  470,900  28,914  126.2  30,554 
1863  ..  1,156.9  137,000  447.5  322.7  770.2  202,230  375,900  22,444  147.6  35,975 
1864.  .1,212.8  136,006  490.0  302.1  792.1193,893  415,600  23,796  164.2  39,494 


Années. 


Plomb.  Zinc  brut.  Mant;anèse,  Argent  fin.  Or  fin'. 

Va- 
Quantités.        Valeurs.        Quantités.      ,  Quantités.      Valeurs.      Quantités.        Valeurs.        Quantités      Valeur 


Quint,  met.  Fr.  Quint,  met.      Fr.      Quint,  met.        Fr.  Kilogr.  Fr.  Gramme.s.  Fr, 

1853..  36.2  1,835          »  5)  31,100  198  8,920  1,936  120,200  412 

1854 .  .  58.0  3,190          »  »  28,000  185  16,258  3,545  156,900  538 

1855  .  .  55.0  2,950      2,400  168  28,000  220  9,061  1,982  240,284  823 

1856..  184.7  11,796      4,445  147  58,300  398  26,477  7,013  72,663  247 

1857  .  .  367.1  22,141      3,530  194  54,700  371  45,224  10,197  75,680  260 

1858  .  .  387.1  23,053      2,380  119  66,000  416  47,508  11,716  95,660  326 

1859  .  .  410.2  25,464  1,689  85  70,500  423  48,591  10,959  76,600  263 
1860.  .  363.4  21,644  1,244  50  68,500  475  48,837  10,991  515,512  1,755 
1861  .  .  321.6  16,042  11,307  551  48,200  376  40,707  9,140  467,460  1,590 
1862..  152.9  7,877  11,240  534  73,400  351  22,152  4,931  509,762  1,733 
1863  .  .  236.5  12,007  11,750  558  42,400  191  44,409  9,766  500,000  1,700 
1864 .  .  172.0  8,967  14,432  772  29,200  187  33,608  7,441  765,510  2,602 

9.  Population  (d'après  le  recensement  de  1866).  —  Dénombrements.  —  De  1861 
à  1866,  date  du  dernier  recensement,  la  population  des  89  départements  s'est 
élevée,  de  37,386,313  à  38,067,064  habitants.  Ces  chiffres  correspondent  à  un 
accroissement  moyen  annuel  de  36  habitants  pour  10,000,  notablement  supérieur 
à  celui  qui  avait  été  constaté  depuis  1848. 

Sur  les  89  départements,  58  ont  gagné  un  nombre  total  de  788,401  habitants, 
tandis  que  31  en  ont  perdu  107,650.  Cette  diminution  est  bien  moins  considérable 
que  celle  qui  s'était  produite,  à  la  suite  de  circonstances  accidentelles,  dans  les 
périodes  précédentes.  Les  déplacements  de  population  tendent,  en  effet,  à  se 
ralentir,  et  on  peut  prévoir  que  l'accroissement,  un  instant  excessif,  des  agglomé- 
rations urbaines  atteindra  bientôt  sa  limite. 

Le  nombre  des  maisons  s'est  élevé,  dans  la  même  période,  de  7,633,000  à 
7,812,000:  c'est  un  accroissement  de  48  pour  10,000,  plus  rapide,  par  conséquent, 
que  celui  de  la  population  elle-même.  En  1866,  nos  maisons  contenaient  9,997,360 

I.  Cet  or  provient  du  lavage  des  sables  du  Rhin  et  de  l'affinage  des  cendres  d'orfèvres. 
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ménages,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que,  sauf  dans  les  grands  centres,  chaque 
maison  ne  renferme  guère  qu'un  ménage  ou  deux  au  plus. 

La  population  a  été  dénombrée,  en  1866,  comme  en  1851,  1856  el  1861,  selon 
X origine,  la  nationalité  et  les  cultes.  Sur  38  millions  d'habitants,  37,412,000,  dont 
33,007,000  recensés  dans  leur  département  d'origine,  appartiennent  à  la  nationa- 
lité française;  le  nombre  des  étrangers  résidant  en  France  n'est  que  de  635,500. 

Le  culte  catholique  est  très-sensiblement  dominant.  Sur  10,000  habitants,  on 
compte,  en  effet,  9,763  catholiques,  214  protestants,  21  israélites  et  2  sans  culte 
déterminé  ou  indiqué.  Cette  dernière  catégorie  se  trouve  principalement  dans  les 
grandes  agglomérations. 

Pour  la  première  fois,  la  population  entière  a  été  recensée  d'après  le  degré  d'in- 
struction  élémentaire.  Voici  les  résultats  de  ce  dénombrement  spécial  : 

Habitants  au-dessus  de  5  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire     ii, 132, 135  ou    32.84 p.  100 

—  —  sachant  lire  seulement.  .  .      3,886,324         11.47    — 

—  —  sachant  lire  et  écrire.  ..  .     18,878,380         55.67    — 

33,896,839 

Il  en  résulte  que  le  tiers  des  habitants  au-dessus  de  5  ans  est  absolument  privé 
d'instruction. 

La  même  année,  en  même  temps  que  les  maires  étaient  chargés  de  relever  le 
nombre  des  aliénés  et  des  idiots  à  domicile,  l'administration  se  faisait  adresser 
l'état  numérique  des  malades  soignés  dans  les  asiles  ou  établissements  hospitaliers. 
De  cette  double  enquête  on  conclut  qu'il  y  avait,  en  France,  en  1866,  50,726 
aliénés  et  39,953  idiots  el  crétins. 

A  la  même  époque,  on  a  compté  58,808  goitreux,  dont  7,504  figurent  dans  la 
catégorie  des  idiots  et  crétins;  31,968  aveugles  et  21,956  sourds-muets.  Ajoutons 
que  ces  diverses  maladies  ou  infirmités  affectaient  96,935  hommes  et  105,734 
femmes.  Le  sexe  féminin  fournit  plus  d'aliénés  et  de  goitreux,  le  sexe  masculin  plus 
d'idiots,  d'aveugles  et  de  sourds-muets. 

Pour  la  population  totale,  la  proportion  du  sexe  masculin  est  de  49.95,  et  celle 
du  sexe  féminin  de  50.05  p.  100;  il  y  a  donc  presque  égalité  entre  les  deux  sexes. 
Le  sexe  féminin  domine  dans  la  population  autochthone;  le  sexe  masculin  dans  les 
populations  qui  se  déplacent  et  surtout  parmi  les  étrangers. 

Sur  100  habitants,  52  appartiennent  à  la  catégorie  des  enfants  et  célibataires, 
40.5  à  celle  des  mariés  et  7.44  à  celle  des  veufs.  Depuis  60  ans,  la  proportion  des 
mariés  n'a  cessé  de  s'accroître:  de  36  p.  100  elle  s'est  élevée,  en  efl'et,  dans  cet 
intervalle,  à  40.5. 

L'étude  du  classement  de  la  population  par  âge,  pour  chaque  sexe,  exigerait  des 
développements  considérables  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici;  il  suffira  de  dire 
que  l'âge  moyen  de  la  population  s'accroît,  mais  très-lentement,  dans  notre  pays: 
de  30  ans  11  mois  en  1851 ,  il  a  atteint,  en  1866,  31  ans  6  mois.  C'est  là  un  indice 
remarquable  de  la  régularité  qui  préside  aux  mouvements  de  notre  population. 

Après  de  nombreuses  recherches,  l'administration  est  parvenue  à  fournir,  pour 
1866,  une  classification  aussi  exacte  que  possible  de  la  population  par  professions. 
A  chaque  profession  on  a  rattaché  non-seulement  ceux  qui  l'exercent  directement, 
mais  encore  les  individus  (père,  femme,  enfants,  etc.)  qui,  à  un  titre  quelconque, 
doivent  aux  premiers  leurs  moyens  d'existence.  A  ce  point  de  vue,  la  population 
entière  de  la  France,  abstraction  faite  de  certaines  professions  indéterminées  et 
des  professions  inconnues,  se  classe  comme  il  suit: 
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Titulaires  Total  égal         «apport  pour  10,000  habitant., 

des  Leur  famille.  à  la  j.    ^  ^'       '"~      ^        ~ 

j)rofessions.  population.  laires       Famille.       Total. 

Patrons,  chefs  d'établissement, 

etc 7,480,595  14,380,558  21,861,153      20        39        59 

Employés  de  tout  ordre 1,188,022    1,054,927    2,242,949        3  3  6 

Ouvriers. 5,086,062    5,581,691  10,667,753      14        15        29 

Domestiques 2,204,230 »_ 6_ 6_ 

36,976,085      37        63      100 

^100 

Professions  inconnues 1,090,979 

38,067,064 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  les  chefs  d'établissements,  patrons  ou  titulaires 
de  professions,  en  un  mot,  les  non-salariés  sont,  en  y  comprenant  leur  famille,  au 
nombre  de  21,861,153  et  forment  près  des  3  cinquièmes  de  la  population  entière. 
Les  deux  autres  catégories  sont  des  salariés  à  titre  d'ouvriers,  d'employés  ou  de 
domestiques. 

La  classe  ouvrière  serait,  d'après  le  même  document,  de  10,667,753,  ce  qui 
correspond  aux  29  centièmes,  c'est-à-dire  à  moins  du  tiers  de  la  population;  elle 
n'équivaut  qu'à  la  moitié  de  la  classe  des  non-salariés. 

D'un  autre  côté,  les  individus  qui  exercent  directement,  soit  comme  patrons, 
soit  comme  ouvriers  ou  employés,  les  diverses  professions  forment  les  37  cen- 
tièmes de  la  population,  tandis  que  la  famille  et  la  domesticité  en  forment  les  63  cen- 
tièmes. 

On  comprend  l'intérêt  qui  s'attache  aux  modifications  que  ces  proportions 
subissent  selon  les  diverses  professions;  mais  cette  recherche  conduirait  trop  loin. 
On  se  contentera  d'indiquer,  par  grandes  divisions,  comment  la  population  se 
répartit  dans  ce  sens. 

Désignation  générale  des  professions.  Population  totale.  ^/foo  habit       ^^^86?  *^*^ 

L  Agriculture 19,598,115  52  53 

IL  Industrie 10,959,091  29  27.5 

m.  Commerce 1,517,158             4               4 

IV.  Professions  se  rattachant  à  l'agriculture,  au 

commerce  et  à  l'industrie 1,095,787             3                3 

V.  Professions  diverses 198,639             0.5            0.5 

VI.  Professions  libérales  et  personnes  vivant  exclu- 
sivement de  leurs  revenus 3,607,295             9               9 

VIL  Positions  diverses 564,341             1.5            1.5 

VIII.  Professions  inconnues 526,638             1               1.5 

38,067,064         100.0        100.0 
En  supposant  que  le  dénombrement  de  1861  ait  été  effectué  avec  le  même  soin 
que  celui  de  1866,  la  conséquence  principale  qui  résulterait  de  ce  tableau,  c'est 
que  la  proportion  des  agriculteurs  aurait  diminué  au  profit  des  professions  indus- 
trielles. 

10.  La  presse  périodique  en  France,  au  i^^  novembre  iS69.  —  Au  31  octobre 
1868,  le  nombre  total  des  journaux  politiques  publiés  à  Paris  était  de  82. 

Le  31  octobre  1869,  le  nombre  total  de  ces  mêmes  journaux  était  de  88. 

Du  V^  novembre  1868  au  l^''  novembre  1869,  il  a  été  déclaré  à  la  préfecture  de 
police  63  journaux  politiques,  sur  lesquels  44-  n'ont  point  paru,  6  ont  paru  et  ne 
paraissent  déjà  plus,  et  13  seulement  sont  en  cours  de  publication. 
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Au  31  octobre  1868,  le  nombre  des  journaux  non  politiques  publiés  à  Paris,  et 
dont  le  dépôt  a  été  effectué  au  ministère  de  l'intérieur,  était  de  606. 

Le  31  octobre  1869,  le  nombre  de  ces  mêmes  journaux  était  de  603. 

Du  V^  novembre  1868  au  31  octobre  1869,  il  a  été  déclaré  à  la  préfecture  de 
police  207  journaux  non  politiques  nouveaux. 

Au  31  octobre  1868,  le  nombre  des  journaux  politiques  publiés  dans  les  dépar- 
lements était  de  398. 

Au  25  octobre  1869,  le  nombre  de  ces  journaux  s'élevait  à  460. 

Au  31  octobre  1868,  le  nombre  des  journaux  non  politiques  était  de  725. 

Au  25  octobre  1869,  le  nombre  de  ces  mêmes  journaux  était  de  873. 

Depuis  le  31  octobre  1868  jusqu'au  25  octobre  1869,  il  a  été  déclaré  dans  les 
départements  155  feuilles  politiques,  dont  56  n'ont  pas  encore  paru  ou  ont  cessé 
de  paraître.  (Situation  de  r Empire.) 
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Tableau  de  la  production,  du  transport  et  de  la  consommation  de  l'anthracite 
et  autres  charbons  de  terre  aux  États-Unis,  par  périodes  décennales,  depuis  i820. 
(Extrait  du  recueil  officiel  français  :  les  Annales  des  mines) 


l'érioiles  décennales. 

Antliraeile. 

Charbons 

bitumineux  et 

dcini-bituniineux. 

Anthracite 

et 

charbons  réunis. 

Impoilation 
étrangère. 

De  1820  à  1829  . 
De  1830  à  1839. 
De  1840  à  1849. 
De  1850  à  1859. 
De  1860  à  1867. 

Tonneaux. 

.  .           359,190 
5,210,685 
.  .       18,939,607 
.  .       52,981,038 
.  .      80,602,102 

Tonneaux. 
)) 

381,333 

7,164,678 

49,608,161 

Tonneaux. 

359,190 

5,210,685 

19,320,940 

60,145,716 

130,210,263 

Tonneaux. 

273,568 

954,166 

1,373,049 

2,302,349 

4,339,690 

Total  .  , 

.  .     158,092,622 

57,154,172 

215,246,794 

9,242,822 

3^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

1.  La  rente  en  France  et  en  Angleterre  (suite  et  fin).  —  Le  consolidé  est  donc 
le  fonds  le  plus  mobile,  c'est  une  sorte  de  billet,  portant  intérêt,  dont  le  capital 
est  en  tout  temps  réalisable;  ce  fonds  possède  une  clientèle  flottante  extrêmement 
étendue  qui  continuellement  vend  ou  achète,  et  comme  les  consolidés  sont  créés 
sur  un  type  unique,  les  transactions  au  stock-exchange  peuvent  porter  sur  des  mil- 
lions de  livres  sterling  sans  que  le  cours  soit  affecté. 

Cette  unité  du  type  adopté  pour  la  rente  est  l'une  des  causes  sérieuses  de  la 
hauteur  des  cours  des  consolidés;  si  la  dette  anglaise  était  divisée  en  cinq  ou  six 
catégories  de  fonds,  en  3,  4,  4  Va,  5  p.  100,  etc.,  les  opérations  colossales  qui  se 
font  quotidiennement  seraient  forcément  éparpillées;  il  y  aurait  offre  pour  certaines 
catégories  de  valeurs,  demande  pour  certaines  autres  sans  que  les  contre-parties 
fussent  présentes;  les  transactions  seraient  ainsi  moins  régulières,  le  porteur  de 
rente  n^aurait  plus  comme  aujourd'hui  la  certitude  de  vendre  le  jour  qui  lui  con- 
vient; dès  lors  une  partie  de  cette  clientèle  flottante  si  fidèle  aux  consolidés  s'éloi- 
gnerait au  préjudice  de  l'activité  du  marché  et  de  la  fermeté  des  cours. 

Mais  à  la  clientèle  flottante  du  consoUdé,  il  faut  ajouter  la  clientèle  permanente, 
qui  se  compose  de  toutes  les  associations,  corporations,  compagnies  de  banque  ou 
d'assurances,  qui  sont  obligées  de  représenter  en  fonds  de  l'État,  soit  leur  capital, 
soit  leur  réserve.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  établir  la  statistique,  même 
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approximative,  des  consolidés  qui  sont  innmobilisés  depuis  des  années  et  pour  bien 
longtemps  encore;  mais  c'est  par  centaines  de  millions  que  ces  immobilisations 
pourraient  se  calculer. 

Ajoutons  enfin  que  la  situation  toute  spéciale  de  la  propriété  foncière  en  Angle- 
terre en  empêche  le  morcellement  et  fait  refluer  sur  le  marché  des  fonds  publics 
les  capitaux  qui  s'accumulent  sans  cesse,  soit  par  l'épargne  des  revenus,  soit  par 
les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  cote  du  stock-exchange  montre  ici  encore  le  sens  éminemment  pratique  du 
peuple  anglais.  Le  marché  des  fonds  publics  à  Londres  comprend  quatre  catégories 
de  valeurs:  au  premier  rang  le  consolidé,  puis  les  fonds  étrangers,  enfin  les  actions 
privilégiées  (préférence  shares)  et  les  actions  ordinaires.  Une  catégorie  de  valeurs 
qui  a  absorbé  la  plus  grande  partie  des  ressources  en  France  et  en  Belgique,  les 
obligations,  n'existe  pas,  peut-on  dire,  en  Angleterre.  Le  capitaliste  anglais  partage 
sa  fortune;  il  cherche,  pour  une  partie,  des  placements  à  revenu  fixe,  certains,  et 
il  choisit  les  fonds  d'État;  la  part  de  capital  qu'il  veut  risquer  dans  l'industrie,  il  la 
convertit  en  actions  ordinaires  ou  actions  privilégiées.  L'obligation  industrielle  telle 
que  nous  l'avons  comprise  sur  le  continent  paraît  un  non-sens  en  Angleterre,  car  le 
capital  d'une  industrie  qui  toujours  court  des  risques  ne  peut  pas  être  représenté 
par  des  titres  rapportant  un  revenu  invariable;  ouvrir  un  livre  de  dette,  associer, 
dès  l'origine,  un  groupe  de  créanciers  à  la  fortune  d'une  association  ayant  un  carac- 
tère essentiellement  aléatoire,  révolte  l'esprit  pratique  de  l'Anglais.  Rien  de  plus 
logique  que  d'établir  la  distinction  entre  l'action  privilégiée  qui  a  droit  à  un  intérêt 
avant  tout  prélèvement,  et  l'action  ordinaire  qui  ne  reçoit  de  revenu  que  si  les 
bénéfices  sociaux  couvrent  toutes  les  charges  de  la  Compagnie;  mais  l'actionnaire 
privilégié  n'a  pas  la  qualité  de  créancier,  et  son  titre  a  ainsi  l'énorme  avantage 
de  donner  aux  tiers  pleine  sécurité,  car  le  capital  des  compagnies  est  un  capital 
réel  et  non  une  dette  consohdée. 

Cette  organisation  logique  et  pratique  a  eu  pour  Résultat  de  forcer  le  rentier  qui 
cherche  la  fixité  du  revenu  à  reporter  ses  épargnes  sur  les  fonds  pubhcs  et  surtout 
sur  le  fonds  national. 

Le  cours  élevé  des  consolidés  anglais  s'explique  donc  facilement  par  la  chentèle 
flottante  qui  opère  des  placements  temporaires,  par  l'immobilisation  d'un  capital 
énorme  de  consolidés  dans  les  caisses  des  associations,  corporations  et  compa- 
gnies, par  les  achats  permanents  des  rentiers  et  enfin  par  la  création  d'un  type 
unique  de  rente  sur  lequel  se  concentrent  toutes  les  opérations  sur  le  fonds  natio- 
nal de  l'Angleterre. 

La  rente  française,  loin  d'être,  comme  les  consohdés  anglais,  un  fonds  essen- 
tiellement de  placement,  est  une  valeur  de  spéculation  sensible  aux  moindres  tour- 
mentes de  la  situation  pohtique.  Que  les  organisateurs  de  syndicats  entreprennent 
une  campagne  de  hausse  et  les  cours  s'élèvent  de  2  p.  100  à  un  mois  de  distance; 
que,  au  contraire,  l'association  des  banquiers  allemands  imagine  un  mouvement  de 
baisse  et  la  cote  rétrograde  de  quelques  pour-cent.  Cette  instabihté  du  cours  de  la 
rente  a  pour  conséquence  l'éloignement  des  capitaux  en  placement  temporaire.  Les 
banques  n'oseraient  appliquer,  en  rente  française,  qu'une  faible  partie  des  dépôts 
qu'elles  acceptent;  car  le  jour  où  elles  seraient  contraintes  de  réaliser  leurs  rentes, 
elles  pourraient  avoir  à  subir  une  forte  dépréciation  de  cours.  Cette  appréhension 
écarte  également  les  épargnes  du  commerce  et  de  l'industrie:  la  chentèle  flottante 
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qui  forme  un  appoint  si  considérable  au  marché  des  consolidés,  est  donc  infini- 
ment plus  restreinte  pour  la  rente  française. 

Quant  à  la  clientèle  fixe,  c'est-à-dire  les  capitaux  qui  s'immobilisent  en  rentes, 
il  y  a  encore  infériorité  du  côté  de  la  rente  française,  par  suite  de  la  concurrence 
que  font  au  fonds  national  et  les  obligations  de  chemins  de  fer  et  les  nombreuses 
valeurs  du  département  de  la  Seine,  de  la  ville  de  Paris,  etc. 

Le  gouvernement  français  a  été  amené  à  garantir  à  peu  près  complètement  le 
capital -obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  il  s'ensuit  que  les  obli- 
gations du  Nord,  du  Lyon,  etc.,  offrent  au  porteur  autant  de  sécurité  que  la  rente 
3  p.  100  et  présentent,  en  outre,  l'avantage  d'un  remboursement  à  prime. 

Or,  rappelons  que  les  6  grandes  compagnies  ont  émis,  à  l'heure  actuelle,  un 
nombre  de  plus  de  14  millions  de  titres  d'obligations  3  p.  100  remboursables  à  500  fr.; 
c'est,  au  cours  moyen  de  325  fr.,  un  capital  de  4  V.  milliards  qui  partage  avec  la 
rente  les  placements  des  capitalistes.  Bien  plus,  pour  étendre  leur  réseau,  les  com- 
pagnies françaises  sont  obligées  d'écouler  sur  le  marché  de  200  à  300  milHonspar 
an  d'obligations  nouvelles  qui  absorbent  ainsi  une  grande  partie  des  épargnes  an- 
nuelles. 

Clientèle  flottante  restreinte  par  suite  des  trop  grandes  fluctuations  de  la  rente, 
qui  est  surtout  un  fonds  de  spéculation;  clientèle  fixe  partagée  avec  les  obligations 
des  chemins  de  fer  qui  présentent  des  sécurités  égales  à  celles  offertes  par  la  rente; 
tels  sont  les  motifs  qui  expliquent  assez  bien  l'écart  de  20  p.  100  en  capital  qui 
existe  entre  le  fonds  national  français  et  les  consolidés  anglais. 

Quoique  le  total  de  la  dette  belge  soit,  proportionnellement  à  la  population  et  à 
la  richesse  du  pays,  moins  élevé  tju'en  France  et  en  Angleterre;  quoique  la  Bel- 
gique, par  son  commerce  et  sa  puissante  industrie,  réalise  annuellement  d'énormes 
épargnes,  le  taux  de  capitalisation  du  fonds  national  belge  est  sensiblement  moins 
avantageux  que  celui  de  la  rente  française  ou  anglaise.  Ce  fait  doit  être  attribué  à 
la  constitution  de  la  dette  en  rente  4  ^2 ,  type  admis  pour  la  presque  totalité  des 
emprunts.  A  différentes  reprises,  nous  avons  soulevé  la  question  de  l'opportunité 
d'une  conversion  de  la  dette  en  3  p.  100;  cette  opération  nous  semble  nécessaire, 
non  pour  raffermir  le  crédit  national  qui,  heureusement,  est  intact,  mais  pour  que 
la  hauteur  de  ce  crédit  soit  nettement  accusée  par  le  cours  des  fonds  de  l'État. 

Depuis  plus  d'un  an,  le  4  Va  est  au-dessus  du  pair  qu'il  dépasse  aujourd'hui  de 
3p.  100.  Le  jeu  de  l'amortissement  se  trouve  donc  forcément  suspendu,  caries 
rachats  de  la  caisse  ne  peuvent  s'effectuer  qu'au-dessous  de  100  fr.;  l'allocation 
de  Vs  p.  100  que  la  loi  accorde  pour  l'amortissement  est  donc  inemployée  et  le 
gouvernement  se  trouvera  obligé  un  jour  ou  l'autre  d'opérer  le  remboursement 
par  tirages  à  100  fr.,  comme  la  loi  l'y  autorise.  Le  porteur  de  rente  belge  se  trouve 
<lonc  avon-  pour  toute  éventualité  une  perte  de  3  p.  100 si  le  couis  actuel  se  main- 
tient et  s'il  est  frappé  par  le  tirage  au  sort;  éventualité  qui  forme  une  barrière 
mfrancbissable  pour  la  hausse.  Si  notre  dette  était  constituée  en  3  p.  100,  rien 
n'.mpécheiait  les  cours  de  se  rapprocher  de  ceux  des  consolidés  anglais,  et  la 
conséquence  en  serait  une  baisse  générale  du  taux  de  l'argent  dans  le  pays. 

Nous  ne  parlons  pas  des  avantages  pécuniaires  que  le  Trésor  public  pourrait 
retirer  de  la  conversion  du  4  %  on  3  p.  100;  il  est  possible  que  le  bénéfice  réahsé 
sur  1  intérêt  soit  en  partie  absorbé  par  l'augmentation  des  frais  d'amortissement; 
en  effet,  dans  la  situation  actuelle,  pour  100  fr.  le  gouvernement  éteint  4  fr.  50  c. 
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de  rente,  tandis  qu'après  la  conversion  pour  85  ou  90  fr.,  il  n'amortirait  qu'une 
rente  de  3  fr.  Mais  ici,  nous  considérons  le  bénéfice  à  réaliser  par  le  Trésor  par 
une  transformation  de  la  dette  publique  comme  un  point  secondaire;  ce  qui  nous 
touche  davantage,  c'est  la  réduction  du  prix  de  l'argent,  du  taux  de  l'intérêt  qui 
en  serait  la  conséquence  naturelle. 

La  rente  trouve,  en  outre,  par  suite  d'une  lacune  dans  l'organisation  financière 
de  la  Belgique,  une  concurrence  très-sérieusedansleprêt  hypothécaire.  Croirait-on 
que,  dans  un  pays,  certes  l'un  des  plus  riches  de  l'Europe,  le  taux  des  prêts  sur 
première  hypothèque  soit  encore  au  moins  de  5  p.  100;  que  les  prêteurs  ne  con- 
sidèrent pas  seulement  l'immeuble  qui  leur  sert  de  gage,  et  s'attachent  au  crédit 
individuel  de  l'emprunteur,  car,  dans  un  grand  nombre  de  contrats,  le  capital  est 
rendu  exigible  par  la  mort  de  celui-ci. 

Lorsqu'il  est  possible  d'obtenir  sur  hypothèque  un  revenu  de  5  p.  100  au  mini- 
mum, l'on  conçoit  que  le  taux  de  103  p.  100  pour  la  rente  belge  soit  un  maximum  ; 
ce  serait  donc  travailler  au  crédit  de  l'État  que  d'organiser  sérieusement  le  crédit 
hypothécaire  en  Belgique  par  l'extension  des  opérations  des  sociétés  de  crédit 
foncier. 

Créer  un  type  unique  de  3  p.  100  pour  la  dette  amortissable,  écarter  la  concur- 
rence des  prêts  hypothécaires  en  augmentant  la  facilité  de  les  contracter;  telles 
sont  donc  les  mesures  qui  paraissent  de  nature  à  élever  le  taux  de  la  rente  belge  à 
la  hauteur  du  cours  des  consolidés. 

Sans  être  taxé  d'anglomanie,  on  peut  désirer  que  sous  ce  rapport  la  Belgique 
imite  l'Angleterre.  {Moniteur  des  intérêts  matériels) 

2.  Statistique  des  incendies  de  théâtres  en  Europe.  —  Depuis  environ  100  ans 
l'Hippodrome  de  Paris  est  le  63®  théâtre  que  dévorent  les  flammes,  à  commencer 
par  celui  d'Amsterdam,  brûlé  en  1772,  jusqu'à  celui  de  Trévise,  en  1868. 

La  ville  la  plus  éprouvée  est  Londres,  où  l'on  compte  15  théâtres  incendiés,  sa- 
voir: Hay-Market,  1778;—  Ashley,  1794;  —  Surrey,  1805;  —  Covent-Garden , 
1808;  —  Drury-Lane,  1809;  —  Amphithéâlre  d'Ashley,  1830;  —  Argyle-Boows, 
1830;  —  Lycœum,  1831;  —  Amphithéâtre  d'Ashley,  1841;  —  Théâtre-Olym- 
pique, 1849;  —  Islington-Circus,  1853;  —  Covent-Garden,  1856;  —  Pavillon, 
1856;  —  Surrey-Garden,  1865;  —  Théâtre  de  Sa  Majesté,  1867. 

En  dehors  des  théâtres  de  Londres  on  compte  6  théâtres  anglais  incendiés. 

Les  États-Unis  comptent  10  incendies  de  théâtres  dans  la  même  période. 

L'Ecosse  n'en  a  que  deux  à  son  bilan,  un  de  moins  que  l'Italie,  le  pays  où  il  se 
trouve  le  plus  de  théâtres.  Ont  été  brûlés,  le  théâtre  de  Saint-Charles  à  Naples  en 
1816,  et  le  théâtre  Albert  à  Rome;  de  Mondini  à  Vérone,  1815. 

Ont  encore  brûlé:  les  théâtres  d'Amsterdam,  1772;  de  Berlin,  1843;  de  Bade, 
1847  ;  de  Namur,  en  1860,  1862  et  1867  ;  de  Barcelone,  1863  ;  de  Saragosse,  en 
1788,  600  personnes  périrent;  de  Québec  (Canada),  1846,  où  moururent  plus  de 
500  individus;  de  Stockholm,  1865;  de  Breslau,  1865;  de  Constantinople,  1866; 
de  Madrid,  1867  ;  de  San  Francisco,  1867  ;  de  Nota  à  Turin,  1868. 

Quant  à  Paris,  il  y  a  eu  18  incendies  de  théâtres  depuis  le  sinistre  de  l'Opéra,  6 
avril  1763,  jusqu'à  celui  de  l'Hippodrome,  en  septembre  1869. 


Le  Gé^aîît,  0.  Berger-Levrault. 
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rances à  primes  fixes;  6«  Enseignement  secondaire;  7«  Bibliothèques  scolaires;  '8«  Lecteurs  ù 
la  Bibliothèque  impériale.  —  2»  Partie,  Documents  anglais  :  l'Chemins  de  ler  en  1867;  2»  Ser- 
vice postal  et  caisses  d'épargne  en  1867;  3»  Lignes  télégraphiques  en  1867;  4»  Incendies  à  Lon- 
dres et  à  Paris Pages  67  à  80. 

.V  i.  Avril.  —  I.  De  certaines  immunités  biostatiques  de  la  race  juive  en  Europe,  par  M.  A.Legoyt. 

Pages  81  a  98. 

II.  Variétés:  Documents  français  :  1»  Résumé  du  commerce  extérieur  de  la  Franco  en  1867; 

2"  Opérations  de  la  Banque  de  France  en  1868;  3»  Statistique  des  pompes  à  incendie  en  France. 

Pages  98  à  108. 

Vo  5.  Mai.  —  I.  De  certaines  immunités  biostaliques  de  la  race  juive  en  Europe,  par  M.  A.  Legovt 

(Suite  et  fin.) '. Pages  109  à  124. 

II.  Variétés  :  Documents  français:  1»  Production  des  forges  en  1868 :  2» Pmduction  et  commerce 
des  fontes  et  fers  en  1867  et  1868;  3»  Résumé  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fran  .n-  •  " 
1867  et  1868;  io^État  des  chemins  de  fer  français  et  étrangers  au  31  décembre  1867^ôo  È* 
routes  départementales;  6»  Résumé  de  la  situation  financière  des  départements;  7*>  Dej 
il  faire  pour  achever  les  travaux  publics  étudiés  jusqu'à  ce  jour;  8<»  Les  caisses  d'épargne  eu 
1867;  9o  Statistique  médicale  de  1  armée;  10<>  Assistance  publique;  11»  Sutistique  de  la  presse 
périodique  et  du  colportage;  I2o  Statistique  des  Assemblées  nationales;  13<>  Travaux  des 
conseils  de  préfecture  en  r867;  U»  Transports  en  1867;  lô»  Production  de  la  soie  en  1867. 

Pages  124  à  136. 

V"  0  Juin.  —  I.  De  l'état  actuel  de  l'agriculture  dans  quelques  États  de  l'Europe,  par  M.  A.  Le- 
govt. (Suite  et  fin:  Royaume-Uni.) Pages  137 à  148. 

\l  Variétés:  l'«  Partie,  Documents  angfais:  !•  Emigration  en  1868;  2»  Commerce  du  Royaume- 
Uni  en  1867.  —  2«  Partie,  Documetits belges:  l«  Commerce  en  186'7;  2o  Résumé  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  l'État.  —  3«  Partie,  Documents  italiens  :  1»  État  actuel  et  futur  du  réseau 
d<'S  rhemins  de  fer  italiens;  2«>  Mouvement  général  de  la  navigation  dans  les  porU  du  royaum* 
d'Italie  en  1867;  3o  Postes;  4°  Instruction  élémentaire.  —  i'  Parue,  Documents  pruuiens:  [•  Byui- 
L'ct  de  la  Prusse  pour  1869;  2«  Personnel  de  la  marine  marchande;  3»  Statistique  du  service 
des  postes  en  1868.  —  ô«  Partie,  Documents  russes  :  l»  Budget  pour  1869;  2»  EUt  du  réseau 
ferre  en  décembre  1868;  3<»  Flotte  militaire;  4»  Composition  de  1  état-major  de  1  armée russeau 
point  de  vue  des  nationalités.  —  6«  Partie.  Documents  collectifs  :  l»  Navires  Pero>*«,ÎJ,'^.' 
2o  Inlluence  de  la  cuisson  sur  la  diminution  du  poids  de  la  viande PafM  149  à  161. 

A*  7.  Juillet.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  avril  1869 Ptges  165  à  167. 

II.  Procès-verbal  de  la  séance  du  1"  mai  1869 P««es  67  a  69. 

m.  Procès-verbal  de  la  séance  du  5  juin  1869 Pagw  ISÏr  «' 

IV.  Les  octrois  en  France,  par  M.  A.  Leffoyt.  ..............  •  •  •  •  •  . *^"<J*  "J,f.i^ 

V.  Note  pratique  sur  lu  construction  et  l'usage  des  Ubies  de  survie  applicables  a  une  pog^laWçMi 
quelconque,  par  M.  T.  Loua '.  '^  •  •  /  •  '  \'r  «  "  ^  -,^7   ^fSt^Zilrt 

VI.  Variétés  :  l"  Parti.-,  DocumenU  américains:  {•  PopulaUon  à  la  flu  de  1867;  ^Pf^g^^Jf- 
nomique,  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile.  -  2*  Pa^ie,  X>oci«me»;jjrfii^^«*c^ 

!•  Frïis  d'exploitation  des  principaux  chemins  de  fer  de  1  Europe  en  I8b5;  ^^BŒywj^n^uro- 
péenne;  3<»  Les  phares  en  Europe;  4»  Emploi  des  résidus  industriels;  5-  Le  cerveau  de 
Thomme;  6o  TablSau  de  l'heure  locale  (temps  moyen)  sur  les  Pr'n<^«P**,»«  P^'^^^^"  Ç'^^^^ 
7o  Temps  nécessaire  à  l'estomac  pour  digérer  des  aliments  de  diverse •.>  "*t"'^®Sî,^*'''î?r?£® 
l'enfance  en  Europe *^*»^*  !<»•  i  •• 


^'•8.  Août.  —  I.  Production  vinicole  en  Europe,  par  Jil.  A.  Logoyt /<5  à  205. 

II.  Variétés  :  I«  Partie,  Documenta  français  :  f»  Statistique  postale  de  la  Fm:  -  des 
opérations  de  la  cais^se  d'épargne  de  Paris  en  1868;  3°  Situation  économi<(  'n 
1853  et  1867;  4<»  Importation  des  houilles  et  cokes  en  France;  5*  Le  cornu  -  de 
Champagne  ;  6o  Artillerie  française  ;  7»  Marine  des  messageries  impériales;  8«  Cuosommation 
des  cigares  en  France;  9«  Le  goitre  en  Savoie;  10»  Mouvement  de  la  population  et  consomma- 
tion à  Paris  en  1867;  II*  Consommation  et  prix  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris  en  1867  et 
Ig68.  —  2«  Partie,  Documents  anglais:  l»  Importation  des  vins  français  en  Angleterre  en  1868; 
2»  Statistique  postale  du  Royaume-Uni  pour  1868;  3»  Pêcheries  anglaises;  i"  Budget  de  l'armée 
en  France  et  en  Angleterre;  ô<»  Progrès  du  journalisme;  6«  Industries  de  la  ville  de  Birming- 
ham; 7»  Forces  navales  de  l'Angleten-e,  des  États-Unis  et  de  la  France.  —  3»  Partie,  Docu- 
ments grecs:  1»  Population;  2«  Industrie Pages  206  à  220. 

iV»  9.  Septembre.  —  I.  La  justice  civile  et  criminelle  en  France  en  1867,  par  M.  Tanon,  avocat. 

Pages  221  à  227. 
II.  Variétés:  1"  Partie,  Documents  français  :  1»  Mouvement  de  la  propriété  en  France,  d'après 
les  comptes  déDnitifs  des  recettes;  2»  Mouvement  commercial  de  l'Algérie  en  1868;  3®  Statis- 
tique des  colonies  françaises;  4o  Les  crimes  et  délits  non  poursuivis  par  une  raison  quelconque; 
5»  Nombre  des  agents  de  police  judiciaire  en  1867;  6»  Demandes  de  pensions  alimentaires  et  en 
séparation  de  corps;  7»  Statistique  des  permis  de  chasse;  8»  Ostréiculture;  9«  Matériel  du  sau- 
vetage des  naufragés  en  France  et  en  Angleterre;  10»  Service  mécanique,  service  hydraulique, 
ventilation  et  matériaux  en  fer  à  l'Exposition  universelle.  —  2»  Partie,  Documents  anglais  : 
1*  Résumé  de  la  statistique  du  Royaume-Uni  en  1868,  d'après  le  Statistical  abstract;  2»  Mon- 
nayage en  Angleterre  de  1859  au  31  décembre  1868;  3» L'attrition  des  monnaies  en  Angleterre: 
4»  Accidents  dans  les  mines  anglaises;  5»  Flotte  cuirassée  de  l'Angleterre  au  1«' janvier  1869; 
6o  Prix  du  gibier  en  Angleterre.  —  3«  Partie,  Documents  chiliens  :  Résumé  de  la  statistique  du 
Chili  (Amérique  du  Sud,  Santiago,  capitale)  en  I8G5  et  1866.  —  4«  Partie,  Documents  généraux 
et  collectifs  :  1<>  Production  de  1  or  et  de  l'aident  en  Australie  et  dans  les  deux  Amériques; 

29  Des  diverses  races  qui  peuplent  le  monde;  3»  Le  tour  du  monde;  4«  Quantité  d'eau  par  jour 
fournie  à  chaque  habitant  dans  différentes  villes  du  monde;  5« Émigration 1 6«  La  propagation 
de  la  foi  ;  7»  Commerce  européen  avec  l'Inde Pages  228  à  248. 

A'»  10.  Octobre.  —  I.  Limites  de  la  statistique,  par  M.  le  professeur  S.  Vissering.    Pages  249  à  257. 

II.  Statistique  des  omnibus  à  Paris,  à  Londres  et  à  Berlin,  d'après  le  Mémoire  de  .\l.  Lavollée  et 
l'Annuaire  municipal  de  la  ville  de  Berlin,  par  M.  le  docteur  Vacher Pages  257  h  260. 

III.  Variétés  :  l"  Partie,  Documents  français  :  1»  Opérations  de  la  Caisse  des  retraites  de  1851  à 
1868;  2°  Chemins  de  fer  français:  3<»  Le  cuivre  considéré  comme  préservatif  du  choléra.  — 
2«  Partie,  Documents  anglais:  1»  Émigration  anglaise;  2<»  Production  minérale  du  Royaume-Uni 
en  1866  et  1867.  —  3«  Partie,  Documents  prussiens  :  l»  La  dette  publique  de  la  Prusse:  2»  Sta- 
tistique des  écoles  à  Berlin.  —  4«  Partie,  Documents  italiens:  I"  Les  caisses  d'épargne  en 
1866;  2o  Les  chemins  de  fer  de  l'Italie  en  1867-1868.  —  5»  Partie.  Documents  espagnols  et  por- 
tugais :  [0  Exploitation  des  chemins  de  fer  espagnols  en  1868;  2»  Population  de  l'île  de  Cubain 
1867;  3«  Situation  financière  du  Portugal.  —  6«  Partie,  Documents  américains  :  Progrès  des 
chemins  de  fer  aux  États-Unis.  —  7»  Partie,  Documents  généraux  et  collectifs:  De  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  étrangers  en  1862,  1863  et  1864 Pages  260  à  276. 

A'o  II.  Novembre.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  juillet  1869 Pages  277  à  278 

II.  Commerce  de  l'Angleterre  en  1868,  car  M.  A.  Legoyt Pages  278  à  286 

III.  L'Agriculture    en   France,    d'après   l'enquête  statistique  de  1862,   par    M.  A.  Legoyti 

IV.  Variétés  :  1«  Partie,  Documents  français  :  1»  Relevé  de  l'état  civil  de  185.3*à  1866 • 
2»  Culture,  production  et  prix  moyens  du  froment;  3»  Récolte  des  céréales;  4"  Mouvement 
de  la  production  du  sucre  indigène;  5»  Production  des  vins  et  autres  boissons';  6o  Production 
du  sel;  7°  Manufacture  des  tabacs;  8<>  Manufacture  des  poudres;  9»  Nombre  des  mines  miniè- 
res, tourbières,  et  des  ouvriers  employés;  I0<>  État  numérique  des  brevets  d'invention  et  des 
certificats  d'addition  délivrés  de  18a3  a  1867;  Uo  Production  et  consommation  dps  combus- 
tibles minéraux  et  de  la  tourbe.  —  2»  Partie,  Documents  anglais  •  1»  Du  mouvem^-nt  des 
agglomérations  urbaines  en  Angleterre,  d'après  les  recensements;  2«>  Martvrolof^e  du  travail- 

30  Mouvement  de  la  population  en  Ecosse  en  1868;  4o  Assistance  publique  en  Éco.>sp  pn  1866' 
--  3«  Partie,  Documents  grecs  (suite):  3"  Commerce;  4<»  Marine  marchanda-  .>  Lc^s  norts 
grecs;  6»  Institutions  judiciaires  et  administratives;  7»  Instruction  publique-  s'o  Presse  pério- 
dique. —  4e  Partie,  Documents  généraux  et  collectifs  .  La  rente  en  Ani'Ieterre  nn  France  ci 
en  Belgique ^  Pa^„,s  ..^  à  30i. 

V.  Bulletin  bibliographique:  Notice  statistique  sur  la  ville  de  Palerme.  par  M.  Maggiore  Perni. 
>  12.  Décembre.  —  I.  Étude  sur  le  développement  de  la  taille  et  de  la  constitution  dans  la  noi.u- 

lation  civile  et  dans  1  armée  en  France ,  par  M.  le  docteur  Champouiilon  .  Pat'es  Î05  -i  3-^0 
II.  Variétés:  !••«  Partie,  Documents  français  :  l»  Communications  intérieures  transi-orts  %t 
correspondances;  2o  Effectif  et  mouvement  des  transports  de  la  navigation  à  vapeur  lluvialo- 
30  Mouvement  général  des  chemins  de  fer;  4'>  Télégraphie;  5o  Relevé  des  appareils  ù  vapeur 
employés  par  I  industrie  de  1853  a  186 i:  6o  Relevé  des  industries  principales  desservies  par  des 
appareils  a  vapeur,  en  1852  à  1864:  l"  Minerais  extraits  des  mines  et  minières-  8«  Production 
des  usines  métallurgiques:  9»  Population  (d'après  le  recensement  de  1866)-  10«  La  presse  r.é- 
nodique  en  France  au  1"  novemWe  1869.  -  5»  Partie.  Documents  américains  :  Tab'lea?  di  la 
production,  du  transport  et  de  la  consommation  de  l'anthracite  et  autres  charbons  do  terrp 
aux  États-Unis,  par  périodes  décennales,  depuis  1820.  -  3e  Partie,  Documents  oén^rowcet 
collectifs:  1»  La  rente  en  France  et  en  Angleterre  (suite  et  fin);  2»  Stati.tiquo  des  mrendiesde 
théâtres  en  Europe '       Page3'320  à  332 
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